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PREHIÈHE PARTIE
Ld contrôle des puissances sur la justice ottomane dans Les affaires entre Ottomans et étrangers (i).
Intaodogtion. — HisToini de ih rkforhb judiciaiiii ao point dk vui 01 l'influinge sthanghbi.
§ 1- — Les origines des tribunaux mirtes de commerce.
Jusqu'au XVUh siècle, la Turquie ne possédail pas dUnslîlulions spé- ^eîales pour Texamen des Uliges commerci/iux; ces litiges relevaieril du ' cadi qui les tranchait d'après la loi sacrée, le cljéri. CVst au cours de ce siècle qu'un premier pas fut fait vers la participation de la classa cotutnerçRnle n la juridiction. D'abord, le cadi de Stamboul eul recours aux Conseils des cliefs de corporations (tondja ouslalari). Plus tard, la juridieiion en malière commerciale fut conliée au2£ dîrecleursdes douanes et en matière mariliine aux préfels des ports, lesquels s'adjoignaient des commerçanls en qualité de juges-assesseurs. Vers 1830, le droit d'être admis dans la corporation des commerçants privilégiés fut concédé aux éirangers, à Tinslar des commerçants privilégiés non-musulmans indigènes : on leur délivrait à cet effet, au prix d'une somme considérable^ un diplôme,dit bêral,el on les appela par suile « beratU europa tidjarlari i oa commerçants privilégiés d'Europe. Cet événement devait immédialement poser la question de la juridiction en cas de litiges mixtes.
En 1839, un ministère du commerce était créép El, en 1840, on insliluait dans son sein uti tribunal de commerce (melikémé-i-tidjaret), qui remplaça toutes les insUtutions analogues ayant fonctionné jusque-là.
(1) Le.^ documents qui ont servi de base AUJt thèses développées S'mt pour J& plupart pablks pour la première toH. Les quelques documeara déjà publiés par M. Youn^t \Coijir d§ droit oiiftman) porteat une mention s^iédale. L'auteur assume ta responsabilité de rexaclitude de la iraductlon des lextes turcs des Capitulations, qu'il a faîte personnelhmeut
Ce Iribunal se conipopaiL du ministre du commerce, Président, et des représeiilants du commerce : des Musulmans (chefs de corporations) aussi bien que des chefs des berailis indigènes et européens. Cette participation des commerçants étrangers aux procès commerciaux mixtes fut officiellement consacrée en 1848, lors de la réorganisation du tribunal de commerce de Conslantinople (1),
C'est en effet un Règlement promulgué le 10 avril i847,et communiqué aux Missions étrangères le 10 janvier 1848, qui procéda à la réorganisation de ce tribunal. En vertu de cet acte, il fut nommé d'un commun accord, de la part de toutes les légations, dix des notables négociants de leurs nationaux dont qualre ou cinq devaient se rendre, à tour de rôle, au tribunal» tous les jeudis fixés pour discuter les affaires existant entre les sujets étrangers. Comme ces négociants étaient nommés et choisis avec le concours de toutes les légations, le sujet engagé dans un procès, sous quelque proleclian qu'il fût, était tenu de choisir des arbitres parmi les négociants désignés. Le drogman de la Mission dont il relève devait être présent à la procédure (2)*
(1) V.dîLQS Lei lois t^^mmerûialet du nionde[Die HandeUgesetze des Krdballs) :y/i\he\iri PadeJ, Le droit commercial, It droit de change^ le droit de faillite et le droit maritime de la Turquie. Berlin, 1906, latroduction historique, p. 6-7.
{2) Tribunal de commerce à ConsiantinopU. -^Réorganisation^ 10 avril 1847(25 rein ul akhir ISfiS),
Par suite de la enûfusïon qut règae dans Tordre des procès du tribunal de cotuuierc^f lei allaireâ qin.sùiit de sa compétence éprouvent différents inconvénients et de^ retards. — Puur obvier à cet état de choses, le gouvernement a décidé qu*il serait apporté une améUaratioti de as le syslnme actuel d*organisation dudit tribunal. Bien qu'yen ce moulent les pn>c6â qui ont Heu entre les sujets ottomans et les sujets des puissances amies, et qui sont parlés par devant ce tribunal, soient jugés par des employés du gou ver oe tuent et deg nutables négociants étrangers, ce système n'étant soumis à aucune n'^iu^h Uxe, ctiacane des parliee est libre d'appeler et de nommer pour arbitre la personne qui lui ptiilL - Dan» ce cas, il est clair qu*une affaire ne peut plus £'tre iUK<^e avec cel esprit de dësîntéreEsefnent et d'équité que la justice exige. Il sera donc nomniéf d'un commun accorJ de la part de toutes les légations, dix des notables négoctauts de leurs Datioriaux> dont quatre ou cinq se rendront, à tour de rôle, audit tribunal» tous les jeudis;, jours ûxès pour discuter les affaires existant entre les sujets étraugers. Comme ces négociants seront uommés et cboisis avec le concours de toutes les légations^ le sujet qui sera engagé dans un procès, sous quelque protection qu'il soit, sera tenu d& choisir ses arbitres parmi les négociants désignés. Le drogman de la Mission dont il relève sera présent a la procédure. — Les séances du tribunal auront lieUf en été, de quatre heures k dix heures à la turque et, en hiver, de cinq heures jusqu'à. OQ^e. Quoique, ael< n Tancieu règlement, deux garçons de salle, placés à côté de la purtt! du tribunal, soient chargés de n'y laisser entrer que ceux qui y ont affaire, d'aprâsf Torilre d'> date des requêtes et des rapports de chacun qui se trouvent entre les mains de Ibuit^sier (lUDubaehir)i on a commencé à éluder depuis quelque temps cette fnesure en y ejitratit en masse et eorïfo3ément,ce qui est une cause de désordre. — Pour empéclier qu'il en soit ainsi à ravanir^ il a èlé décidé que les jours, où les procès seront jugéii des agents seront char|.;és de marquer, sur un tableau affiché à la porte de la salle
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Un second Uèglement,dii lisefer 1264 (î848),cominuniqvié aux Missions le 3î jîinvier 1848, vint quelque peu modifier et développer celui du 10 avril 1847. Diaprés ce nouveau Lexle, le ministre du commerce élait désigné comme Président du Iribujial de commerce ; mais, en cas d'empècUemenl, il élait remplacé par son adjoint (art. 1}. Dorénavant le tribunal devait se composer de quatorze membres ayant voix délibcralive en dehors du Présidenl ou de son adjoint ; de ces membres sept devaient être des commerçants sujets ollomans et sept devaient être choisis par les Missions parmi les négociants étrangers enregistrés au ministère Ou coQjmerce* Le nombre des membres du tribunal ne pouvait être ni supérieur, ni inférieur à quatorze. Ils devaient assister à toutes les séances. Le changement des membres étrangers devait se faire par nolitication* Si le jour deTaudience un juge étranger ou olloraan venait à manquer, un juge de la partie adverse était exclu en compensation ; cependant cette réduction ne pouvait dépasser le nombre de quatre, de façon que le Iribunal ne saurait être composé de moins de dix membres* Sur la demande de Tune des parties ou du drogman, on pouvait aussi remplacer Tun des sept juges étrangers présents à Taudience par un autre commerçant étranger également enregistré. L'élimination des juges, dans tous ces cas,devait se faire par voie de tirage au sort (art, 2), Les décisions étaient prises a la majorité des voix* En cas de partance égal des voix, le parti auquel s était joint le Président devait l'emporter nécessairement. • Cependant cette disposition avait un caractère provisoire ei il était loisible de la modifier, ^i ultérieurement la nécessité s en faisait réellement sentir » (art. 6). D'une manière générale, tout le Règlement était déclaré provisoire jusqu'à la promulgation d'un code de commerce (disposition finale).
Ce Règlement s'appliquail-il seulement au tribunal de Constantinople ou avait-il trail à tous les tribunaux de commerce, nïême a ceux des provinces! Son titre ne rindiquait pas*Cependanl,de son article 1'^ qui donnait la présidence au ministre du commerce ou à son adjoint et de son article 8 qui parlait des drogmans d'ambassade il semble qu'on devait conclure que le Règlement ne visai l que la capitale* En fa il, les
dy tribuiiât, la date d'taseriplioii de chaque requèle, et periotuiâ ne iera admit à j coiiifiarartre que lorsque ion tour aéra arrivé. ~ U fera également interdît d'y entrer pt^n^tant leâ dëti*its d'uQ procès à quiconque n'y lera pas ialér^^aé- U sera destiné aux drugmans dans ledil tribunal une cbanibre ûù îh uttendrout leur tour pour enlrer dana la tallét ^- Les pri^tentes mesures seront prises et mises en exécution pour faciliter Les ilFaires et aisurer ta banne eiécutton des t<ïis civiles. . Voua èteâ dtjuc prié d'en donner connaissance k vos nationaux: et de concourir avec vos collègues à la nomination des néfoduntâ qui dev^ront âli^ger dans ledit tribunaL V. Voung^ Cùurs de droit ottoman^ t. l, p* 248.
LA JUSTICE OTTOMAr^E
Iribunatix provinciaux, parexemple celui de Beyrouth institué en 1853, ont appliqué jusqu'à la réforme de 1860 le Règlement dont il s'agît (l),
(1) Copie du Bèglement arrêté dsrnièremeni contenant lei artichê qui seront appliqués à l'avenir pour la procédure detmnl le tribunal de comme ree (trad. du turc ; M. Young, op. clt.^ t. J, p. 249, donne nue traduction anglaise d^une traduction arabe du Rèyletneiil).
Ariïcie l"f. — La pèrflorine, qui fAÎl fonction de ministre da commence est Président du tribunal de commerce (mahliéméï tidjar»^!). Par aonséquenl» c'est à lui que l'on doil recourir pour te» procès qui se iiQursui^ent et pour tontes les a D'aires qui ont cours dan?ï le dit tribunal. El si parfois jiar suiti? d'ein|ièchement le ministre ne peut pas se troovÊr en personne à rauiiierice du InbunaU [^adjoint du miniatifre du cummerce (tidjaret nnïareii mouivini) le remplace *, Les liti|;es sont examinés et tranchés par lei fonctinnniiirpi en sa préaence *'. Hf>rs des jours d*Ktiidieuce on î*ura recours à l'adjoint pour loiiles les questions d'information et an greffier en chef pour tout ce qui concerne les jugements.
ArL 2.— Dorénavant le Iribunal se composera de quatorze membres ayant voiï délibéralive en dehors du Président ou de son aiijoint. De ces qualor^e membres sept seront commerçants eisujels ottomans, tes sept anlr^is seront choisis par les ambassades p:tnni les résidents étrangers notables înscrils dans le journal du mlniëitëre du commerce (djéridei nazareti lidjarel) "V Le nombre des membres du iribnnal ne pourra ^tre ni supérieur ni inférieur à quatorze. Ils seront toujours pr^^senti i l'audience. S'il vient quelqu'un non inscrit comme commerçant il ne sera pas reçu» Quîvnd il y aura nécessité de remplacer un des commerçants dont le nom est inscrit dans le journal. ainsi qu'il a été dit,on fera connaître immédiatement le nom du commerçant choisi et il sera inscrit dans le journal comme son prèdêceiseur. Si parfois te jour de Taudience le jnge de Tune des parties est obligé de manquer, sur les explications que donnera le Président du tribuûal, un de* jugea de l'autre partie quittera ce jour-là l'audience par mesure de compensation. Pourtant le nombre des jn^ea absents pourrti s^élever à deux» mais il ne sera absolument paa licite qo*i! s'élève à plus de deiis el quo le nombre des membre* présents soil inférieur n dis, auquel cas le tribunal ne pourra pas se former. Quand la partie litis;ante ou le drogman désirera amener au tribunal, où se trouveront déjà présents sept juges comnierçants étrangers, une personne autre également inscrite, l'un des sept juges étian* gers complétant le tribunal se retirera de Taudience pendiint les dêbals et le juge ment de ce procès seulemenL et le couimerç^int inscrit que la partie ou le drogman a voulu amener prendra placB au tribunal.— On prnrédera par voie de tirage au sort pour (la défiign.*tion du) juge qui devra se retirer de l'audience soit au ca* d'absence du juge d'une partie, soil pour céder la place au commerçant ilout là partie litigante ou le drogman voudra la présence au tribunal pour une a^atre spéciale, ainsi qiiUi à été dit plus haut, et celui dont le nom sera désigné par le sort devra se retirer.
Art. H, — Le roulement des araires aura lien en égard auK dates des orti^nnances (bou^^ourouldi) apposées en tête des takrîrs et ariouhab conformément aux indications cifconslancières et conditions contenues dans une note (muzekkéré) précédemment présentée ; c'est-à-dire que l'on procédera par ordre d'ancienneté. Cependanti seront exceptées de cette règte les matières qui manifestement et incontestablement ne souffrent pas de relard, leiles qne les litifîes qui ont pour objet les lettres de change ou tes navires et celles que Tarn basse de aura signalées dans le takrir comme étant impor-
* Lsi t^") duc tion anglaise de ta copie arabe existant au tribunal dn commerce de Bey* roulb porta que c'eat le miois^tre qui délègue un lous-secre taire d*Ëtat du ministère du commerce.
** La tejtte prête â Téquivoque. On peut traduire: les litiges eiistant entre ïfts fonctionnaires sont eiaminés et tranchés en t^a présence*
*'' La traduction anglaise porte : u dans le registre du mtnisière du commerce m.
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C'esl en 1850 que fut promulge le nouveau code de commerce. Les tribuEiaux de commerce ont aiors été réorganisés par un Kè^lement organique, qui fui publié le 30 avril 1860 (Ij. Et à ce Règlement quelques m odiâca lions furent encore apportées par le Règlement des tri bunaux nizamié de 1879 (S),
Désormais, en veriu de ces deux actes, les affaires commerciales
tantes ou ne loulTrant paa de retard.
Art. A, ^- Le jeudi de chaque semame est réserré aui débats.
Ari. 5. — Les huissiers devront porter les arz^ubals et lakrirs qu*il5 ont en luain le mardi au tidjaret ei les faire enregiitrer jusqu'à ^ heures et demie à la turque. Us y ■erant laissés jusqu'au leademutu \ Les bulletins des causes qui «eroat entendues le jeudi seront délivrés également à partir du mardi. Uoam affaire! au pluâ seront entendnes par semaine. Les causes non eutendues dans la semaine seront entendues et jugées en premier Lieu dans la semaine sttivante. Le rôle d'audience comprenant tous les anouhals et takrjrs enregistrés sera afûché à la porte de la salle d'audience avec lés dates des urdooii'tnces respectives.
Art. 6. — Le jugement de chaque cause sera rendu après qu'elle aura ê\é entendue,! ia majorité des voix. Si dans Le jugement d'une afTaire la mejorité ne peut se former parmi lis juges et qu'il y ait partage égal des voix , le jugement dtïvra néceasairemenl être Tendu eonformênjenl à l'optuicm des juges du côté desquels se trouve Je suffrage de celui qui présidera. Cependant cette disposition « un caractère provisoire et il sera loi* aible de la modiBer si ultérieurement la nécessité se Tait réellement sentir.
Art. 1. — L>u mois de uiai à ta fin dToctubre, c*est-à-dtre pendant tes jours d'été, les juges devront «te trouver au tribunal à 4 heures à la turque en tout cas et les débals GommenceronL Vers tes 7 heures iJ y aura une suspension dVudience d'une demi- lieure, après quoi les juges rentrerunt en séance et continueront à entendre les causes jusqu*à 9 heures et demie en été et 10 heures en hiver.
Art. ^* — Jusqu'à ce que l'on entre en séance^ les dcogmans de l'ambassade dont tes aifaîres teroni entendues et les commerçants notables dont le tour doit venir se tiendront dans leurs salles spéciales jusqu^au moment de pénétrer dans ta salte d'audiencet el personne autre que les membres du tribunat, la partie ou te dro^man de son ambassade, ne pourra pénétrer dans la salle d'jiudience.
Art. 9. — La rédaction et la délivrance du jugement contenant la décision du tribunal auront lieu an plus tard dans la quin^^aine de ta décision donnée. U ne sera pis permis à^. dépasser ce délai *\
Oi^po5iiii>a linale. — Ce Règlement sera provisoirement» et jusqu'à rachèvementet la promulgation du code de commerce actuellement en préparation, entièrement en vigueur pour faciliter tes aifaîres. Si s^iors le besoin se faisait sentir, on pourrait le modifier en se conformant aui dispositions dudit code à la suite de la délibération qui serait prise»
12sérer 1264(1848).
(I) V. HÉCuett turc, dit Doustour, t, K p» 445 ; Aristarchii La légUialion ùUoman€t L 11, P' 'àîï^ ; YouQg, Corps de droit oUonmn^ t. I, p« 226.
{2) Douslour, t. iV, p. 235 ; Toung^ op, ctL, L l, p. !66.
' La traduction anglaise porta ; a Ils n'y seront pas laissés avant le lendem^iin n .
** Ici s'afTôte te texte de la traduction anglaise. Vient euttuits t'indiration de Tirade ou signe de la siim^tinn i^ouverame et la fui'mule suivante : •• Ce Bt>glement (titustE^tant en neuf articles concernant le tribunal de commerce a rei^u la sanction impérinte pour quMt soit fait en cptifurmité de ses dispositions, mut par mot : en cirnséquence qu€ tout âoit fait et que l un agisse en conformité a. Pai^ le signe de Tordre vizlriel ^t la date de 21 r«djeb 1269 correspondent au 6 mai IS53.
Googk
seront Irancliéea en premièra îBslance par les tribunaux commerciaux des kazâs [cantons) s'il eti existe, et, à leur défaut, par les tribunaux de première instance civils, qui, en ce câs^ jugeroni avec Tassislance de juges temporaires et conformément au code de commerce (art, 6 et 10 du ttèglement de 1879)< L'appel contre les jugements des tribunaux conimercîaux des ka^âs sera porté devant le tribunal de commerce du livâ (arrondissement) et, à son défaut, devant le Inbunal civil de ce livâ {art* 2t du Oèglement de 1879). Les tribunaux de commerce du livâ el du vilayel connaîtront aussi en première instance des causes commerciales, survenues dans le kazâs où ils se trouvent. L'appel contre les jugements dès tribunaux du livâ aura lieu devant les tribunaux du vilayei, et Fappel contre les décisions de ces derniers par devant la chambre commerciale de la Cour d'appel de Constantinople (art. 37-38 du Rèfçlement de 1879) L'appel contre les jugements des tribunaux civils des kazâs rendus sur des causes commerciales sera porté, au choix des appelantSj devant le tribunal de commerce du livâ ou devant cetui du vilayel (art* 25), Les tribunaux de commerce n'auront ordinairement qu'une chambre, composée d*un Président, de deux juf^es permanents et de deux juges temporaires (1) : les tribunaux établis dans les villes littorales en auront deux, Tune pour les affaires de commerce de terre, Tautre pour les affaires de commerce mari li me, compo* sées chacune de la manière susmentionnée {arL 9 du Règlemenlde 1860), Les juges temporaires des tribunaux de commerce seronl élus par les chambres de commerce (I) ou, à leur défaut, par une assemblée de com tnerçanls notables (art, 13 du Règlement de 1860) .
La juridiction commerciale de Constantinople, vu son importance, a été organisée d*une manière spéciale*
%%^ La m du 7 se fer 1284.
Parmi les lois lurques modernes édictées sous Tinfluence du Haltïïhimayoun du 18 février 1856 il faut nommer en premier lieu la loi du 7 séfer 1^84 (10 juin 1867), qui a concédé aux étrangers le droit de propriété immobilière dans TEmpire ottoman,
L^articlc 18du Uatti-Humayoun s'était borné à proclamer le principe du droit de propriété immobilière des étrangers ; la Porte, n'ayant pu obtenir Tabrogation des Capitulations demandée à la séance du 25 mars 1856 du Congrès de Paris, en avait réservé les détails à des arrange-
(1) L'articSe S 4u H&gtémefit de 18^0 qui prescrivait ^unUrê juges temporaires & été mudiné p-ir îrâdé du 5/17 août iS93.
(2) Cirautaire du mmiatre de le jii»lic6 du 4 octobre 16gG,dans Yaiing, ap. cU,A^ I, p. 228.
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menls uUérieurs. Cependant, le 3 octobre i86â. Ali Pacha adressait aux légaliona une Noie où il déclarait formellemenl nrapo3sibililéd"accorder ledroil de propriété sur le sol de l'Empire à des populations qui ne relevaient pas de son aulorilé et qui élaienl soustraites à ses lois. K celte Note les puissances répondirent, en 1863, par une Note collective dans laquelle elles déniontrèretil que la concession du droit de propriété immobilière n'était point incompatible avec le régime capilulaire et pouvait être faile sans porter aucune atteinte aux prérogatives de raulorité
territoriale (I). ,
Ce n'est qu'après de longues négociations -lu'on aboutit en 1867 a un accord : la Porte ne parvint pas à faire admettre rabrotralioii des Capitulations ; mais les puissances durent accepter l'application aux étrangers de toutes les lois ottomanes régissant la propriété immobilière.
Quelle était, en définitive, l'économie générale de la loi du 7 séfer 1584 ? Les élrantjers étaient admis, au même titre que les sujets ottomans, à jouir du droit de propriété des immeubles urbains dans l'Empire, sauf dans la province de Hedjaz {art. 1). En conséquence, ils étaient assimilés aux sujets ollomana en tout ce qui concernait leurs biens immeubles, u Celle assimilation avail pour effet légal : 1" do les obliger à se conformer à toutes les lois et à tous les règlements de police ou municipaux qui régissaient dans le présent et pourraient régir dans l'avenir la jouissance, la transmission, l'aliénation et l'hypothèque des propriétés foncières ; â" d'acquitter toutes les contributions, sous quelque forme et sous quelque dénomination que cfi fût, frappant ou pouvant frapper par la suite les immeubles urbains ou ruraux ; 3" de les rendre directement justiciables des tribunaux civils ottomans, pour toutes les questions relatives à la propriété foncière, et pour toutes actions réelles tant comme demandeurs que comme défendeurs, même lorsque l'une et l'antre parties étaient des sujets étrangers, le tout au même litre, dans les mêmes conditions et dans les mêmes formes que les propriétaires ollomans et sans qu'ils pussent en celle matière se prévaloir de leur nationalité personnelle ; mais sous la réserve des immunités attachées à leur personne et J) leurs biens meubles aux termes des traités » (2).
(1> Péli8»i4 du RiuSM. U --'ffime d« Capitotalio^ts dam rKm^ire Wtoman, t. l,
'"'(2) Loi èoncédant n«j- étrangers lé droit dt propriéU immobiUii-e rf«-.« VEmpire ol-
"""'"'■ RlSCRlT WPtBUI.
" Qu'il soit fait en con/ormile du contenu "...
Le 1 sépher 1ÏS4.
Dans le bul de développer li prospérité du pays, de mellre fm aux dirficiilléï, aui abus et au:« incertitudes qui se produisent au sujet de fenercice du droit de propriété
Celte loî, cependant» ne devait pas être immédiatement exéculoire* L'article 5 porlaîLon effet ; w Tout étranger jouira du bénéfice de la présenie loi, dès que la puissance de laquelle il relève aura adhéré aux arraogemenls proposés par la Sublime Perle pour Texercice du droit de propriélé ■,
En conséquence, Le 18 juin 1867, Fuad Pacha communiqua^aux Mis-
par les étrangers dans TEmptre ottoman « t de complét^rt ati moyen d'uae réglementation précise, let garaoties dues aux intérêts flnancterst et à ractton administrative, les dispoiit)Oïi& législatives nui van tes ont éïé arrèléeK sur i'ordre de Sa Majesté Impériale le Sullan:
Article l*^ — Les étrangers iont admis^ au même titre que les sujets ottomans et aans ^utre eotidition, à jouir du droit de propriété des Immeubles urbains ou ruraui dans toute retendue de rEmpireT à rexception de la province de THedjaz, en se soumeltant aux luis et règlements qui régissent les sujets ottomans eux-mêmes, comme kl est dit ci'SprcB. — Cette disposition ne eûncerne point les sujet ottomans de nai^^ â.tnce qui ont changé de nationalité, lesquels seront régis en cette matière par une loi spéciale^
Art. 2 — Les étrangers, propriétaires d'immeubles urbains ou ruraux, sont, en conséquence, assimiles aux sujets ottomane, en tout i:e qui concerne leurs biens immeu blés. — Cette assimilation a poar effet légal : 1^ de les obliger k se cnufornier d toutes les lois et à tous les réglementa de poUce ou municipaux qui régissent dans le présent et pourront régir dana Tavenir la jouissance, la transmission, Taliénalion et Thypothêque des propriétés foncières ; t** d''acquiUer tontes les charges et contributions, sous quelque forme et sous quelque dénomination que ce soit, frappant ou pouvant frapper par la suite les immeuhles urbains ou ruraux ; 3^ de les rendre directement juatîmables des tribunaux civils ottomans, pour toutes leii questions relatives k la propriété foncière, et pour toutes actions réelles, tant comme deuiandeurs que comme défendeurs, même lorsque l'une et Tautre partie sont sujets étrangers \ le tout au même titre, dans les m^me^ coodUionâ et dan.^ les m^mes formes que les propriétaires ottomans, et sans qu'ils puissent eu cette matière ie prévaloir de leur nationalité personnelle ; mais sous la réserve ûen immunités attachées à leur personne et à leurs biens meubles, aux termes des traités.
Art, 3, ^ En CBS de faillite d*un étranger propriétaire d'immeubles, les syndics de sa faillite se piiurvoieront devnnt Tautorité et les tribunaux civils oltomana pour requérir la vente des immeubles possédés par le failli et qui, par leur nature e suivant la loL répondent de» dettes du propriétaire. — 11 en sera de même lorsqu^un étranger aura obtenu contre un outre étranger propriétaire d'immeubles un jugement de con« damnation devant les tribunaux étrangers. — Pour rexécuiton de ce jugement sur les biens immeubles de sou débiteur, il s'adressera à l'autorité ottomane compétente aUn d'tjblentr la vente de ceux de ces immeubles qui répondent dea dettes du propriétaire ; et ce jugement ne sera exécuté par le4 aut^urités et tribunaux ottomans qu'après qu'ils auront constaté que tes immeubles dont on requiert la vente appartiennent réellement à la catégorie de ceux qui peuvent être vendus pour payer la dette.
Art. 4. — Le sujet étranger a la faculté de disposer par donation ou par testament de ceui de ses biens immeubles dont la disposition sous cette forme est permise par ta loi. ^ Quant aux immeubles dont il n'aura pas disposé ou dont la loi ne lui permet pas de disposer par donation ou testament^ la succession en ser^ l'églée confurmément à la loi ottnmane.
Art. 5. ~ Tout sujet étranger jouira du bénéfice de ta présente loi, dès que la puissance de laquelle il relève aura adhéré aux arrangements proposés par la Sublime Porte pour rexercice du droit de propriété.
8îons, par une Noie circulaire, le lexle de la loi du 7 géfer, en même ilemps queeeJui d'un proiocole^deslinéâ îormer < entre le gouverneu^enl [impérial elles puissances amies une couvenlioirinLeriiaLionale, donl Tac- [eeplation assureraîLà leurs sujets respeclifs la Jouissance immédiate du droit de propriété immobilière tel qu'il était établi par la loi : à cet effet, [le protocole resterait ouvert pour recevoir les adhésions successives des ^ puissances amies qui voudraient faire profiter leurs sujets du bénéSce ^ de la nouvelle loi ». La Note de Fuad Pacha définissait comme il suit Je ïbnl de ce protocole : « Par cela même que Taccession des étrangers au droit de propriété est destiné à favoriser et à facililer leur établissement sur le territoire ottoman, la Sublime Porte a dû se préoccuper des conséquences probables de cette situation nouvelle en présence du régime .particulier dont Jouissent les étranjïers, aux termes des anciens traiiés. fEUe devait enfin songer à déterminer les cotjditîons pratiques de Teser- ' cîce du droit de prupriélé par les étrangers et prévenir les difficultés et les malentendus auxquels Tapplication de la loi immobilière pouvait donner lieu ».
Quelles étaient en réalité tes dispositions de ce protocole ? Il débutait par la déclaration que la loi du 7 séfer ne portait aucune atteinte aux immunités consacrées par les traités et qui conlinueraienl à couvrir la personne et les biens meubles des étrangers propriétaires d'immeubles. 11 s'occupait ensuite principalement de la situation des étrangers domiciliés dans des localités éloignées de neuf heures ou de plus de neuf heures de marche de la résidence consulaire et autorisait dans certains cas la visite domiciliaire sans l'assista tice du consul. Dans ces localités les sujets étrangers devaierjt être jugés sans l'assistance consulaire par le Conseil des anciens ou le tribunal du caza pour les contestations n*ex* cédant pas 1000 piastres et pour les contraventions irerilratnant que la condamnation à une amende de 5O0 piastres au meiimum, sauf le droit d'interjeter appel devant le tribunal du sandjak, lequel appel seraUjugé avec Tassistance du consuL Les étrangers pouvaient aussi se soumettre spontanément, en quelque localiléque cefiU^k la juridiction des Conseils des anciens ou des tribunaux des cazas, sans Tassislance du consul, dans les conteslations dont Tobjet n'excédait pas la compétence de ces Conseils ou tribunaux (1).
(1) Protoeoie.
La loi guî accorde aux éfrungors le droit de proprîélé immobilière ne port? ttucuae atteinte qdx immtioilég consacrées par tes traiUfa et qui cootinuerotit à couvrir ta personne et les hïens nieubips des élmof^ers devenus propriéUircs d immeubles. — L'exercice de ce droit de propriété dev«int engager Jei étrangers ù a établir en ^ïut grand nombre nar le territoire ottoman ^ Le gouvernement impérial croit de son devoir de prévoir et de prévenir les difficultéâ auxquelles rapplieaUon deeette loipour-
Le protocole, ainsi soumis par la Sublime Porte aux Missions élran*" gères, ne larda pas à devenir véritablement un acte ihlernationaL
mU donner lieu ilatis certaioea local iléa. Teï est robjet des arrangements qui vont suivre. » La demeura de toute personne habitant le sol ottoman étant inviolable et nul ne pouvant y pénétrer sans le consentement du maJtre, si oe n'est en vertu d'ordres émanés de r autorité ûonii>étenLe et avec rassiatânce du magiîiLrat ou fonctionnaire Investi des pouvoirs nécessaires, la demeure du sujet étranger est inviolable au uiéme titre, r.onrorméuient aux trtitès ; et les ag'enta de la force publique ne peuvent y pénétrer lïans l'aîïsiscauce du consul ou du délégué du eansiil dont releva cet étranger, — On entend par detneore la maison dMiabilation eises atleoances, c'est-à-dire Je? communs j cours, jardins et enclos contigus, à Te^ïelusion de toutes ]e% autres parties de la propriété. — ' Dans les toealilés éloignées de moins de neuf tieures de la résidence consulaire^ tes agents de la focce publique ne pourront pénétrer dans la demeure d'un étranger saui i'asilii^lanre du consul ^ comme il est dît plus baut. De son côte, le consul est tenu de prêter son assistance immédiate ii Tautoritd locale, de lelte sorte qu'il ne s'écoule paa p]u3s de sijt lieuree entre l'instant ùû iï aura éié prévenu et t'inatant de «on départ ou du départ de son délégué, afin que l'action de l'autorité ne puisse jamais ^Ire suspendue durant plus de 34 benres. — DenH les localités éloignées de neuf heures ou de plus de neuf lieures de marcbe de la résidence de l'agent consulaire^ les agents de la force publique pourront» sur In réquisition de Tautorité locale et avec Tassistance de trois niembri's du Conâetl des anciens de la commune^ pénétrer dans la demeure d'un sujet étranger, sans Être assistes de Tagent consulaire, mais seulement en cas d'urgence el pour la recbercbe ou la constatation du crime de meurtre, de tentative de meurtre, d'incendie, de vol à main iirniée ou avec elïraction ou de nuit dans une maison habitée^ de rébellion armée et de fabrication de fausse monnaie ; et ce, soit que le crime ait été commis par un sujet étranger ou par un sujet otlomanf et soit qu'it ait eu lieu dans riiabîtation de rdtran^er ou en dehors de cette habitation et dans quelque autre lieu que ce soit. — Ces dispositions ne sont applicables qu'aux parties de la propriété qui constituent la demeure telle qu'elle a été définie plus baut. En dehors de ta demeuref Taction de ta police s'eitercera librement et sans réserve ; mais dans Le cas où un individu prévenu de crime ou de délit ^eritit arrêté et que le prévenu seniit un sujet étranger, les immunités attachées à sa personne devraient être observées il son égard. — Le fonetlounaire ou ofllcier chargé de raccumplissemeni de la visite domicili^iire, dans les circonstances exceptionnelles déterminées plus haut, et tes membres du Conseil des anciens qui rassistpront, seront tenus de dresser prof es- verbal de la visite drnniciliaire et de le communiquer immédiatement k l'autorité supérieure dont ils relèvent qui le transmettra ellt-m^me et sans retard à l'egeul Consulaire le plus rapproché. — Un règlement spécial iàeia pi'ottiujgne par la Sublime Pi>rte pour dtteruïiner le mode d'a^^lion de la police locale dans les dilTérenis cas prévus plus hauU— Dans les localités distantes de plus de neuf heures de la résidence de l'agent consulain* et dans lesquelles la loi sur Torgani- ■ation judiciaire du vilayel sera en vigneurf le^ sujets étrangers seront jugés, sans l'assistance du délégué consulairej parle Conseil d:S anciens remplissant les fonctions de Juge de paix et par le tribunal du cazt), tant poui les contestations n'excédant pas mille piastres que pour les contrav^ntiona n'entriiinant que la condatunation â une amende de cinq cents pia^ircs âu ma?iimum. — Les sujets étrangers Fiuront dans tous les cas le droit d'interjeter Appel par devant le tribunal du sandjak des sentences rendues comme il est dit ci^dessus ; et Tappel sera suivi et jugé avfC l'asslslance du consul, COnfûrmêment aus traités. — L'appel suspendra louj^mrs l'exécution, — Dans tous les cas^ l'exécution forcée des sentences rendues dans le^ conditions déterminées plus baut ne pourra avoir lieu sans le concours du consul ou de son délégué. ^~ Le gouvernement impérial édictera une loi qui déterminera les règles de procédure a observer par les parUes daus l'application des dispositions qui précèdent. ^ Les sujets étrangers, en
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En eiïel, successivemenl, la plupart des puissances lui noUflèrenl lear adhésion, C'esl ce que firent, nolaminenl, en 1868, la France, la Suède el Norvège, la Belgique, la Grande-Bretagne et rAuLriche-Uongrie; en 1869,1e Danemark, la Prusse ella Confédéralion de TAUemagnedu Nord ; et, en 1870, l Espagne.
Cependant, la Hussie n'adhéra au projet de protocole qu'en 1873» après une longue iiégocialion avec la Sublime Porte sur rinlerprélalion a donnera la loi du 7 sérer 1^84 (t). Il n'esL pas sans înléréL de rappeler les diverses phases de celte négociai ion.
Dans une Noie, du 31 mars/ H avril 1872, le général Ignaliew avait insisté sur la nécessité de s'entendre sur certains passages pouvant donner tnalière à une divergence dlnlerprélation, et il avaîl résumé en cinq points ses observai ions à ce sujet. L'ambassadeur proposait ; 1* d'assimiler, pour l'exercice du droit de propriété, les étrangers aux sujets ottomans les plus favorlHs ; 2' d'introduire dans la loi une réserve relativement aux âis^o?iil\ons dyi statut personnel ; ^^ d'éviter les conflits de juridiction dans les questions d'héritafi^e, en décla^ rant que la succession s'ouvrirait par devant Tautorilé naturelle du défunt et qu'elle serait régie, liquidée et partagée d'après les lois de son pays, et en élablissant quelques rèLsles spéciales pour les immeubles vacoufs ; 4"* d'appliquer le principe établi pour le règlement des successions aux faillites ; 5" quant au cinquième poirjt concernant les droits personnels de l'élranger, Tatubassadeur disait : « La loi sur le droit de propriété aurait pu, selon moî, préciser davantage la limite de l'assimila lion de l'étranger au sujet ottoman. Elle ne spécifie pas, nolammentp que s'il est soumis dans les questions de propriété à la juridiction des trjbunaux ottomans, es personne n'en continue pas moins à
qqdque localité que ce 9DLt« ?ioni aiitori^^éa à se rendre af^oiï'anérnent jualiciables du Conseil des anctens ob des tribunaux des càzo^, santî ra»aUtance du consul^ daus les cootestancns dont l'objet n'ei^cède pas la compétence da ces Can&eUs ou tribunAux, saur le droit d'appel par devant le tribunal du landak on la cause sera appelée et jugée avec TAssistance du cousul ou de son dâlégué, —Toutefois le consenlement du sujet étranger à se faire juger comme il e«t dit plu^ haut sans TasHistance du consul^ devra ^tre donné par écrit et préalablement à toute procédure. — Il eat bien entendu qne toutes ces rei- IrictiotiR ne concernent point les procès qui ont poUt' objet une question de propnélé îmm^ibtHère, lesquels serunt poursuivis et jugés dans ïi^a condilïons établies par la loL — ^ he droit de défense et la publicité des nudiences sont assurés en toute matière au?c étrange n qui comparaîtront devant îes Iribunau^t ottomanSf aossi bienqu^aux sujeti ottomans. ^ Les arrangements qui précèdent resterniu en vigueur jniqu'à la révision des anciens traités, révision sur laquelle la Sublime Porte se réserve de pruvoquer ultérieurement une entente entre elle et les puissances amies.
(1} C*cst également en 1873 que la Grèce, rilaUe et les Pays-Bas donnèrent leur adhésion ; celle des État^-tJnis ne date que de 1814 et celles du Porlug&J et de la Pereo de 1883. — V. Youni?, op. cil., t. l, p. 336,
jouir des immunités que les Capitulations oriL slipulées pour lui et qu'en aucun C8S il ne pourra être appréhendé au corpa pour le contraindre à rexécuiion d'une sentence sans la participation de son aulorîlé naturelle* Quant à Tétat de choses en vigueur pour les lails criminels et correctionnels, la nouvelle loi ne peut, comme de raison, l'infirmer en aucune façon. D'un autre côlé, son autorité naturelle, tout en renonçant au droit d'ingérence officielle dans les questions de propriété, pourra toujours revendiquer le privilège d'inlermission officieuse et amicale* Ce droit de l'étranger à Tappui moral des représentants de son pays a été adniis partout el n'a rien en lui-même qui puisse froisser les susceptibilités d'un gouvernement "& (t).
(I ) Note du général Ignatiew â Server Pacha, en dais du 31 marâfilt avril Î872, n" 36S/8.
Jenecroi5 pas avoir besoin de rappeJer à Votre ticellence qu'à Tépoque de rarrangement intervenu entre la Suhïime Porte et la France au sujet du droit de propriété des étrangers domiciliés ea Turquie, La Russie fut au nombre des puissance» qui, sans donner ni refuser péremptoirement leur adj^és^ton Â cet arrangement en ce qui concernait leurs nation auif s^éiaient réservé de soucuettre la ^ueâlion à une étude sérieuse et approfondie. Le Cabioet impérial a. cru notamment dc^voir esaminer avant tout si la situation nuuvelle (aile &ux étrangers par h loi du 1 iîépKcr i'iU^ n'o?r&it pas, au point de vue des garanties qu'elle leur enlevait, des inconvénients asseï graves pour neutraliser en partie les avaiitagea quIU pourraient retirer de ta concession du droit de propriété. — M 'inspirant des rapports qui %e sont si heureusement établis etitre les deu^t (^ItatSf je ne demande pas uiieujc que de donner à l'ère nouvelle de rérormes éclairées qui semble s*ouvrir pour la Turquie un gage éclatant ôg confiance et de syinpidbie en sollicitant actuellement de nion gouveruement rautorisation de souînettre les sujets russes à une action plus directe des tribunaux ottomans. Mais b buûnc foi et la byauté que j'apporterai dans mon adhésion me font un devoir de relever ici certaincï^ ohacuritéfi dans le t-xte de la loi du 1 sépher et du pri>t<icoIe y annexé, qui pourraient doaner lieu a une interprétation contradictoire et dont Télucidation me semble nécessiter un accord préalable. Nous avons vu comment, faute d'une telle entente el au lendemaÏQ même de la signature du prtjtocole entre la France et la SubHme Porte, celle-ci refusaii son asHentititenI à la teneur d*uae circulaire dans laquelle M> Bourée exposait au£ consulta français en Turquie ses idéi?s sur Te^prit et la portée de la nouvelle toi. Un dissentiment pareil est inf^ont^istHlulement fâcheux car il pourrait Être un ^erme de contlît toujours prêt à s'uuvrir* -^ C'est justement pour éviter des malentendus de ce genre et pour écarter à t'avance les difficultés qui pourraient surgir dun» l'application de la lot du 7 sépher que je crois indispensable de ufentendre préalablement avec ta Sublime Porte Ëur certains passuges pouvant donner matière à une divergence d'interprétations et sur quelques principes que îe gouvernement impérial croit devoir sauvegarder et qui n*y sont pas formulés d'une manière aase^ précise. Je puis résumer mes observa* tions dans les cin<{ points auivauLs :
1" Droit de propriété. -* Eu iissiiïiîlant pour Texercice de ce droit les étningeri aux sujets ottomans ^nuA spécifier davantsg^c la signiHcation de ce dernier ternie, la loi du 1 sépher me semble avoir perdu de vue les distinctions de ra:!e et de religion qui étabtissent entre les sujeEs ottomans de diverse nationalité des différences essentielles âu point de vue de la capacité légale et auxquelles les osaf^es locaux viennent ajouter un nouvel élément de varlett^^ Une divt^rgence d^micrpréLition devra infailliblement en résulter, mais on pourrait tranctier à l'avance cette difâcuité en complétant l'expression équiroqua de sujfls uHomans par le qualificatif les plus favorisés , qui seult selon moii
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C*est le 23 avril 187â que Server Pacha répondit à cette Noie de rambaâsadeur de Russie. Il commença par dire que la Porle ne pourrait «t aller jusqu'à modifier la loi ou a accepter ce qui pourrait avoir pour effet de placer direclemeul ou même indirecleinent la propriété iinmo-
iie donne aucune pme à V arbitraire.—' Je dois ijou ter C{ue régalîté parfaite Cfue tés tols russes reconnaissent entre tous nos nationaux à Tétranger ne me permetirait jamais d'adopter la ckbtincliori que le second alinéa de l'article 1"^ veul établir entre les sujôta étrangers d ancienne date et ceux qui, néi sujette ottomans, auraient acquis une autre oattonalitë. De plus, les sujt^ttes ottomanes ayant épousé un étranger devront, connue de raison, suivre la nationalité de leurs maris.
2* Stattti personnel. — Datiâ rapplicatioD de ta loi du 1 sépher il est naturel de faife une réserve relali^^ement ans dis^osHions du statut personnel en taoi qu*elles se rapportent a Teierciee du droit de prot^riét^i telle^^ que Tinstitutioa de la ttilellc, la Hialion de la majorité, le droit pour Tétranger de tester d'»prëa les loti de son pays et d'autres encore qui en sont les corolluires obligés^ La Subtîn^e Porte n^a jamais pu avoir ridée de porter atteinte au caractère exceptionnel de ce statut dont les codes de loua les pays reconnaissent la légitimité. Llnterprétation re.^trictive de la loi deTra donc toujours être ajoptée. Une rédaction plus préclst; et plus complète aurait rendu inutile cette réserve que je ne croiâ devoir mentionner qu'en passant.
3° Suceeuion. — Afin d'éviter tout conflit de juridietion dans (ps questions d*tiérilage, en vue surtout des dispositions contradictoires i^ui peuvent exister en ct^tte matière dans deux législations difTérentes, il me paraît indispensable que la succession s'ouvre p.ir devant Tautonté naturelle du dtfcédé, qu'elle 5oit régie^ liquidée et partai^ée d'aprèa les loÉa de son pays. Mais comme la succession des immeubles vacoufs est soumise en Turquie à des dispositions spéciatas^ it incomberait a la susdite autorité, dans le cas où te défunt aurait été propriétaire d'un ou de plusieurs de ces immeubles, de constater par une déclarntiou officTclle h la Sublime Porle qnll a laissé des héritiers successiblee tm d«gré eiigé par ta loi sur les vacoufs. Il appartiendrait alors au^ autorités ottomanes d'en opérer la vente ou ta transcription au nom des héritiers désignés, sans toucher au Fond de ta question.—^ Il serait d^sir^ble aussi que le bénence des lois du IS janvier 18^1 et du 21 mai 1868 qui concèdent^ pour cert»iri«>s variétés de vacoufs, rberédité jusqu'à un degré plus éloigne moyennant une annuité déterminée, soit étendu aux étranger-s. Tontes les contritions spéciales atiachees à telle ou autre catégorie d'immeubles devraient être énumérées en detiiil dans les hodjeis délivres par TEfcaf et rEmlak Houmayann. Par ce moyen, on pourrait suppléer en partie à Tin sufûsance reconnue da ces litres de propriété.
A^ FntHiies. — Le principe exposé ci-dessus pour le règlement des successions est également et indt^cutablement applicable aux faillites. Elles s'ouvriraient psr devant Tautorilé naturelle qui réglemît Lu question du concordat^ diipi>serait de la masse et fixerait la part attribuée h cti^cun des créanciers, mais, dans le cas où te failli serait propriétaire dlmmeubleSi elîe s'adresserait aux autorités ottomanes pour en obtenir la vente ou la transcription. Elle suivrait la même voie pour les ventes dlmmeubles par Jugement consulaire^
5*" Droits persûnnels de Véiranger décûulani de $a naii&nalité^ — La loi sur le droit de propriété aurait pu. selon moi, préciser davantage la limite de ra»<similatioD de l'étranger au sujet ottoman^ Elle ne spécifie pas, notamment, que s'il est soumis dans les questions de propriété & la juridiction des tribunaux ottooiaus, sa personne n'en eontmue paa moins à jouir des immunités que lea Capitulations ont stipulées pour lut et qu'en aucun cas il oc pourra '^tre appréhendé au corps pnur Ip eonraiitdie à Taxécution d'une sentence sans la participation de soa autorité naturelle. Quant a Tétat de choses en vigueur pour tes faits criminels et correcth^nnels, la nouvelle loi ne peut* comme de raison, rinfirmer en aucune façon. — D*un autre côté, sou autorité naturelle,
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bilîère sous le régime excepUonnel dont jouissenl la personne el les biens meubles des élranj^ers dans TKrupire », Et aux cinq points du général Ignatiew le ministre oltonian fil les réponses suivantes :< L'assimilation aux sujets ottomans les plus favorisés est superflue, les sujets ottomans étant tous é^aux devant la loi. La Porte n'a aucune dîffî* culte à admettre, par réciprocité, que les actes tenant au statut personnel soient régis parla loi d'origine. Mais les principes cités plus haut ne sauraient permettre que les irumeubles fussent, en aucun cas, régis par les dispositions d'une loi étrangère....», En4n, k loi du 7 séfer» « en assimilant les étrangers propriétaires d'immeubles aux sujets ottomans, ne porte aucune attei[ite aux immunités attachées à la personne de r étranger en vertu des traités ; Tarticle S le déclare expressément » (1)<
tout en renonçant au droit d'ingérence onicielle dans ien questions de propriété, pourra laujours revendiquer k privilège dUnterûiission or^cieuse et amicale. Ce drait dâ ï 'étranger à Fappui moral des représentants de son pays a 61é admis partout et ti*a rien en Lui-même qui puisse froïsser lea susceplibilttés d'un gouvernemenl-
Je termine en exprimant un dernier vceu : c'est que toutes les lois et règlements spéciaux qui répissent les diverseij espèces de propriété en Turquie soient enfin réunis dani un seul recueil^ qu une traduction Traiiçaise mette à ia portée de tous les étran> géra prnpriétaireâ ou désirant sa rendre acqui3reurs d'immeubles en Turquie.
VeuiUez agréer^ elc, etc.
{[) Noie de Set-ver Pitch<% au général Ignaliew, en daie du 23 aurii 1872, n* 32^19-13,
J'ai reçu lu Note que \\ E. m'a fait Thonneur de m'adresser le 12 avril n' 36B/Ê relalivement à la loi qui conct^de aux étranger^i te droit de propriété imnaobiliëre dans TEmpire et au protocole y relatif. -- Nous serions très heureux de voir les sujets russeu participer aux nv^nta^es dt* cette lui, et nous aintertous à faciliter la réalisation de ce projet. Néanmoins, V. E. reconnaîtra, dnns sa justice éclairée^ que nous ne pourrions aller jusqu'à modîlier la loi ou a accepter ce qui pourrait s voir pour elîet de pla- CLM' directement ou même indireclement la propriété immobilière souale réf^ime excep- Ijonnel dont jouissent la personne et les biens mtubles des étrangers dans l Empire, — Les principes que nous devons sauvegarder étant ainsi posés, je m'empresse de répondre aux cinq points qui résument les observations faites p*»r V, E^ sur b loi du 7 sépher 12H4, — V\ li. pense que là où la toi assimile les étrangère, propriétaires d'im* ujeubles» aux sujets oltomans on devrait njouter aux mots < sujets ottomans ï ces autres * les plus favorisés •.Ellif me pennettra de lui faire observer que cette addition serait superflue, car les sujets oltomans sont tous égaux devant la loi, ils ont les mêmes droits. — Des ciiconslunces d'un caractère tout h fait local imposent, il est vrai, parfois des mesures spéciales à Tégard de cerlainés propnélés immobilières. Mais ce ne se sont li, dantî tous les cas^ que de^ actes d'exception faciles à jusUiier par des considérations d'ordre public ; il ne faudrait y voir que des mesures de prévoyance administrative qui ne sauraient trouver leur place d»ns une toi ni motiver de la part du gouvernement impérial des explication s de nature à consacrer aucune inégalité de race ou de religion. -- Quant au dii^posîtir de la loi concernant les sujets ottomans qui ont changé de naUonalitéJe puis? assurer V. E. qu'il n'apportera, dan s son application, aucune .'itteinte auï clauses de Tarran^ement antérieurement intervenu entre la Sublime Porte el l'ambasaadfï impériale â propos des personnes auxquelles se rapporte rarrâuf^ement susmentionné, les dispositions de cet urrangement étant maintenues dans toute leur teneur. — Pour ce qui concerne les sujettes ottomanes qui épousent des sujets russes, la loi Bur la nationalité ottomane porte expressément qu'elles suivent la condition et
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Les négociations entre la Sublime Porte et le général Ignatiew se prolongèrent de la sorte jusqu'en 1873. L'ambassadeur demanda le droit de surveiller, dans les différents cas qui se présenleraienU Hnterprélalîon du protocole par les autorités ollomanes, et la faculté de réclamer, EU fur et à mesure que les circonstaiices révéleraient Jes équivoques possibles, les tempéraments à apporter. Mais la Porte ne voulut pas a dra élire celle réserve d*un * droit de cofilrôler riaierprélation qui serait donnée aux stipulations de cet acte et d'en surveiller Tapplication ». El c'est en vain que Tambassadeur expliqua qu'il ne demandaîl qu'une entente sur les difficultés qui pourraient surgir à la suite de l'interpréla- Uon. La Porte trouva qu' « admettre la nécessité d'une enlenle serait fausser respril delà loi ï>X'est ce qui ressort des Notes russes des 18/30 avriL 10/2âmaiet 9 novembre 1872 et des Notes turques des 15 mai, 13 et 28 novembre Î87i. Finalement, à la suite d'une enlenle verbfitê avec le ministre Klialil Chérif Pacha, l'ambassadeur de Russie adressait â celui-ci, le 13 février 1873, la Note suivante : « Ayant été autorisé par mon gouvernement, ainsi que j'ai eu Plionneurde le mentionner dans ma Note du 10/i2 mai de l'année dernière, à adhérer au prolocole de 18fi7 conférant aux éti'angers le droit de propriété en Turquie, je n'ai qu'à exprimer l'espoir que respril d'équité et d'impartialité ne fera jamais défaut aux autorités ottomanes dans l'application de ce prolocole, en sauvegardant les intérêts des sujets russes et en facilitant les relations
la naiionulUé du mari ; de même que les femmea sujelles ruaies épousant des sujeU oMomniis suivent la cii^ndition de leur Diiri, conf^irmënieal à ta loi aut la nallotialité ottomane. — En ootrÉ^^je ti*b»?isite point à déclarer que la SuliUme Porte n'a aucune difficulté à admetlr£f par réciprocité^ que les actes tenant au statut personnel suient régh par la loi d'origine* Mais tes principes cités plus liaut ne sayraisnt permettre que les immeublei loîent, ea aucun cas, régU par les disposUionâ d'une loi étrangère» C'est pourquoi la loi dit que le sujet étranj^er a la faculté de dUpoaer par donation ou par testament de ceux de ce^ biens JmmeubleK dunt la disposition so(is cette fi>rme esl permise par la loi. — Quant aux immeubles dont il n*aura pas dispoiié ou dont ta loi ne lui permet pas de disposer par donatiaii ou testament, la succehsion en f^era réglée eonformément à la loi ottomane* -^ £n ce qui concerne le quatrième point relatif au règlement des failUtes, la loi du 7 sépherl284ne contient ïucuïte disposition dérogeant â Tnsage de liquider les faillîtes des étrangers par raulorltè dont ils relèvent. Elle prescrit seulement que l'on doit a'ii dresser û ruutonté ottomane pour requérir la vente des immeubles du failli qui répondent de ses détiens, — ISnûn, cette loi, en assimilant les étrangers propriétaires d'iuimeubles aux sujelsî ottomans, ne porte aucune atteinte auji immunités altacttéa^ â la personne de l'étranger en vertu des traités ; rartiele ^ Je déclare expressément. — Telles sont ies explicatjoua que la loi elle*m'*me m'autorise à fournir aux observations de V. E l'aime à croire qu'elle les trouvera aur6$antea. Je ferais pnrUculiérement beureux si elles étaient accueillies parV. Ë* comme une preuve de notre désir de voir le giiuvernemcnt de 6. M. TEujperaur se joindre aux puissances .slgaat^ires du protocole relatif à la loi du 7 aépher 1284, Veuine£ agréer, etc.. etc.
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desaulorilés locales et des agents russes tant à ConslanLlnople qu'en
province. Votre Excellence m*ayanl donné des assurances les plus satisfaisantes à cet égard dans mes dernières conversations avec elle, je ne vois plus d'inconvénient à procéder à la signature du protocole susmentionné y^ En conséquence, le général Ignaliew signait le protocole le 8/20 mars 1873.
Quoique la Porte eût ainsi évité d'introduire dans le protocole de 1867 des dispositions qui eussent été forl utiles pour llnterprélatîon de la loi du 7 séfer, il n'est pas douteux que les déclarations, données par elle au cours de ses négociations avec le Comte Ignatiew, devaient être considérées, d'après l'expression même de ce dernieri comme un ■ commentaire officiel de la loi » (1). EiTectivement, en annonçant, par circulaire, le 14/26 mars î873, aux consuls russes en Turquie, la signature du protocolei le général Ignatiew leur disait, entre autres choses : 1 En veillant à Texécution des sUpulations conférant le droit de propriété à nos sujets dans l'Empire ottoman, vous aurez à surveiller d*une manière touie offtcieuse leur application. Elle doit être conforme au contenu de la correspondance échangée entre Tambassade impériale et la
Porte ainsi qu'aux assurances données par le gouvernement turc » (i)*
(1) Nous avoua en vue surtout t& Note de Server Piicha du 23 ami 1^72 dtée pi m haut.
^2] Circulaire adressée par Ib t^énéml Ignaiieiv, ambatsadeur de Russie *!n Turgute, aux consuls de Russie dans l Empire ottoman, en date du 14/26 mars 1873, n" 225.
Mon lieu r. ^-^ Les malentendus ausqut^ls Le pfotocale signé par f|ùelques-uaes des pnisKaoces en 18tl7 et conférant le droit de propriété aux sujets étrangers en Turquie pourrait donner Lieu dnns son applicayoû pratique, ont empêché 1p gouvernement impénal d'adhérer prématurément a cet acte. Noire sincérité nous dérendait d'adopter une autr^ ligne da conduite avant d^avoir fait connaître notre înterprétafron et denuuB être pieJiieTnent éclairés iur les intentions de ta Port^, ainsi que sur fa manière dont elle compte procÉder C#* but a été alleint par récÎKinged'ejtplications que vous trouvères consignéfis dins la correiipeûdance de l'ambassade impériale avec le gouvernement nttoman ci^joint on lîtliographies» — Par ma Note du i^ février dernier» aub 144/18 qui maintient le» termea de ma Note du 1D/2^ mal et par conséquent mei Notes précédentes, j'ai pris acte des nsKurances données par le minisitre ûUoman dea allaifes étrangères, en fonction k celte époque, quant « à t'équité et rimpartlalité qui ne feraient jamais défaut aux autorités ottomanes dans 1 application du protocole et qui sauv corderai eut les întéréiÈ des sujets ftisses^ en facilit^int les relations des autorités loealea et de nos agents tant à Con^lantinopl© qu'en province 9. ^ Ayant obtenu ces assurances, j'ai signé le 8/20 de ce mois» conformément aux ordres du goiivernsnient impérial, le prol"ïcole dont je vous transmets ci-jomi le tente imprimé. Vous trouverez (^gaiement ci-an neaié un eiempïaire de la loi du 1 séfer.,, — D'après une pubJJc<itian récente, la Porte a admis au pniflt des sujets des puissances signataires du protocole de 1861 une diminution des deur tiers des droits à prélever [un pour rent au lieu de (rois de la valeur desiumipubies esUmés) lur ta transcription au nom de ces sujets des propriétés qui Ipur appartiennent déjà aous des noms d'emprunt en TurquiCn si cette transcription a Iteo avant le i/13 août de Tannée courante. Afin de mieux préciser les diâpusllions de la publication précitée, je la Joins ci-près en
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Opendanl rapplicalion de là loi du 7 séfer ne manqua pas, comme IravaiL du resle prévu le général Igna lie w, de susciter de nombreuses [difficultés.
Ainsi, par une circulaipe, en date du t*^ avril 1874,Fiachid Pacha^minisflre des affaires étpangères,se plaî^nil t des difficultés que los IHbunaux Irencontraient dans le jugement des procès en înatière d^iniraeublesconjcernant les étrangers, lesquels, assurés de l'appui de Messieurs les drog« mans, refusent de comparaître devant la justice sans Tassistance de ces [derniers ». Mais, par contre, le général Igaatiew reprocha au gouverneaeut ottoman de n*avoir pas eKécuté tous les engagements qu'il avait pris lors de la signature du protocole de 1867 : * Le Hèglement de police et la iloide procédure promis par ïes paragraphes 9 et 14 du protocole, obser- |tajl-]l dans une Note du M avril 1S74, n'ont pas encore vu le jour ; les âserves formulées par Tambassade lors de la signature du protocole et consignées dans des Notes des 31 mars, 18 avril, 10 mai 1872 et 13 fêler 1873 n*ont pas été communiquées par la Sublime Porte a qui de droit; it, faute d*êLre guidées par ces documents, les autorités de provinee se >nt parfois laissées aller à des actes qui, en portant alteinle aux garan- |!es stipulées en faveur des étrangers par les traités en vigueur, ont imené des contlils regrettables. La loi du 7 séfer 1284 qui soumet à la juidlction des tribunaux civils ottomans les étrangers propriétaires d'immeubles, et dont les dispositions communiquées à l'ambassade ont fait partie intégrante des conventions consacrées par le protocole, suppose quêtes étrangers propriétaires seront préservés contre les dîfticuU tés d'an état de choses peu en harmonie avec les conditions actuelles du commerce et de rindustrie. Cependant, la sécurité de leurs înlérèta demeure mal garantie contre les obscurités de la législation, contre les surprises de la preuve testimoniale, contre les violences même des agents et de voisins peu éclairés ou malveillants », L'ambassadeur
lithographie. — En v^ej liant à revécut Ion des stipul&tlorm conférant le droit de propriété i QOf sujets dauâ rEmpire ottoinan^voiH aurez à surveiltor d*une manière louii ùf(ici€UM€ leur appU^îatJoo. Elle doit être conforme au cf>nteiiu de la correspondance échangée entre rambissade iaipériale et ta Porte ainsi qu'aux assurances donaées par le gouvernement turc. Les plaintes qui pourraient surgir quant aux vei^ationa dont nos natiinaux seraient victime*! doivent être signalées a l'ambassade impériale au fur et â mesure qu'elles se produiraient. Votre devoir conaîstera â indiquer* dans votre correspondance avec Tambaîiaade, la manière dont le protocole nuquel nous venons d ddherer sera interprèl'i ppir les autorités ottomant^s e\ à prévenir, dans la mesure du possible, les conlUts quj pourraient surgir à Tuccasion iFun^t inlerprëtation dilTérente de celle que nous pourriufis admettre, ^ Je vous invitei ^Monsieur, à porter k la confialMiice da no^ su jeta ia signe ture de Tacte qui vient d'intervenir entre nous et la Porte et surtout à attirer leur alteaiiiïn sur les avantages qui résulteraient pour ceu* d^otre eux qui sont déj.^ propriétaires en Turquie de la transerlption de leurs propriét^i en leurs noms avant te 1/13 août de cette année,— Agréex^etc* .,.— Iojiatikw*
Googk
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priait donc la Sublime Porie de coiiiamniquer uixx autoriléa les réserves par lui formuléeâ lors de la signature du protocole et lui proposa il de s'enleEidre avec les Missions sur les points qui avaient donné lieu à une contestation ; c*est ainsi» remarquait-il, qu'on parviendrait à rassurer les étrangers et à leur ôter la peosée de requérir en matière immobilière Fassistance consiulaire, La Sublime Porle ne se déclara pas convaincue. Elle ris posta par une circulaire du 24 juin iS7i : « Quelques-unes de ces Notes (des Mis.sions) signalent à la Sublime Porte des omissions qui lalsseraientà penser qu'on n'aurait pas tenu les engagements pris dans le protocote de 1867 *>. Or, tel n'esl pas le cas. « Depuis longtemps, la Sublime Porto a consacré tous ses soins et cherché à mettre la législation de TEmpire en rapport avec les exigences du jour. Elle Ta fait spontanémenl, dans Tintérêl général de ses administrés, sans aucune distinction ; elle a institué des tribunaux civils et promulgué des lois nouvelles dont le besoirj se faisait sentir n. Quant au Hèglement de police dont parte le 9* alinéa du protocote de 1867^ il n'a pas paru, puisqu'il s'est trouvé que t^e protocole dérinissait assez clairement déjà Taction de la police à l'égard des étrangers.
En fia de compte, Tusage apporta différents tempéraments à la loi du 7 séfer 1^84. C'est ainsi, par exemple, que Fassistance consulaire fut admise dans les procès oii l'étranger est locataire* Nous parlerons plus tard de ces tempéraments. Qu*il nous suffise d'établir ici que la loi du 7 séfer, comme Ta très justement fait observer le Comte Ignaliew,* faisait partie intégrante des conventions consacrées par le protocole de 1867 » et qu'ell ne saurait être ni abolie, ni tnodiâéa par un acte unilatéral de la Sublime Porte, En ce qui touche son interprétation, il est fort regreLlable que la Sublime Porte n ail pas voulus'ènlendre avec les Missions, comme le lui avHil en dernier lieu propo^sé le général Ignatiew. Server Pacha était convaincu que la loi de 1867 étrnt parfaite : « Les dispositions de cetle loi et du protocole, avait-il dit dans sa Note du IS mai 187i, n'auraient rien à gagner au point de vue de la clarté et de la précision » ; nous aurons, au contraire^ et plus d'une fois, au cours de ce travail, l'occasion de nous convaincre que la loi du 7 séfer contenait des dispositions asse» indécises et assez ambiguës pour provoquer des conflits diplomaliques.
I 3. — La réforme judiciaire, li Toutes les é lapes de la réforme judiciaire en Turquie ont été parcourues plus ou moins sous Tinfluence des puii^sances européennes* Le grand pas fait par la Turquie vers le droit par la sécularisation partielle de sa justice touchait en vérité de Irop près aux intérêts des nom-
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breui élrangers résidanl dans rËtnpîre» poujque leurs gouverneuients eussent pu se désintéresser des condi lions dans lesquelles s'accompliS' sait celle réforme. La Sublime Porle a, d'ailleurs, lout au moins en partie, reconnu la légiliniilé de nnlérêt porlé par les puissances à ses essais législatifs : elle les a lenues au courant de ses innovations et même a admis dans plusieurs cas leur collaboration.
C'est ainsi qu en 1872, lors de la création des tribunaux civils correctionnels el criminels de Constantinopleja Sublime Porte communiqua la nouvelle loi aux Missions élranfjjères (Notes circulaires de la Sublime Porle en date du âû mars et du 20 juin t872){l). Kl celle communication, faile évidemment en prévision de Tapplication de h loi aux aflfaires mixtes, provoqua, enire autres, une Note verbale de l'ambassade de Russie déclarant <^ qu Vile acceptait Texainen dans les instances supérieures des nouveaux tribunaux, en présence d*un drogman russe, des affaires de sujels russes qui auraient été jugées en première instance par un tribunal oltonjan sans concours de juges étrangers » (Note verbale de Tambassade de Russie à la Sublime Porte en date du 3/15 juin 1873. h^ 496/45) (t). La Subliuje Porte prît acte aussitôt de cette adhésion (3) (Note verbale du 12 juillet 1873, n" 35398/47) (4).
il} L — Circulaire de ia Subîime Poriê en date du tù mars 1S12, n" 32050/7,
MoT)Meur 1 ambassadeur. — J^ai l'honneur de vous Ir^nstueUre i:ï~jt>mt, avei^ sa traductioû, quelques eiamt^laïres de ta n^ uvelle loi prtiiiîul|j;uëe déjà pfkf ordonnance impériale, concernant l'organisation et les attrihuliona d^s tri banaux civUs, correctionneli et criminels de lv»n^tanlmople. «- Veaille:^ a^réet, Monsieur rambas^adeurf l'as* surance de ma haute considération. — SEnvEn.
IL ^ Citctdait't de ia Suhtime ^*orte en date du M ;u<« 1S72, n^ à 2774/14.
Woiisiéur le chargé d'affaires. — Pour faire atilte à ma Note circulaire dti £0 m&ri îïllâ, n" ■i2ÙBU/7^ l'ai J honneur de vous transmettre, ci-joints, quelques exemplaires de rapp^ndice, nouvelUnient promulgué, u. la foi relative aux Iribtinaux de Constan- Unople. — Agrées^ Monsieur le chargée d'affairei, rassurance de tna parfaite considération. ^^ Si^rvbh»
(i| Natt verbale de ta^ribûisadt impériale de Eu aie à kt Suùlijue Porter en date du î/15 >wt/i 1873, fi* 4%/ 43,
In explication d'une quesUon i^urgic dermérement à propos de rappîicaUaa de la loi sur l'Organisation des tribu nitnx aux aHaires mixtes, rânibasi^ade impériale de Hussie a rbonneor d*infornter la Sublime Porte qu'elle accepte TeXcimen dans les iubtances flopérieures des nouveaux tribunauXi en prt'senee d*un drogman russe, des aHaires de sujets russes qui auraient été jugées en première instance par un tribunal ottoman sans concours de jugen élratigers.
(ij il ^'agissait é?idemmenf d'afl^aires jugées en première instauce mm lecoucours du drogman datis les lucaliiés difltaates de plus de 9 heures de la résidence consulaire ou en cas de prtïrogaiton.
(4; Sole verbale de la Stiblimé Porté à l'dfnba.'^iade impériaU de Hui^ifi en dùU du Il JuiUel i«73> ftû ^5308/47.
Le niiaistère des affaires étrangère & a reçu la Note verbale que iambssiade impériale de Russie a bien voulu lui îidrcsstr le 15 juin, n' 496/4S, relativemenl à son
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Ea 1874, la Porte communicîua encore aux Missions le Règlement concernant les avocala de nalionaliLé élrangéra qui désireraient être admis à plaider devant las Irîbunaux relevant de là [faute Cour de jualice (1).
En 1879, le gouverneînent ottoman acheva Tceuvre de la réforme judiciaire dans toutrEmpire, en instiluanl un ministère public et un nolarîal et en promulguant de nouveaux codes de procédure civile et criminelle ainsi qu'une nouvelle loi sur Texéculion des sentences. En réponse à la communication que la Sublime Porte fit aux Missions de Tinstilu- Uon d*an minialère public (â), celles-ci demandèrent que les lois et règlements déterminant les attributions des procureurs leur fussent également communiqués, car, disait la Note de l'ambassade de Russie, « rim portante innovation dont il s'agit ne peut pas manquer d'amener plus d'un changement dans la procédure actuellement suivie » (3). Et la communication ainsi réclamée ne se flt pas attendre (4).
adhésion I IVitatueu diitis tei instaoces supérieares des aouTea.ux tribuQB.uEeL en présence d'un drogmaa des affaires de sujets russes.
(1) Méinùfandutn-circuiatre de la Sabiitne Forte dt 28 a^rti 1S74» n" 3188 1/2T,
Le rainlatêre des affaires étrangères a Hioutie'ir A^ transmettre cUjoint à l'ambaslade de Sa Majesté TEntipereur de toutes les Rus^ies, pour être porté à EalcoDuaiSïaace de ceui de ses admlnUtréa qu il intéresse, le .Règletnent coDcernaut les avocats de DâlLoQalitê étrangère qui déslreraieut être aduii^^^ ù plaider devant tes tribunaux rejetant de la I1:ïute Cour de juittice,
(2) mis delà Subiime Porte en date du 23 fum 1879. rî» Si080/iS, adretiét à S. E, lu Ptince Lobanûtt\ ambasiadeur de Hii$»it*
Monsieur rambaHâfidear.— i'ai riionnèur d'informer Votre Excellence que^ dans le but d^assurer la marche régnlière de U juâticâ> le ^ourernemeut impérial vient d'tuiïtitoor un miuiitlérfî publie près le^ tribijiHaiC d^ pieinièr'i In^tince et tes Cours d'appel. Cea fonctions seront exerf'êes par des proc ireurs imi^ériaux ou leurs substituts nommés par iradt^ importai. ^ En portant cette mesure à ta connaissance de Votre Excetleuce^ je la prie de vouloir bien W eommuniquer au:c consulats placés sous sa juildiction. ^ Veuilles agréer, etc. — Cahmbéodokit.
(â) Note de Vambisiade de ihtsste à Sa^fet Pachn en date du 30 juillet 1879, »<" 819.
Monsieur le miuLstrCi ^ Le prédécesseur de Votre Altesse m'a adressé une Note» en date du 23 juin» n* 5:;{)SiO/*25, pour me notjller rinstitution d*iin miniiitére public près les tribunaujt de premiÈre in»tauce et les Cours d'aippel, — Avant de pouvoir donner mon aisentiment àrintervenlion du oiioçitùre (lublic dans les procès qui concernent tei sujets russes, il m'est indispinsable d'avoir coriuai5sanc!e des actes législatifs tela que lois organiques et règlements spâGJant qui doivent Oxcr et déterminer les attributions et ks devoirs des procureurs appelés à représenter ïe susdit ministère, car rimportante innovation dont il s'agit ne peut pas lïianquer d'amener plus d'un changement dans la procédure actuellement suivie, — Vouilier recevoir, eb'*
(4} Noie de la Sublime Porte au Pnn&e Lùbano%t\ du ÀQ nclobre 1879, n* 56378/306.
Monsieur l'ambassadeur. — En réponse à la Noie que Votre Excellence a bien voulu adresser au ministère împénal en date du 30 juiIlet/il août dernier, n^ 184&, j'ai l'honniur de linfurmcr que des e^enipUires de tous les lèglenients et lois concernant rinatilulîon d*un mmisitére public près les tribunaux de première instance elles Cours d'appel ont été précédemment remis au drogmanat de l'ambasiade impériale. — Veuillez, otc* ^- Sawas»
Far Nûle circulaire eu date du ïi juin 1879, k Porle Lraosmil de même
lui MUsîons le nouveau larif des droits judiciaires qui devaient être perçus par les tribunaux ottomans. Des objections ayant été élevées par les puissances sur rapplicaiîon de certaines dispositions de ce tarif, les dro^mans des Missions étrangères se réunirent sous la présidence du premier Président du tribunal de commerce pour établir une entente à ce sujet ; et le résultat de leurs délibéralions fut consigné dans un procès-verbal en dix articles, qui fut communiqué aux Missions par circulaire de la Forte du 24 septembre avec prière de prendre les dispositions nécessaires pour assurer rapplicatioji du nouveau tarif de la part de leurs nationaux* Dans une « Annexe n à ce procès-verbal il était stipulé que les revenus du tribunal mixte de commerce devraient être exclusivement affectés au payement des appointements du personnel de ce tribunal et qu une seconde chambre mixte devrait être ouverte à la première demande adressée par les Missions (1), A la suite de cette
(1) l—So£e de ia Subit me Porte, en date du U sepiembre I819,n» 5598fi/44((?tVet</aî>«). M» le ctiargé d'affaires,— Par sa Noie circulaire du V2 juin, n^ 54959/23, îc ramlatèrô impérial a eu riioimeur de vous tranpmellre le nouveau tarif des droits j «dictai reîf qui «roat perçus par le* tribu naujt altt>rnans. -^ Des olïjec: lions ayant été éïevées sur l*àpplicaticm de t:ejtaiDe^ dispositions de ce tariT. MM. le* drogmans des Misions étrangères ae sont réunis soua la présidence du preiuîer Préâident du tribunnl de commères pour établir une entente h ce sujet* Cette enlente ayant eu lieu, je m'em- [^r«bse àt vous ci^mmutiiquer, ci- joint, le procèâ-verbal dressé K cet eO^et et vous prie de Ft>uïuîr bien prendre les disposititms nécessaire* pour assurer l'application du nouveau tarif de la part de vos nationaux, confQrinenieDt aux inierprétatioui^ aui modifications et aux réserves qui ont été faite* d'un commuu accord et qui sont pleioemeat approuvées par le gouvernemcat impériaL— Je dois en même teinpa vous informer que te tarif entrera luimédtatetnent en vigueur d^ins le sens du procés-verbat susmentionné' — Agréer, elc. — SArvut.
jîp — A la suite de la promulgation par te gouverne ment impériat ottoman d'un nouveau tarif pour te» taxes judiciaires, M. le premier Président du tribunal de commerce a invité 5J^I ^ les droginans des repré^ientauts des puisiaacea étrangères, accrédités ^tuprëa dâ in Sublime Porte, à se réunir sous sa préâideace pour établir une enlente sur le mode d*4pptJcatîon de ce tarif. Dans les deux réunions qui ont eu lieu à cet elfet, le 1" et lô 5 juillet 1819 (v^ s.) dans une dt;s salles du miuislêre de la juitice, il a été arrêté.aprôs lecture de tous tes articles du nouveau tarifa que les magistrats et ies fonctionnaires chargés tant dans la capitale qu'en province de sou application devaient riuterpréter dans le sens de^ moditications suivantes : — P Le takrir d'une ambassade ou d'un consulat et ïa c<ipie de la requête qui en a motivé la réduction et qui d'habitude y est jointe pour l'information de Tautorilé judiciaire ottomane ne payeront dans aucun cas et quelle que soit la nature de la récîaination qui y e&t énoncée le droit d'enregistrement. — 2o Dans toutes les affaires criminelles et correctionnelles où Tintervention du ministère public sera nécessaire, les documents concernant la preuve du crime et du délit devant Ôtre présenté» par le procureur impérial ou son substitut^ il ne sera réclamé aucun droit d*eiiregîstrement pour ce^ docuineuts aux personnes qui figureront dans ces sortes d'affaires. — > Lorsqu'une citatinn sera délivrée par un tribunal, elle devra élre adressée à toutes les parties en cause afin qu'au jour dit II puisse dire procédé pjir defAut, soit à Tégard du demandeur, aoit à Tégard du défendeur. La remise d'une
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eiitenle, le îiiinislère delà jusUce rendilleS octobre 1879 une circu» laîre» conlenanl les dix points du pronès-verbal arrêté avec les Missions
affaire, devant toujours être prononcée p^ur an jour déterminé et partes à la connaîs Bant^e des parties on de la pnrtie cûmparaissîante» ne sera pas na moLlf de reaouvel * ieiDeiit de la citation à moi os que rajourtïement ne provienne de la non-com parution des parties ou bien du refus de la partie comparaissiaute de demander le défdut. Dans ces deui dernier» east te renouveHecDeut de la cUattoti sera de plaiti dfoit.^ 4* L^% cinq tiatégories qui sont iodir^uées â&ns l'article IS pour le droit proportionnel ne seront pas applicables dans lea alUtres mixtes. Les deux pour cent de droit proportionnel seront perçTH dans ces sorte* d^dlTaires en raîaou directe et ab!3r»lue de ia soaimri adjugée Jusque c*Micurr**iice de cinq ceut mille piastres. Au delA de cinq cent mille piastres ce droit Aéra abaissé a un pour cent au lieu d'an quart pour cent mdtqué dan^ rartiole en question. Il e^t entendu que par suite de cet accord le ifiouba<^hirié ne sera déior* mais que de un pour cent ; -^ t^^ Les droits indiqués dans les arUcles 19,20 al SI «eront perçus de la manière suivante : — Tiïutei* les foi» qu*iï s'ag^ira d'un procès concernant la possession et ta propriété d'une choi^e, le jugement qui adjugera la chose demandée sera assujetti au droit proportionnel. —Dans tous les autres cas, par exemple dans lea quesLiona de servitudes, d'évî^ïUonïî el de pr^te-nom, le droit à payer sera fixe, — Ê^ Les copies nécessaires k lasij^nifioation et par conséquent à rcxécutioo des jugements devant être considérées comme pnrties intégrante» des jugement» ruâmes» ne seront pas soumises à la taxe proportionnelle par mc»ls, -» Puur res seules copies il sera perçu un droit fixe de trente piastres. — IL va sans dire que dans le cours de Tinstance \eê parties aunmt droit de prendre pour leur information copie des documents déposés et concernant ralViiire sans i^tre obligées de payer de ce clief aucun droit, à ta condition que ces copies seront prisses par elles-mrmes et iau» légalisation. — > 1^ LVxpression Mumktne obnatîtghi haUé conlenue dans rarlicle 49 ne comportera aucune idée d'arn^t soit dans rinstruction, tioit dans le jugemeui d'une alfaire pénale, Le tribunal constatera seulement le refus dp payer La taxe et passera outre. — 8" Lorsqu'il sera «question de ta restitution h son pro[trtétaire légitime d'un objet enleiré, pendant le cours d'un crime ou d'un dt^lit. les droits qui devront être perçus à cet effet ne le seront qu*au miiment ni^tne de la restitution. fl ne ^era donc pnjé aur^un droit pour ces sortes dnlTaires avant la restitution. -< S*' Les actes de priiCuratvon dressés en cliancetierie étrangère fieront admis pour les sujets étrangers. — Toutefois ces actes devront être rédigés en turc ou ^n français ou bien être arcom pagnes d'une traduction authentique dans Tune de ces langues. ^ 1Q« Messieurs les droguians se réservent le droit de faire vsloir en temp opportun des observations sur tes articles du tarif concernant la Cour de cassation el la Courd'appcL — Sauf ces dix points, le nouveau tarif a paru dans ses antres parties assez clair et précis pour ne donner lieu â aucun malentendu ou à des difficultés dans son appUcution. Couséquemment, il a été arrêté que te tarif en question entrerait en vigueur auï^sitôt que les fortnalités nécessaires pour donner le caractère d*un accord officiel h ce pi ocès- verbal seraient remplies et a la condition expresse que les interprétations, modifications et réserves ci- dessus mentionnées seraient scru puleusement respectées par les autorités ottouianes, — Constantinopte» le S/t7 juiîîet 1819, — Certifié confornie àj'origlnal : Constantinople. le 23 juilletyt4 août 1819, — Signé : G. Ciuiuiak»
V. Yoiingt Corps de droU ûftoman, L I, p
IlL — Noie de t\imbastade de Russie à Saufet Pacha en daU du 30 teplembre /12 oeiobrê !879 n* 1026.
Monsieur le ministre. — Voire Altesse a bien voulu me transmettre par ta Note en date du 2i septetubre, n* 5è986/4i le procès-verbal relatif au tarif projeté des droits iudici aires à percevoir par le^î tribunaux i>tlomans, en me priant de prendre les dispositions néL^essaires pour assurer rapplicaiîon de ce tarif en ce qui concerne lei sujets
et les fai<iaQl précéder d*une iléclaraiion ainsi conçue :<* Allendu que les frais de senleiice perçus pour les jugements rendus par les Lribunaux otloinans et inléressant les étrangers oui été auÉTUieulés par le tarif récemmerjl publié de l 0/0 jusqu'à 2 0/0, et que d'autres frais judiciairesofil été établis, une entente étant intervenue sur les représentations des puissances entre leurs drogmans el le Président de la première chambre de commerce, le tarifa été modiOé comme suit: les décisions suivantes ayant été soumises au ministère de Is justice ontété renvoyées au Conseil d'Etat qui a décidé de ies appliquer tanl aux sujets oHomans qu'aux éirangers. Celle circulaire a été communiquée par le ministère des affaires étrangères aux Missions et par le Grand-Vizir au ministère de la justice,,* > (1).
Eu 1880, la Porte crut devoir opérer une réduction du traitement des juges ottomans du tribunal mixte de commerce. Mais celte mesure lui
rusies^ Conformément aux iriterpréîalîors, iiu modifications ^t «ui réserves faîtes par un, tes dio^mans des amba^sartes et légation», réunis en Con^mbsion au tidjaret. — U résutie tootefoi» du rap{iort qut m^'a été (^réienié sur cette luatièia qu'autre le^ modiA' Cations et lôservei èiioDc<!ai dans le procès-verbal l'application du tarif a été aubordouBée aux çunHitions expi6£s**avent mentionnées dans l'annexe de cet acte concernant la fortnation d'une seconde cbaïubre mixte ^t d une Caisse spéciale au lîdjarel. — Coin me Tannexe en quesijon n'a pas été jointe à la Noie de Votre Attesae. probableaient à la suite d'uo oublia et qu« cette i:irconstnnce pnve le dosiier de raflaire d*une de ties pièces essentielles, je viens voua prlt*r de vouloir bien ordonner que cette pièce soit transmise le plus tàl possible â rambassùde îni|iénale. Je pourrai alors donner mon adhésion a rappliration du nouveau tarif, en ce qui concerne les sujets ruaaesi car* en moment mi toutes les réserves el modilit-ations faites par MM. les drograans seront admises en pratique, je n aurai aucune objection à élever â la perception des nouveaux dnnti judiciaires, selon le procès-verbal susmentionné, — VeuiUeZt etc..
IV. -- Annexf an prQCêë-&efh(îl
Ainsi qu'il est rapporté dans le procès-verbd en date de ce jour, dont ceci est une annexe, le mode d'»pp1ication du nouveau tarif une fuis arrôté, Meséieurs les drogmans ont rappelé la demande faite par tes l'h^fs des MîssionK que les revenus du tribunal de Cômm>^rce fussent exclusivement utiectés au paveuient dtts appointements du personnel de ce tribunal et que, dans c^ but^ une Cuisse S[>fk'iâle fût formée. M . le Président a déclaré qull était autoriiê à accédera celte deinauile et que le jouroi'i le nouveau tarif entrerait en vigueur tous les revenus du tribunal de commerce seraient recueilli!^ dans une Caisse spéciale pour être exclusivement consacrés au règlement des appoiolenients du personnel de ce tribunal. — M. le {'résident nyanl exprimé la conviction, au nom du minijttêre de la justice, qu'à la faveur des réformes qui allaient être introduites à ta i^' chambre, ce tribunal serait en état de sufGre a sa tâche et ayant manifesté le désir que le fonctionnement de la 5" cbauibre, créée à la demande de^^ Missions étrangères* fût Huspendu pendant trois mois alin de pouvoir faire Texpérience du nouvel ét»t des choses, Messieurs les drf>^mans, par déférence pour îe Président, ont con^^enli à cet ^ourneuient. Mais il a été expressén>ent enti^ndu qu au buut de c^ len>ps le ministère de la justice ouv rirait la 5' chambre à l examen de» procès m in tes, ;i la première demande qui lui en serait ad rcïisée pnr les cïiefs des Miîisions ou leurs détégUfS. — Consttniinople, le 5/17 miUel lb79. — Pour copie conforme à i'oiiginal ; Conalantinople It jT/29 novembre iS19. — G. Chaubaz.
(t V. VouDfi pp. elL, t. l, p. 22t.
28 LA JDSTICE OTTOMANE
alUra immédiatement une Noie coUeclive des chefs des Missions étraQgères par laquelle ceux-ci demandèrent le rétablissement deg anciens traitements sons peine de voir suspendre Tapplication du tarif à leurs nationaux (1).
Un nouveau iarif pour les tribunaux fut élaboré par le gouvernement ottoman en 1886 ; mais, comme il ne fut pas soumis aux Missions, le tarif de 1879 est resté toujours applicable aux étrangers (2),
{i) Noie cûllective des chefê des Mis&iùjis élrangères à Sawoâ Paûha, en date du 23 avril iSSO.
Les sousaif^n^» ont appris avec surprise et regret la réduction que viennent dd subir les traitemeuts du Président et des jufçes de Ja première chambre de commerce. Cetïe mesure csL en opposition directe avec les assurances données, iï y a quatre ans, aux Missions élrangires, lomqu'U j3>st agi de la création d*iine chambre unique, destinée à servir do Cour if appcï mixte pour iea provinces et ciiargée d'examiner à l'avenir tuutes les aQaires mtxles de la onpitale, h la seule ejicpptîon des slTaîres marilimes dévolues à une chambre spéciale. — La Sut» lime Porte, en rcimposant ce tiouvfau tribunal d'anciens t'residents du tidJBret, voulut aiellre un lerme uux justes plaintes soulevées par les Missions étrangères contre le choix des juges formant les diverses cbambrea du tidjaret et aortout contre rinsufûsance de leur traitement qui présentait des jnconvénienls sur lesquels il est superflu de revenir. — Le traitement du Président fut élevé à lÛ.OOÛ piastres^ ^oit environ ^d IL el celui des juges à l.SOO piastres représentant de (tu à 65 It. par mois. — Plus tard, h la suite d'une mesure générale, cei mÔmes traitements subirent une diminution de 10 0/0. Les &lL!$&ions étrangères^ tout en là déplorant, ne crurent pas devoir, toutefois, en faire l'i^bjVt Je démarches à la Sublime Porte,^ Mais, lors de discnssions, dans ces derniers temps, du nouveau tarif judiciaire dont TappUcatLon était deslinéd â augmenter, dans une proptrrtion sensible, les revenus des tribunaux» les chefs de Missions ne manquèrent pn^ d'insister, par l'organe de leurs delé{,^uéÂ réunis en Commitaion au miutstère de la justi^e^ pour que les émoluments des juges chargés de l'examen lies atïaireâ mixtes fussent maintenus h im chilTre convenable et ponctuellement pa>és. Ce n'est. Voire Excellence le ^ait, qu'à celte double et expresse condition qu'ils ont consenti à appliquer h. leurs nationaux le nouveau tarif, ^^ La réduction actuelle df's émoluments du Président à 7.500 piastres, soit 70 tt. et surtout celle imposée au traitement des jugea qui est abaissé ûe ù2 à 2S tt» par mois est iiKonciliable avec le but (|{ie les i^>(^mes Missions Étrangères s'étaient efforcées d atteindre, d'accord avec le ministère de la justice. ^^ Les soussignés, considérant comme profondément regrettable loute teutative» de la part du gouvernement impérial, de réaliser des économies dans le domaine de la juRlice et ne pouvant ad- Illettré qu'il soit apporté des changements aux conditions formelles dans lesquellcâ U.^ nouveau tarif judiciaire est entré en vigueurt ont te droit et le devoir d'insister auprès de Yuire Excellence pour que la mesure en question soit rapportée sans retard. ** Ils vous adressent h même demande en faveur des ju^es composant la ctianibre maritime mixte. Le traitement da ces magistrats avait été légèrement augmente, mais il était toujours insuffisant, eu è^iurd à riaiportance des alTaires qu'ils sont appelas, parfois, à juger. La réiluction qui les frappe aujourd'hui les met dans rimpossibilité d'exercer honorablement leurs fonctions. — > Les soussignés ont la GonQance que Votre Excellence accueillera favorablement leur juste demande et que la Sublime Porte ne les mettra pas dans la nécessité de revenir sur des arrangemenls récents et de suspendre l'appliLMtion du tarif h leurs natiouaux jusqu'à ce que le per* Siinael judiciaire à qui incombe l'examen de^ affaires mixtes soit replacé dan«i les conditions mat^^nelleH capables d'inspirer confiance en lui et de rassurer les intérêts confiés à leurs sollicitude. — Suivent les signatures des chefs d€ Missions.
^2J V, Young, op. cit., t. I, p. 210,
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î. Les textes des lois et des règlements relatifs à la procédure crîniî- Ue, à la procédure et à ror^anisâlion des Iriburiaux civils, à rinalj tuion d'un ministère public et d'un notariat ainsi qu'à l'exécution des se nlencea avaient éié, noua l'avons vu, communiqués aux Missions le S3 décembre 1879 (1). Le 5 janvier 1880, Sawas Pacha^ ministre des affaires étrangères, adressa aux représentants des puissances une Note intéressante, dont le but était de signaler Timportance de l'œuvre réformatrice ainsi accomplie par le gouvernement. Cette Note affirmait que la séparation de la justice et deradniinistration était mairilenant un fait accompli en Turquie et elle demandait le concours bienveillant et juste des puissances pour assurer le succès d'une réforme aussi importante : « Le gouvernement ottoman, ayant adopté, après des essais et des ta" tonnements qui duraient depuis un di^mi-siècle, la législation européenne et les institutions judiciaires qui en découlent, a certainement droit à réloge et aux félicitations des gouvernements éclairés de TËu* rope et de leurs représentants » (2),
(i: Sûtede la Sublime Porie à M. Onoti en dalt du "1% décembre iël9, ii" 568îï2/62. Monsieur le chargé d'affaires. — J'ai l'honneiir du vous transmettre ci joint quaire bro" Êhur^^ cuotenant le texte des tuls et règlements nouvellement promu l^fuéi; par te gou- Ternement impérial relativement à ta procédure crimineJïe, à ta procédure et à rorganîsation des Iribuatuï civUs, à linslitotioD d'un mtoiatére public et d'un notariat ainsi qu'a re^tecutîon des seuteaces.— Cea lois» jointea au nouveau tarif judiciaire qui a Hé déji coQimuniqué auï Missions des puissances amies, complètent ta série des actet publiés par le gouvernement impérial potir la réorganisation judiciaire. —Je vous prie de vouloir bien en as;«urer rapplication en ce qui concerne ïes sujets russt^s. —J'aurai riionneur île vous transmettre un travail rendant un compte plua dtttaUlé de celte réor^ gatuiatioriK — Agréez, etc. *— Sawas.
<â) iVofe dtSawwf Paiha aux reprêsêninnin dei pHisêances^du 5/rt7ii?i*r 18S0. n* 51010/2* Monsieur le chargé d'affaires. - far deux Notes précédentes j'ai eu l'honneur de vous transmettre tes loisi et règlements concernant ta nouvelle ort^^uniâation de la justlee en TuriLtuie, — Pour faire re^isorlir In nature et Ie§ consèquenceis de celte pi>forme fondamen*ale, il est nécessaire d'entrer dans quelques considérations sur lesquelles j'appelle toute votre atlentioo, — La justice s*est, de tout temps, exerf^ëe eu Turquie indt^pendamment de radminlstration sous les auspice» de la loi islamique qui, exiraite comme les ioh âfi toute» It^s Ud rions d'un texte sncréf a été portée par les jurisf'onsuitea arahcÊ h un di>gré de développem^^nt approchant i^elni du droit romain. Cette loi prescrit et exige llndépendnnce de$ trihtmaux. Aussi^ le cadi a-l-il dt tout temps exercé êù% fouctions de Juge avec la plui ^nande indépendance et sans la moindre imnilxlton du pouvoir administratif, faisant exécuter ses sentences par des liuiîï^^ters {niûuhziri],M^* chés k nnstttution du Meiitîémé et ne relevant que d*eile. Api es le Hatt de Gulhané ieuternent, le cadi a^ant été nommé ;meu]tïre du Conseil administratif de ta province, en la m^me qualité que révêque et le rahbin, le tribunal s'est trouvé en quelque sorte fondu diins un corps administratif *>t il en est résulté dans tout TEmpire un fatal mélange d'attril'Uiîons et d^^ lusitutiofkg bybridf's que Ton a pu consister dans te Medjliësi- Vnta (Ciinseil suprême), qui a fonctionné jusque dans ces derniers temps à Constantipopte et qui était, en mèuie tf^mps, le Ccinseil aduùnistratif et le tribunal suprême de i*£mpire. — Plus tird, lei tribunaux mixles nnt été inatituéâ dans la but de réparer la Juftiee di} J'administratLon. Il semblait, en effet, que ces institutiona étaient appelées à
Les chefs des Missions ne crurent cependant pas possible d*accepler la nouvelle organisalîon sans un examen préalable. Ils décidèrent donc
vivre d'une eiistenc^ propre et indépendante^ et cpltc crtjyafîce a joui d'uo tel crédit que deux fois te Sultan Abd-ul-Aîtiz, d'heureuse mémoire, a déclaré dftD* des dii«cours prononcés a ta Sublime Porte que la aéparaUoii du pouvoir administraiir du pouvoir }adinaire potvvtiit être consMêréft comme accomplie. — bliltteuieusement. Jes itommes d*Étal &i (^minents^ qui se lotit «u^^cédé au pouvoir pendant le rè^ne précédent ne s'étaient pas aperçus, faute d'une expénen<ie ("onctoante, cjne les ri(û<:tionnaires adriiiuistratifs, vahi, mutf^Asarîfs, caïmacaoïs ou mudirs^ restintt chargée des Jittri butions du ministère publie et de rexécution des Bcnlenees, la séparatioa pro^inmée était condamnée à rester lettre morte. — Il y a plus, ces fonctionnaireti administratif* avaient seula le droit de permettre au moyen rie leur apostille (bavalél Tintrodoclion des requâtes par devant les tribunaux, et. seuls, pouvaient rendre les ienten^es exécutoires en leâ rejetant d'un décret fVe^'eqiiifiur ordonnant Jeur mise à exécution. — Le simple caprice d'un fooc- Uonniire inFlme dans la hiérarcliie aduiinistraiive suffisait donc pour rendre nulle la sentence d'un tribunal, ou pour enrayer la marche de la jusUcfi en empécbant tout recours et tout appel de se produire. Si nous ajoutons à cette situation ta suprématie quVxergnient en leur qualité de procureurs tf*s fonctionnaires ndminislrfttifs 3<iit pour Afcusen soit pour defen.lre les pré^venus, nous ferons aisément comprendre que le système judiciaire péchait par ta base el qu'on ne devait pas espérer une amélioration quelconque dnns îa société ottomane à moins d'une réforme radicale de notre réf^ime judiciaire. Cette réforme a été entreprise sous tes inspirations civilisatrices rie S, M. te Su) tan avec une prrende énergie et avec une porfaite connaissance des exi^fences de répoque par le premier ministre S, Â. Saïd Pacha, qui était alors mînîatre de la justice, et cette lourde lâche a été poursuivie avec tm inconteslable succès. — Le code de procédure civile et cnintnene qui avait été élaboré sur la base de ta législation des pays les plus avancés de rEurope a été publié. Le ministère public et le corps des huiâsieri ont été créés : enfin le norpy des notaires a été institué. — l^e gouvernement ottoman ayant adopté^ après des essais et des tâtonnements qui duraient depuis un demi-siècle, la légistaliou européenne et les institutions judiciaires qui en découlent, a certainement droit à reloge et aux féUcitatîoos des ffoiivernements éclairés de TEurope et de Jeuru représentants*— Kntrer immédiatement après ses désastrt^s aussi courageusement qu*il Ta fait dans U voie Inicéepar le droit morieme est un acte dont ta portée et les coniîéquences méritent d'être tiautemenl appréciées» — Mattieoreosement* les conditions vicieuses au milieu de^quelle^i $a société ottomane se débat avec une énergie digne de toutes les sympathies du monde civilise, maintiennent un état de c)iost;s peu propre à mettre f^n aux abus qu'une tonj^fue habitude avait fini par faire considérer comme inscrits dans? le droit intérieur et interoAtionHl rie ITmpire. — Ainsi, il est arrivé qiia quelques font tronn^irt'B adniinistralifs nu tu rettement dépouillés des attributions de procureur et d'huissier, et par ron fréquent de tfur intluence sur la distribution de t» jus* lice, n'ont point été faYornbîes ii t'etabîisfiemenl à côté d'eux d**» desservants de la justife, qui leur éiaient souvent supérieurs par le savoir et rjudépendance. Il n'y a pas jusque certaines agences consulaires qui dans les provinces niaient vu avec défiance et refîret Tintroduction d'un régime nouveau qui suppivuje bien des occasions d'exercer leur iûlluence dans les détails de l'administration de la justice. Il est vrai quêta plupart des consuls de carrfrre font exception à cette règle ; mais il nVst pas moins vrai qu'eux iussî se laissent quelqiiefiMs intluencer par tmirs tmtionnux et leurs subalternes peu favorables aux nouvelles institutions. - Les primats de^ ditTérents pay^^qui ont toujours Gguré comme membres d^s (Conseils administratifs el qui en cette qualité ont pu Inltuencer la Justice se trouvent aujuurd'imi rendus, par la ijohvellc organisai ion, les égaux des autres citoyens et justiciables au mèuie titre qu'eux des tiibunaux réguliers. Cette situation les Tfjte, comme de nature, au pins haut degré et les force à réagir contre la nouveau sys-
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de consUluer leurs drè^çmans en Commission drogmanale pour étudier celle organisalion au poinl de vue de son application aux étrangers et de
lème, \\s ne se font do oc point s crapule de te repfé&entef aux yeux des ëtrAUfera comme impropre ou prématuré. — Lu nouveUe or|çanisation a dû, on le voit, dii^pUire à un grand nombre de personnes et alter à rencontre a 'une foulo d'inlérêls. Il nVst pas, piir conséquÊnt, étonnant quÊ Ton cherehe & l:i criltqui^r et, s*il éUît pons^ible, à réion {Ter tiâns son berceau* — Ne pouvarit pus en Taire Tobjet d'une critique directe, on cherche h l'atieindxe par des imputations indirectes portant Èiint sur la situation de La société ottomane que sur [es personnes (fui ont été l'Iiar^^t^es de l'applicAtion des nouvelles lois. Lei unes et les autres^ sont t^gHleuic^nl m^il fondées. Nous allons la dé^ TDontrer. — - Si Ton allègue que la société otiomane n'est pas b uiémeet ne mérite pas encore d'être régie par des institutions ludicloir*-? pt^rlectionuées, nous répondu nti parles faits sul^anls : — i« 11 y a 50 ans, quand la Grèce s est séparée d*? ta Turquie, elle n'était qu^noe province ottMiiane et on ne peut pas admettre qu'en I8il le Péloponèse posiédîit plua de lumières que les autres provinces ottomanes n'en possèdent en 1880, — 2» La Serbie et la Roumanie, la petite tle de Samoâ. out introduit d'emblée la législa- Mon que nous venons d'adopter et ont résolu aînâi le problème de la distribution de ta justice. — 3* Les pays, qui après nos derniers déiastres ont été érigés en provinces atilonomes, n'ont également point hésité à chercher leur salut et leur prospérité dans les insldutions judi^'laires dont on s'efforce de faire accroire <|ut! la nation ottomiine e^t incapable ou indigne de bénéficier, &ans penser que les principes fondamentaui de ces insltluiîons ioui inscrites dune-; la loi islamique. — La seconde oljjection est moins aéneui^e encore que la premifl're. Dam tous les pajA les institutions naissnntes ont été conflees au commencement â des f^inclionnaires jeuni'S dans le profession, et ce nest que par le temps et p^r ta multiplication dt^s hommes spéeianjî que le ronctionnement de «s iûatituliuns a pu atteindre une certaine ptrfeclion relalive. — Si on devdil attendre que des jurisçonsulks de premier ordre fu^jient foruié» en Turquie, avnnt de mettre 1^ réforme en praliquét on condamnerait le pays à vivre peudant plu^tieurs lustres soni l'ancien légime. En outre, — comme dans Tancien système les hommes spécîani n'étaient pas nécessaires.— peu d'Otlouians «e décideraient, si on ne changeait paf ce système, » se préparer, par des études spéciales, pour une carrière qui ne eerait pomt encore ouverte. — Si l'on doute de Texiictitude de ce que nous venoûs d'avancer, cm n'a qu'à se rappeler quel était Tétai du corps médical ottoman, il y a 40 ans^ et â jeter un regard sur son organisation due au régne glorieux du Sultan Abdul Medjid, organisation qui, en créant ta carrière, a f^it ap^sel à l'intérêt individuel auquel on doit le corps médical indigène fort respeclabltï qui existe actuetJement en Turquie. It en tera absolument de même du personnel Judiciaire et S. M. L le Sultan Abdul-llamid ^an aura Hmpénssable gloire d*avuir fondé la nifigistrature judjciiite et anaiiré h ses sujets une bonne dî:»tributiou de la justice, bast^ fondanientale du bien-^tre de toutes les nations. — Les rouages qui ont été inaugurés par les nouvelles lois sont c^ux qui existent danâ trms les pays civilisés : -^ le Les iribunauv ûa première instance, d'appel et de cassation dont les Présidents et les membres sont payé^^ et qui sont pourvus de grefflars, de gecrétairf*s et de juges-instructeurs et devint lesquels les tivoeitts sont admis i plaider. — 2<ï Des procureurs généraux et inipériatUK rhargé» des mêmes attributions qu en Europe, — 3» Des corps d'huissiers attacht^s au» tribunaux ne releviint que d'eux et fonctionnant sou» leur responsabilité. — A" Des bnreauit de notaires ayant pour but de donner une forme plus c*>rrecte et plus authentique aux tninsnclions sociales* -* Ce mécanianne avait hasoin d'<-4rc surveillé^ pendant son inst'ilfation et pendant les premiers temps de son fonctionnement^ par des hommes spéciaux et expi'rimentés, ayant §er\*i pendant loni^'temp^ et jouis!<)aiit du pieAlîgeqLte confère une haute position acquise au service de 1 Èiai. C'est pour remplir cette iudii-ation capitiile qu*on a formé une iuiiftiitino qui n'existe pas en Europe, c'est«â-dire te corps des inapecteiira judiciaire!. Il
de sa conformité avec les Capilulalionp, el ils invitèrent la Sublime Porte à envoyer un délégué (1)<
Mais celle résoluljon des Missions ne laissa pas de froisser quelque peu le gouvernement olloman. Celui-ci crut y voir une atteinte à ses droits souverains. En effet, dans une Note circulaire du fS février 1880»
rae sLîfiîraH de nommer quelquei-uiiB d'entre eux pour démontrer que ces fonttioni ont éié confiées aux plus dij^nes* nu restet ï'mspecteur des affaires judiciaires remplit dantj chaque vilayet le râle de directeur de (a jti^lica et doit être considéré comme un adlniu^ Un vali pour tout ce qui a trait aux questions judiciiiires, — Le sïysième que je viens de résumer est, du reste, sans comparaison plus simple <tuo celui qu'il est appelé h remplacer. It supprime la double qualité de tribunal de première et de seconde înslanee doni étaient revétueit toutes les Cours des AtuteËsarilliks ; il fait cesser par conséquent L'abus de rdppcl multiple ; il supprime les instr^utioni inconnues en Europe et contraires an dioit musuUiiiiD qui ont ronchonné jusqu'ici Houii la dénomination de ^ Cumité des renvois u et « Comités d'e?Eêçntion *, ainsi qu'une foule de lormatiléj jndjciaTre^ dont rénumération ne satiruit être conipnse dans le cadre de la présente Note mais qui sont connues de tous. Il est donc appelé k mettre tin à un état de cbosea que la science du droit el une longue expérience ont également condamné. ~^ Ayant ainsi expliqué la réforma si importante qui vient de s^accj^mplir^ je ne prétends pas mettre les détails de son exécution à l'abri de la critique. Je reconnais» au contraire, quHnstitutjon et personnel ont besoin d'un^ surveillance active et periévéranle. Lins* tittition doit être maintenue dins ses lignes rèjçlementaires, et te personnel doit être épuré, tie jour en jour, par Té timi nation des meoibresqui se tnonlr^raient incapables ou indignes de la confiance du gouvernement et leur remplacement par des sujets plus recommandablei* — Ce que je me suis proposé de faire par celle loogue analyse est de metire le système à Tabri des allaques de la malvejll:mce, et de mettre lopinion eu i^arde contre ûen préventions mal (ondées et souvent Intéressées que je crois avoir sufll gamme nt indiquées. Je iuis persuadé que n»es explications franctiei et lojniles rencontreront des dispositions non moins bienveillantes et sincères qui nous aideront h vaincre les résistances, de quelque part qu'elles viennent^ et â disposer les gouvernements étrangers 'À n*accueillîr qu'avec une prudenie réterve lea plaintes qui rîeadrait^nt à se produire. C'est ainsi que la nouvelle institution tm versera sûrt^ment les vicissitudes inhérentes aux débuts de toute réforme importante et radicale et que Je système judiciaire ottoman pourra dans un avenir prochain être compté parmi ceux des nations oÎTilisées. — Demandant, comme je viens de le faire, votre conct>urs bienveillant et ^uste pour assurer le succès d'une ïoi^Utution aussi importante que celle qui nous préoccupe liclueltement^ je suis sur de rencontrer auprès de vous un accueil favorable et empressé. — AgreeZt etc. — S.^tvAs.
(î) L — Noie aiirëanee par M. Qiiottt chauffé cTa/fairfs da Russie k S, E. Sawas t^acha^ en date du 8/20 fanmer fRRO, n<» 14.
J*ai eu l'honneur de recevoir la Note de Votre Excellence en date du 23 décembre i laquelle se trouvaient annexées les loiâ et rëglemenls nouvellement promulgués par le gouvemeniËnt ottoman au sujet de la réorganisfiti on judiciaire. — Je dois rendre hommage, 51onsieur Ee ministre, à la pensée qui a inspiré la réorganisation d'une branche aussi essentielle du service public. ''Aussi me sui^-|e empressé d'adhérer k Tidèe émise dans la réunion du corps diplomatique ctiez M. l'ambassadeur d'Angleterre de charger au préalable nos drogmans d'étudier cette organisation au point de vue de son application au^ sujets étrangers, et de nous donner laur mis moiivé* — ^ La réforme dérrétée psr la Porte tuncbe à des questions fort delit^ates^ se ratt^^ctiAnt aux IrJiités et Dapitulati*ms en vlprueur. Vous comprendrez par cfmséquftnt, Monsieur le ministre» rt]mbarrai où je me Iroove d'as*urer eu ce qui concerne les sujets russes Tapplication de ces actes avant d'en connaître la teneur. Mais cette lacune va ^tre comblée par le travail de ta Commission des drogmans spécialistes, auprès de laquelle Votre ExceHence trouvera
adressée aux puissances, Sawas Pacha émil les « principes n suivaiîls ; t t* Le pouvoir législatif esl une des prérogalives fondamentales de la souveraineté el s'exerce dans les diïïérenls Étals suivant les ins- Ututions que chacun deax a adoptées. ^' Tout État indépendant est libre de modîHer son droit intérieur siiivanl ses propres appréciations et de réorganiser nImpoHe quelle branche de son gouv^ernement sans que d'autres États aient le droit de s'en préoccuper, sauf le cas de dispositions contraires au droit des gens en général el aux stipulations spéciales existant entre lui et les autres Etats iu El, faisant application de ces principes, Sawas Pacha déclara que le gouyernement ottoman avait fait usage d'un droit incontestable en modifiant sa législation intérieure et que ces niodiiûcalîons n'avaient porté atteinle ni au droit des ^ens en général, ni < au droit international spécial de la Turquie >. Le ministre des affaires étrangères refusait donc d'admetlre un examende la législation intérieure oltomane de la part des Missions, mais il déclarait en même temps ne point s*op poser à ce que la Commission dro^manale étudiât cette législation au point de vue de sa conformité avec les traités. Il detnandait, d'autre part, aux Missions de faire suivre à la nouvelle organisation son cours normal el de ne pas permettre aux droginans de refuser leur assistance aux autorités judiciaires eu prétextant la formation de la Commission, Taccord le plus
, doute utile de déléguer un fouet joAAàire versé dans les questloEis de cette nature. — Veuillez agréer, etc. — O.fou,
II — Noie de Va'nboêsadeur de France à Sataas l*acha en date du 2i}fanvier 18fO,n* 1« Votre inc^Uettce ra*a fait rboiineur d« m'adreâser le 23 décembre dernier les broehu» resea tare çoutcaitat les nonvtfauxcoiiià^ dUnslratitma cnmioeile el de procédure cmie promulgués ^r le gouveraecnent impérial, aîusi que te^i Bè^leoientif relatiTs à rejtécnlion des jugemeutA, à rjnstîtution ûxin ministère public et d'uu noUrmt. — Quelques Jours a.pfèd| Votre Ëxcelleoce a pris le soin de me faire parvenir un travail où elle fait rassortir les avantages futurs de la nuuvelle organisation judiciaire. — Je reinercie Votre flxcebence de ces communication.^ qui indiquent la sollicitude «qu'apporte le Cabinet actuel à la réôrganîâatLon judiciaire de TËmpire^ cette brancbe si déltcate et al impartante des serviceii publics. — Miis, avant d'acquiescer à TappUcation immédiate à mes nationaujt de cette noui?eïie organisation que je n*ai pas eu la faculté d'apprécier^ Votre Eïcelleuce comprendra certeinemeut que Je délire en soumellre Tensemble à fe^amen sérieux et conlrddleloire de personnes entièremaut oompéteute^ et animées des meilleures Intenttuns de cuaciliatioa, ~ J'ai déjà reçu, eu effet, de plusieurs de nos c^ubuIb des obser* Tfttious qu'il Intéressera de prendre en proai|ite considéraUoUf atln d'éditer de fréquentes fécl&inatioas qui pourraient nuir« à la cordialité des relations que luou Gouvernement et moi avons toujours à cœur d'entretenir avec la Sublime Porte. *^ J'ai donc pensé, d*ae* cord avec mes collègues, qull étuil utile de nommer sané retard unis Commission cliuisie parmi no^ drogiuant» le» plus verses dans les quosljons judiciaires. EÀle donnerti soa a»is motive sur la matière* — Je serais lieureux que Votre excellence voulût bien désigner elle-même un dêli^gué de la Sublime Purle,chargé de se mettre en rapport direct i^ec cette Comoiission. Cela facîliteri le travail et la commune entente.*— Veuitlet agréerf
etc..... — FotHMKli.
parfait régnant entre la Porte el les Missions sur le fond môme de la réforme (1)-
{\) Noie circulaire de Sawat PûcHa aux repréaçnianta des puisititices, en date du ^ février 1880. ft- 57.UJ9.
Mon^iËur. — J'di reçu el lu avec la pJua tfrande alterilîon ta Note pesponsive qu» V&lre Excelleoce m*a tûW Thonueiir do m'atlresser en date du 20 janvîef 15*80 celativëmeiit à U réforme judiciaire, — Avant Je n^pondre iuk conf^Ldérattons cotiteniies dans celte Note el aux conduaiona pratiques qui en déi^ouLtîQtt it importe que je r<Éppel(e ici cerULim principes qui sembleraient ne pas avoir été assez pris en t'onsidéralian dans la présente circonsbnce, -^ Ces principes se résument camine il suit : — i° Le pouvoir législaiif est utie des prérog^iives fonJarnentales de la souveraineté et s'e^ierce dan? les diJléreiits ÉUIfi Euivdiit les instiLutionB que chacun J'eus a adoptées. — %* Tout État indépeiidiint eni libre de modifier son droit intérieur suivant sea propres appréciiitioïia et de réorganiser n'importe quehe brancbe de son gouvernement «ins que d'autres ËLats aient le droit de s'en préoccupe r^ sauf le cas de dispositions contraires au droit des gens en général, et aux slipulations spéciales eiiitiant ejiire tui et les autres Ëlats. — En faisant l'appticslion de ces principes au ca& qui nous occupe, on esi obligé de reconnaître que (e gouvernement impériuî oUnrnan a fait usaf^e d'un droit incoutesiable en modifiant ia lëgislatjon inlérteure en ce qui concerne la distribution de la justice dans les Etats de&^M. L le Sultan. Reste îi savoir si tes inodiâcatioiis apportées au droit ÏJitérieur ottoman ont porté atteinte »oit au droit des gens en général^ soit au droit internalionat spéciat de la Turquie. — Je vaia prouver à Votre Eicellence le contraire* — Les enjçagemenls spéciaux qui règlent la situation des sufets étrangers en Turquie lout^ les fois qu'ils «ntrent en transaction avec les sujetâ ottomans ou qu'ils deviennent autrement justicia-> blés de DOS tftbumiux, daienl de loin. Leur existence n'a janiais inspiré aux pntsannces lldée qu'elles pourraient intervenir si ce n'est pour assurer à leurs sujets la continutitiun des bénéilce^ qui eu découlent^ — Ainsi, trois réformes successives et fondamentales ee sont opérées daud la réorganiniiilion de nos tribunaux sans avoir jumiiis soulevé la moindre obi^ervaiiou ni objfctiun de la pari des puliàsances . — Je crois inutile d'en Irar dans les déisits de ces ch.^jigetnents successifa. Je tien« seulement à établir ici que chacun d'eux a eu pour résultat de modifier profondément la situation intérieure. —* La dernière réforme judiciaire, sans moditier fonctèrernent la situation et ^ns loui^her nullement au droit interimtLonat de l'Empire^ a sur le& précédentes t'iminense avaniage d'être parfi^itemeut conforme au droit iatamique, el celui d'abseoir t'organtsation judiciaire ottomane sur les bases du droit moderne en la rendant ainsi identique à celle des payii tes plus avancés. — Quelques mots suMIront pour efTaccr te dernier doute qui pourritit subsister k ce sujet. — Lt est impossible d'^idmettre qu'une société humaine, que 'que primiiive qu'elle puisse être supposée, puisse exister i^aus que le gouvernement se préoccupe de poursuivre tes maiFriiteurs et de traduire *j? officio les tTÎminels par devant la juafioe, — Le ministÈre public a dû donc exii^ter de tuut temps en Turquie, mais il était confié aux fonctionnaires administriitifs d'où il est constamment résulté une fatale cou fusion J'atti ibutions et d^aclea qui rendait impossible la bonne distribution de ta justice et compromettait l'avenir du pays. — En chargeant des devoirs du ministère public des hommes plus ou moins spéciaux^ mais en tout cas n ayant à a'oc* cuper que de ces st^utes funcLionSi noua devions sans nul doute nous aUeodreaax remercicuienls et aux éloges des représentant^ des puys qui doivent leur «îluation prospère k une organisation de la jusitce identique à celle que nous venons d'adopter, l] en est absolument de inéme pour ce qui cuncerne Texécuti n des sentences. Jittqu'à présent c'étaient ks foncti^nniires administratifs qui exécutaieni les ^inLences dans les provin- CtS| et uue institution inconnue dans les autres p^iys, \*Hijra-djêm.iéii^ en était chargée à Conalantiiiople. — Si l'on nous reproche l'abolition de r*djra-djémiéii, nous répondons que tes étrangers n'y avaient point recours^ et si Ton regrette 1 immiition des fonction
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A celle circulaire les représenlanls dt^s paissances européeunes répon-
Daire$ a4tniikUlratJfs dtiiia rexécutiou des sâ rite iicei, uoU5 répotidons qu'il uous est îtnpQs^ sîble de conUnuer cette aaainïilieet que du re&te Les fonctionnaires iidmLaiâlraLirji devant doreuavdtit s'oiscuper de ^eur^ |>roprs4 tr^tvjiux ik èUit de riguear de acjminer d'uittrea TonDtioQitaires pour L*t:xéeution des sentences. — IL est iinposïiibiâ d'udif^eitrë qu6 les changemeiitâ eu question ment rendu pluB difliciie Je rôle des consuls vt des dro^ïm^nj, car à L^dVéQir les uii^ et 1^4 iijirdj «iur^ut a leur dispot^UioD des humine;} s^écUJernetit chargés de les éc<»ut^r, ir^yïiin polnl d'autre» Tonctiûna a remplir et pur conséquent devant eoQ^crer tout Jeur teinp:^ à ra^cuinphsatîrnent de Jeur cliurge. — Pour faire donc justice des pLaiateâ des consul:^ dunt ï\ est r4it ineuiioa diins la ISote de Vutre Eict^lleiioe, je D*ai qLi*4 rappeler ie^ a>naidéraiiOQ» déjà dé veto ppees danâ tnu Note prèt^èdenle. J'y ajouterai seutemeDt que si uq intîiLi.ur accupil avait été fait par la curpM cunsubifc d^n^lea provinces à la nouvi^lle «ir^^i nidation, ce lie-ci aurait déjà pruduit les ineilJeurs résuttatsL.
— NoQà aFÛrmous [ravoir iuLroduU dios nos uouveites Wts iiucuue liispositioD de nature à porter atteinte bhx. stiputatiout^ spéciales iiiterniiiljonules dunt it a été p<irié pJus k^ut.
— En tous Ciks» ce n'eat que par Tapplic-itLoa de ces lois et par Je fonctioDuemeiit journalier de la nouvelle or;^anÉsaiion que Ion pourra ae rendre compte de ses défauts et constater s'il y ebt contenu des disposiiiooa pouvant éire considérées comme de.s iufracLioni au droit luteniaLioiiijJr — Au Murplua, La Sublime Porte ayant décliiré ne point entendre inodilier Jes dispositions apécialeb en question et uydut douné de tout temps et toot récemment encore les preuves Jes plus mcoutehlables de âon respect pour les traités, nous ne croyons piis qu'il y aiL Lieu de douLt^r de su bonne foi et de sa ferme décisiou de mamteolr ses engagements iuterniitjunaux. — li rei^ulte de ce qut précède : — 1° que la Sublime Porte ne saurait couâûnifr et moins encore participer a un examen de sa législation intérieure de la part des Missions étr^n^fèrest ce qui constituerait une dérogation aux droits de la souveraineté ; -*- S** qu'elle doit au contraire accueillir favorablejoent tout eiajnen qui n'aurait d'autre objet que de rectierctier si les disiposilLons des Jtouvelles tois ne sont pas contraires au droit des gens général ou au droit iuternational spécial à la Turquie. — Le mandat de la Commission dunt Voire ËKceltenee m annonce la formation ne pouvant en aucun cas s'écarter des principes ci-dessus posés, je n'aurai aucune difficulté à m'entendra avec S. ïùxc. le ministre de la ju:»tice, aliii que J^a eicplLcatiuns et les éclaircissemeats nécessaire» soient fournis de ta manière Ja plus eflicare ; mais il faut que l'in&tituUun de c^tte Commission n'amené pa;j ie^ graves perturbations et les complications sans issue qu'elle risque d'engendrer si nous ny avisions dé^ à présent et d'un commun accord. — 'Je m'explique» — Quelques drogmans Uaniba^94do ont refusé leur assis tance â nos autorités juliclwlrt^s prettixtdùt la Lurmation de la CjinmLSbiun en question^ et décltiraot que La nouvelle nrginlsaUon ne saurait être appliquée av^nl l'^cbèvi^ment des travaux de cette Gommjssion. — Ur les lois et rêglemeu^â que celle Commission serait appelée à étudier sont depuis plusieurs mjts en vigueui't et une foule de semences ont été déjà rendues sous ce régime avec l'assistance consulaire. Du reste^ deux éiant dan> chaque procès Jes parties et J'mie de ces parties étant ottumune duus le^ prccës mixtes ÎL y a iuipossibiJUé miitérietie d'appliquer à ta fois deui réf^imes à un ^eul procès- -* Le respect des prérogatives de lu souveraineté^ les presicriptlons fondamentales du droit et les nombreux et graves intérêts qui sont engagée nous empéclient d'admettre cette manière de voir qui, nous le croyons fermement, ne saurait, après Jes explications que nous ve^ nons de donner, être ceEle des émiueuts hommes u'Ktal accrédités cioprés du gouvernement impériaJ. Ceci doit être d autant plus vrai que i'accord ïu pius paiJaît règne enlre eut et Ja Sublime Porte pour ce qut concerne le fond de la question el qu'il ne saurait s^agir que d'une précaution très légitime d ailleurs qoe chaque chef de Misiiion veut prendre pour la sauvegcirde des droits duni Jaut^sent en vertu des traités ses naiionauit dans l'Empire ottoman, — TeJie étant la situation^ Ja seule voie qulJ est possible bu gouvercernent impérial ottoman d'adopter est celle de faire auure à la nouvelle orgamsation tûn cours normal tout en n'uioluant pat le concours édairé de la Commission en quet*
LA JCStrCE OTTOMANE
dirent par une Note collective en date du Î7 février 1880i{1), dans laquelle ils déclaraient qu' «il n'avait jamais pu être dans leur pensée de contester au gouvernement impérial la liberté de modifier sa lé;^îslation intérieure à Tégard de ses sujets » : « Bu demandant à Votre Excellence de vouloir bien désigner un fonctionnaire qui représenterait la Sublime Porte dans la Comtnission des délégués des Missions, c'élait dans le seul but de voir, par un examen commun, si la nouvelle législation ne renfermerait pas des disposilionsinconipatibles avec les droits et prérogatives que les traités en vigueur assurent aux étrangers et dans ce cas d'y remédier d'un commun accord '>, Aucune divergence n'existant entre eux et la Porte, ils espéraient donc que le délégué ottoman à la Commission drogmanale serait bientôt désigné.
Eflectivemenljla Porte nomma bientôt deux délégués: Parnis et Chahbaz Effendis. Et la Commission drogmanale se mit alors au travail. Le résultat de sa réunion fut l'envoi par les délégués, en 1880, à leurs gouvernements, de rapports très détaillés : 1*" sur le code de procédure criminelle {% avril 1880) ; 2" sur la loi concernant Texéculion des jugements (28 mai 1880) ; 3* sur le code de procédure civile (30 juin 1880): c'est le premier drogmari de l'ambassade de France, M.Rougon, qui avait rédigé ces trois documents.
tion dont ies études auraient surtout pour effet tie rassurer tout le monde au aujel du respect dea stlpulattous inieni'Uiaiiiles, — Je prie donc Votre EiceUence de vouloir bîen donner à qui de droit ses ordres en conFormUé du contenu de U prèiente, afin d^asstirep le plus promptement po^isible âi tous lea bienf dits de cette nouvelle organiisition judtetalre. — Agréeiî..,, etc. — Sawas.
(i) jVof* adreatêe par iex rêprésÊntatiis de» ptiissancês européenHi.s à Sawas Pmcha^ en daté du %1 février 1880.
Les soussignés ont reçu la Note imprimée on date du ïïrv courant que Votre Etcellence a bien voulu leur adresser en réponse à leur Note colle itive du 20 lanviar au sujet de la ré* forme judiciaire. Elle a cru devoir entrer dans des consiiléralions d ordre porement théorique bur la souveraineté et riridépendiince des Etats. — Votre Eiteellence leur permettra de ne pas la suivre sur oe terrain : aucun dissent i ment n'a jimais existé entre elle et eux à ce sujet. ]\ n'a jamais pu être dans leur pensée de contester au gouverne-^ ment impérial la liberté de ntodiJ!er sa législation intérieure k Tégard de ses sujcU^ — En demandant è Votre Excellence de vouloir bien désigner un fonoiionnaire qui représenterait la Sublime Porte dans la Commission des délégués dei Missions, c'était dans le seul but de voir, par an examen commun, st lei nouvelle tégiflstion ne renfermerait pas dea dispositions incompatibles avec les droitii et prérogatives que les traitéâ en vigueur assurent aux étrangers, et dans ce cas d'y remédier d'un commun accord. Quelques-uns des soussignés avaient eu soin de s'en exp iquer nettement et prcatablemenl avec Votre Eîtcetletice. lia ne peuvent donc que regretter le malentendu qui pnrait îivoir eu lieu à cet é|^ard. — Aucune divergence de vues n'etislant entre eux et Votre Excellence, ils espèrent qu'elle voudra bien leur Faire connaiire prochainement le nom du ronctîtinnaire qn ulïe est diiipohée à nommer pour conférer a?ec la délégation de drogmans couiniuée ad hoc par les Missions étrangères à Conslantinople, -^ Ils saisissent cette occiisioii«
mj^ •
3, Le principal de ces rapports élait celui relatif au code d'instrucUon criminelle. ïl débutait par la coriî^lala ion que ce code élaîL calqué, à peu de diETérences près, sur le code dlnstraction cri min elle français ; maiïî que, loulefoîs, il s'y rencontrail çà et la des modificatLons à la loi française, donl parfois des dispositions enlières avaienL été écartées.
Le rapport, s'occupant ensuite des nouveaux agents du service judiciaire, relevait que les procureurs et les juges d'instruction étaient peu préparés à remplir, comme il convenait, leurs importantes fonclions. La Commission se montrai t,d'aulre parl,surprise que les gardes forestiers (couroudjis) et les veilleurs des rues (bekdjis) fussent rangés au nombre des officiers de police judiciaire, Tignorance et rinsufSsance de ces agents étant notoires- Passant après cela à la situation faite aux étrangers, le rapport dé-* elarail : < Le législateur ottoman a élaboré sa loi sur rinslruction criminelle sans se préoccuper, le moins du monde, des étrangers et des stipulations internationales qui les concernent, 11 est donc indispensable de s en expliquer avec la Porte, de manière à ce qu'il soit bien entendu que rien ne sera changé aux usages suivis jusqu'ici en vertu des traités ». C*esl ainsi, ajoutait lerapport^ qu'il doit être expressément établi qu'aucune perquisition ni saisie ne pourra être opérée chez le prévenu sans le concours et en dehors de la pré^sencedudrogman. La chancellerie dont relève l'étranger pris en flagrant délit doit être avisée dans les 24 heures au plus tard. En dehors du cas spécial de flagrant délit on ne saurait reconnaître à la police locale aucune espèce de droit d*arrêter en public ou n'importe où un étranger sous prétexte que la justice saisie de l'instruction d'un délit ou d'un crime a trouvé des charges contre lui; l'arrestation, dans ce cas, ne peut et ne doit avoir Heu qu'avec Tassenliment et le concours de Taulonté naturelle de Tinculpé» L'interrogatoire de l'étranger inculpé devra avoir lieu en présence du drogman. Dans les procès mixtes ce drogman doit avoir le droit d^assister à l'interrogatoire de tous les témoins ou accusés, sans distinction de nationalité^ pour être â même de se rendre exactement compte du degré de culpabilité ou de l'innocence des prévenus qu'il assiste. Les citations anx témoins, les mandats de comparution, d*amener, de dépôt et d'arrêt devront être signifiés à Tétranger par Tintermédiaire de son autorité naturelle. En résumé, d'après le rapport, v le drogman devrait assister ^'étranger dans tous les actes de la procédure, et aucune sentence, ni arrêt ne pourrait être rendu en dehors de sa présence, comme par le passé 1».
Le dernier chapitre du rapport était intitulé comme il suit : « Modifications à introduire dans le f:ode d'instruction criminelle ottoman »,Ce3 mo-
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diâcationséLaienl proposées t dansTinLérél cûmtnun desjuslîciabies »* <v La Co tu miss ion, disait le rapport, a pensé qu'elles élaleal de nature à être prises en considéraLion pyr la Porte eL qu*il y aurait lieu de les lui suggérer i, La Cotnmiâsion secarlaiLdoncdG son mandat^ limité, comme nous l'avons vu, à lexaruen du code d'inslrijclion criminelle au poinl de vue de sa conformité avec les traités en vigueur. Nous ne pouvons traiter ici en détail de toutes les modifications que le rapport proposait ainsi. Signalons seulement les principales. 11 relevait TappUcaiion de la peine du talion en cas de meurtre (art. 1) et demandait la modification derarlicle 1 qui no punit le crime commis àTetrangerqu'au seul cas où l'auteur et la victime sont des sujets ottomans. Il proposait encore d'admellre que le prévenu qu'il s'agit de laisser en liberté provisoire serait sa propre caution. Il trouvait imprudentet prématuré de donner aux juges d'instruction ottomans le pouvoir de rendre des ordonnances de nonlieu et de mise en liberté (art. liB) : ce droit devrait appartenir au tribunal. Le rapport trouvait, enfin, que, du moment où le code écartait le jury, il eùL été naturel et logique de ménager aux affaires criminelles le bénéfice des deux degrés de juridiction, comme pour les affaires correctionnelles - cependant^ le code insUluait la Cour d'appel (sans jury) comme seul degré de juridiction pour le jugement des crimeSi sauf le recours en cassation.
Les délégués étrangers terminaient leur rapport en déclarant que,bïen que le code d'instruction criminelle ottoman constituât en lui-même un progrès, les Missions devaient néanmoins redoubler de vigilance, en présence des changements profonds apportés dans Tadminisl ration de la justice par la brusque introduction de la nouvelle organisation judiciaire. S'il fallait, d'après eux, accepter le code en principe, c'était k la condition expresse que, dans son application, il ne serait porté aucune atteinte aux prérogatives que les traités assurent aux étrangers : » Que la Porte le dise elle-même et récrive nettement et Tranchement aux chefs des Missions ».
A la suite des travaux qu'avait effectués la Commission, le gouvernement otioman adressage 8 janvier tSSI} aux chefs des Missions une Note intéressante à divers points de vue, 11 y était dit d'abords < La Commission a rempli sa lâche en ce qui concerne le code d'instruction criminelle ; les dispositions qu'il renferme on tété trouvées, ce dont la Sublime Porte était convaincue d'avance, en parfaite harmonie avec les actes inlernalionaux ■, Puis, après cette déclaration assez peu compatible avec la teneur du rapport de la Commission, la Note ajoulait : << En le constatant. Messieurs les déléguée ont présenté en dehors de leur mandat, mais à litre officieux et sous la forme de vœux, certaines observations dictées
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par rintérêt général des jusUci&ibles. Pénétrée de I» pensée qui a déterminé celle déviatiôiu la Sublime Porte> sans s'arrêter à d'autres considérations, a pris les dites observations pour base de certaines dispositions modJticativeSf à la condition expresse toutefois que ce fait ne pourra en aucun ca» servir de précédent, impliquant la reconnaissance du droit d'immixtion étrangère dans le pouvoir législatif de T Empire ». Et le texte des modifications arrêtées par la Porte élait joint à celle Noie (1)*
Les Missions répondirent à la Sublime Porte par une Note Identique (Note russe du 16/28 février 1881), Elles y reconnaissaient que les modifications arrêtées par la Turquie étaient en partie conformes aux propositions de la Commission. Mais elles insistaient sur la nécessité de rappeler au ministère de la justice « que toutes les formaiilés de procédure, sans excepLion, devaient être remplies, sous peine de nullité, avec Passlstance des délégués étrangers dans les affaires mixtes *, En effets observaient-elles.des irrégularités ont été commises à cet égard par certains tribunaux : * Contrairement à la pratique constante suivie par devant les tribunaux civils et de commerce. Messieurs les Présidents des tribunaux correctionnels et criminels, en première instance el en appel, dénient aux drogmans le droit d'apposer leur signature au bas des sentences eldes arrêts, signature qui est cependant la cûnstatalion de leur présence lanl aux delibéralîons qu au prononcé du jugement » ; ces Présidents se refusent également à accepter, pour la mise en liberté sous caution d'un prévenu, la garantie offerte par un sujet élranger.
{%) Note de la Sublime PorU à S. E, Monsieur NovicoWt ambassadeur de Rustie^ en dtaU du 8 janvier iStit ,
MonMenr rambasaadenr, — A la suite de la communication des nonveaui Kèglemenls jadîci&ireË, Messieurs Jea représenlarifa dea |^uis9]^n<:eâ attilsH avaient în^liluè une Com* miasion à Veïïel de a aaaurer &i Jea inspositLona de ces RéKlemsnla étiiienL confortnea aux stîputatii^na des trairés et) vigueur. Ku égard ûu dé&ir exprimé par lea Mlasioiis et vu te caractère limité de Teii^meD à entreprendre, la Sublime Forte ii'iivaLl pas ffiil d'objeclion à ce qu'uri ronctionnaire de mon département asal&lât itux séances. — La Commis* sioB a rempii sa lâche eu ce qui concerne Le code d'instruclion criminelie ; lea disposa tioas qu'il renferme ont été trouvées, ce dont la Sublime Porte élait convainctie d'avance, en piirraJIe harmonie avec les actes jnternalionaux, -- E^n le constataût, ïlesdeuTs les déléguéa ont préaenté, en dehors de leur manilat, mais à litre ofticieuK et sous la forme de voeuii certaines observations dictées par rintérél (^éi^éral des justiciables. ^ Pénôlrée de la pemée qui a déterminé cette dévidtioti, la Sublime Porte, san^t s'arrêter à d'anlrea considération if a pris les dites obaervHiions pour base de cerlujnea disposition» moditieativea, à la condition e^iprfsse toutefois que ce fait ne pourra, en aucun cas, <;ervir de précédent, impliquant la reconnaissance du droit dimmiition étrangère dans le pouvoir légfaJatif de TEmpire. — J'ai Thunneur de vous transaiettre» ci-juiot^ le teile de ces dispositions teiles qu'elles viennent d'éire arrêtées par le gouvernertient impérial. — En priant Toire Eicellence de vouloir bien ui'accuser réception de la préaenle communicfitinn, je «lisi^ cette oci^sion pour vous réitérer, Monsieur L'ambassadeur, Tasaurance de mu baute «on^îdératjoo, — M. Asatii,
D'autre part, ajoîilaienl les Missions, les juçes d'inslrucUon, les procu retirs impériaux el la chambre des mises en accusation rendent des ordonnances en dehors de la présence du drogman. Enfin, il était, d'après elles, nécessaire de déterminer d*une façon précise qu'en toute matière les délais prescrits par la loi doiv^enl se compter de la date delà signification des actes judiciaires à ^intéressé et non de celle delà transmission à son autorité La Note se terminait par la prière de faire donner, par l'intermédiaire du ministère de la justice, à qui de droit, des Instructions dans le sens ci-dessus indiqué (!).
(i) Noie des Mistiam êlrangèfes à la Sublime Parte, en date du 18/38 féi^riêr 1«81 .
Moxm^nr le minislre, -^ J'ai rhonneur de vous accuser réception de votre commuiiiealioti eii dstte du 8 janvier 1881 relative aui modifications apportées |*ar le goQYernetneïit ottoman iiux di^posilian» du code d'instruction ciiiuioelle* — * Ces modiflcâtion» étatit en partie conformes nnx proposiiiou» émiaes par la Commission des délégués des Missions étrangères, je me plais à reconnaUre l*empressement qu'a mis la Sublime Porte A s'inspirer des considérations qnï lui onl été soumises dans un but d'intérêt général. — En procéJinl â Teiameu de ce nou l'eau code, la Commission s'cfll surtout préoccupée de savoir si sa mise en vigueur pourrait se concilier avec le ri-spect des garanties que les Capitulations assurent auï étrangers dans TEmpire ottoman* A cet effet, elle s'est proouncée d*une manière formelle sïir le rôle qui doit être assigné au drogmau de par les slipol^tions inEernalionales auprès dea autorités juJiciaires en matière pénale. — Le code dlusiruciion crîminelle ne devant rien changer aux usagea suivis jusqu à ce jour, il est indisf>eivsahle do rappeler que toutes les form dites de pro :édure, sans exception t doivent être remplies, sous peine de nullité, avec rassislance des délégués étrangers dans les affaires niiKtÊa.— Il ma auffira* je n'en doute pas, Monsieur le minUire,de vous liiînaïer diverses irrégularités commises à cet égard par certains trihnnaiii, pour que Votre Eiceltenca veuille b»en ftVnlendre avec le Département de la justice h VeiUi de les faire disparaître.— C'est ainsi que, coatrairement â la pratique constante suivie par devant les tribunaui civils et de commerce, Messieurs J es Présidents des tribunaui eorreclionuels et criminels, en première instance et en appel, dénient auxdrogmans le droit d'apposer leur signature au bas des sentences et dea arrêts, signature qui est cependant la conatatiition de leur présence tant au^ délibénitions qit'au prononcé du jugemeut, ^ Ils se r*rfu3ent figaïement à acceptiT^ pour la mise en liberté BOUS caution d'un priSverm, la garnutie offerte par on sujet étranger^ sous le préteila pïu» apparent que réel qu*iï otfre moins de prise à Taction de Tautorjté ottomane. Ces motirs. qui ne sauraient être invoqués» obligent souvent de malbenri^ujt étrangers à subir une longue détention préventive par la seule raison quHls ne connaissent pas de sujets otlo* mans pouvant répondre de leur personne- — D*auîr* part, les jugtïs d'instruction, les procureurs impèriauît et la chambre de mise en accusation croient devoir rendre des ordonnances en dehors de la présence du drogman. ^ Je rends hommage aux prog^rès qui sont en voie d'être réalisés dans Tordre judiciaire, mais je ne saurais laisser passer tous silence les inrractions aux Iraités commises par des magistrats qui ont pour mission de statuer sur des questions iniérassant lavie^ Tlionneur et la sécurité de mes nationaux. — EûHn» et d^une manière générale^ il est d*absolue nécessité de déterminer, d*uiie façan précise» qu'en toutti matière le^ délais preserifs par la loi se comptent de la date de la aignificaiion des act<fs judiciaires i ilntéreisé et noa de celte de la transmission à Taulorité dont ii dépend. La [orm^ilité requise pour la tran-smission, la traduction el la signlllcutîoD exige un temps mitériel qaW serait injuste de mettre h la charge des justîcjablés. — Il me reste^ Monsieur le ministre, A vous exprimer le vœu de voir la Sublime Porte Taire une traduciion oriicielle d^s nouveaux codes pour faciliter la tâche de nos
(lelte Note des puissances ne resLa pas sans effet sur Tespril du gouvernemenl oltonian. Deux mois après, Vahan Effendi» sous-aecrélaireau ministère de la justice, invila les drogmans étrangers à se réunir sous sa présidence aOn d'arriver à une enlenLe relaLivement aux demandes formulées dans la Noie identique des Missions. El, à cette réunion, la plupart des réclanialions des délégués étrangers furent reconnues légitimes. Il fuL,nolamïnent,convenu que k toutes les formaliLés de procédure sans exception devraient être remplies sous peine de nullité avecTassistance du délégué étranger dans les affaires misles », Le ministère de la justice s'engagea en même temps â adresser aux tribunaux correctionnels des Ins^tructions pour rapposition de la signature du drogman au bas de la sentence (karâr), et il produisit des Instructions, transmises déjà aux Juges d'instruction, procureurs et chambres des mises en accusation, enjoignant à ceux ci de ne rendre aucunes ordonnances sans la présence du drogman. Les au 1res points contestés furent réservés â un examen ultérieur, L'accord ainsi réalisé fut alors consigné dans un procèsverbal, qui, signé le 30 avril 1881 par tous les drogmans des Missions étrangères avec l'assentiment de leurs chefs, fut remis au sous-secrétaire d'État, et celui-ci leur promit de leur en délivrer une copie certifiée conforme à Toriginal parle ministère de la justice {!),
cousais et dmpUlter lean rapfiorU avec les aotûritéa jodicîaîr^s ; il est eiUendu que le texte turc sera seul invoqué brjiqtie rinEelligen<^e d'un artiele de loi donnera Lieu à îtiterpréUtiuD. — Je vous prie, Monsieur te minlâLre, de porter Les considérations qui précèdent à la connai&sance du ministère de la justice et de Tinvittir à Lran^meLtre à qui de droite dan 51 le $eus ei-dessus indiquéf des Instruction a dont je vont serai reconnaissant de vouloir bien me dimner cominuDicalion. — VeulLlez agréer, Monsieur Ift minjftrci les assurances de ma plus h^nle considération.
^1) Procès-verbal.
Sur l'invilation qui leur a été faite par S. E. Vahan ËlTendi, sous-BecréLaire d'État au ministère de La justice, MM. les drogmans des MisMons étrangères se £ont réunis s ou a sa présidence à TelTet d'arriver à une entente relativement 't^ux demandes fornnulées dans Ja Note identique adressée par les chefs des Missions à la PorLe concernunt i'appUcalion du code d'instruction criminelle nouvetlement modifié. ^^ n a été convenu que, le code d'instructloiÉ criminelle devant ^e concilier avec le rt^^pect des garanties que Us CipilulàUons dfisurent aux élraneers dans T Empire ottoman, loates les formalités de procéduro ^ns etception doivent être remplies sous peine de nuLLité avec Taiteislance du délégué étranger dans les aCTalrea mixtes. — Lu pratique constante en usage par devant les tribunauf civits et de commerce lelativement à L^apposition de la slgnalu/e du drogman au bas des karars nVtunt pas suivie par les tribunaux correctionnels, des Instructions seront adressées aux Présidents de ces derniers pour qu^ils aient à se conformer à cette règle générale, ^^ La Note îdioitique précitée mentionnant que leâ juges d'instruction ^ les procureurs impériaux et la chambre des mises en accusation croyaient devoir rendre ks ordonnances en dehors de la présence du drogman, S. £. Vah^n Ë^Tendi a mis sous Les feux de la CoEnmission les Instructions transmises antérieurement à ces magistrais par le miniatére de la justice et réi^or^dant à la demande des I!^iti»bious ëL^ingères. Os jnsfractions sont ftubLiéea dans les liuméros.., du journal judiciaire ii Djeridiéi Mt^hakim i. La Commi&siGii &ïi a pris acte,-- l*a discussion a ensuite porté sur la question de la mise en
Celte remise, qui devait conslater Taccord intervenu, ne fui cependant pas effectuée. Aussi* le 9 oclobre 1881, les Missions en portèrent elles plainte à Assini Pacha, ministre des affaires élrangères, par une Noie collective (t) dans laquelle elles disaienl ; < On se trouve en pré-
Uberié tous ç:iutjon diffl préveans étrangers arrêtés préventive ment. Le^^ drogmans ont demandé qtie Cfs prévenus puissenl fournir dt?s garants étrân^^^r^^ M, Le sous-aecrélatre d'État u fdU remîirquer que, Tuction de rui»torité locale &ur lei garants ottomant étatït plus directe, le miniitère de la justice ne pourrait consentir h. la proposilion faite par les Missions étrangères, et a deelaié qu'il ne l'accepteriiit que si le garant élranger rersait entre lea mAÎns du tribunal ottoman le montant en elleciir de sou acte de caution. Une entente n'étant pas intervenue sur ces baae», la Commission a décidé de maintenir provisoire meut Tétat actuel des choses et de réserrer la question. — En ce qui concerne la qneaUon de savoir si les délais prescrits par la loi devraient se compter à partir de Ja cl«ite de la signiUcation dts actes aui intéresaés, ou de c^tlo de leur trnns mission à Tautonté dont ils relèvent, lu Commissiou a décidé d'en fdira Tobjet d'un procès-verbal séparé. — Les délégués des Missions étranfières profitent de cotEe nouvelle occasion qui leur ett offerte de rendre hommage aux progiès qui sont trn voie dVlre réalisés dans Tordre judiciaire pEtr le mlNÎalèie de la justice» ^^ Fait et signé au ministère de la justice, lô HO avril 1881.— Suivent les signaÈures.
(l) Noie t:oUettive det Miuions étrangères â Son Eecellence Attim Pacha,mmi$ir* des affaires é (ranger eë de la Sublime f*orte^ en date du U octobre 1881.
Tbérapja^ le 9 octobre t'^t. — M, le ministre. — V^otre Evcelleni^e n^ignore pas que, lora de la promulgalLon dea nooveaui codes^les Missions élrangères les soumirent è l'eiamt^n d'une CommlsMrm de drogtnsns au sein de laquelle la Sublimtï t'orte et le ministre de l\x justice furent représentée, k la^suite du pourparlers qui abouLîrent à une communication afûcUlle de Son Encellenc^ Sawas Pacha. — La Commission rédigea troia r^pports,Tun iur le code de procédure civile, l'autre sur le codi* d'Instruction cnrninelie, et le dernier Bur le Règlement retutif à Teiécution des jugements. — Ces rapports, adressés aux chefs de Missions, Turent tranamts par eux au ministère des ulTaires étrangères, qui, à son tour, les Qt parvenir au ministère de la justiL^e, dans le htit d'apporter aux codas en quâsltoa les modilicalions qu'en avait suggéré Teximen.— Sur i'invitalion qui leur a été faite par Son Ëtcetlence Vahan ElTendi, sous-secrétaire d'Eist au ministère de la justice, Messieurs les drogmans des Missions étrangères se sont reunis sous sa présidence . Cette rëuQioït avait pour objet d'arriver à une euteute relativement aux demandes formulées dans la Note identique adressée par les chefs de Missions à la Porte coucernsnt ^application du code d'instruction criminelle modifié conformément aux vœux exprimés par la Commissioii.-^ Le ministère de la Joslice, désireux de respecter les conventious internationates, reconnut la légitimité des réclamations des délégués étrangers, et à cet effet un procèsverbal fut rédigé d'accord avec le sous-secrAtaire d'Ëtal qui en accepta lea termes, pour valoir consécration de l'entente établie et réserver h uu examen ultérieur les points qui n'avaient pu être tranchés. — Les délégués des Misetoni^p apnt coustaté, dès le début de leurs trarauic, soU par les déclarât îouis dea d^Méguês ottomans, au sein de la Commission, soit par celles du sous-seci étaire d'Élit au ministère de ta justice, que la Sublime Porte était iinimée d'un désir réel et sincère d'etfectuer de larges réformes dans Tadmi- Mistralion de la justice, n'ont pas liJsitë un instant à se prêter à de nombreuses caDcea" lions tendant à assurer rapplicaiioji de la nouvelle procédure aux sujets étrangers. L*en lente intervi^nue fut donc consignée dans le susdit procès-verbal signé le BO avril 1881 pir tous les drogmans des Missions étranj^èrei avec rasscntimenl da leurs chefs, et remis au sons-s^crét^ire d'Ëtai susmentionné, qui leur promit de leur en délivrer copia certlQée conforme à Tonginal par le minlNtère de la justice. MhI heureusement quatre mois se sont écoulés sans que le ministère de la justice remplit sa promesse par rapport au procès- verbaJ et sans qu'il prit les mesures nécess^iires pour introduire, soit dans la
sence d'unélalde choses provisoire qui tnel jouraellement dans la plus grande perplexité les agents judiciaires d'un c6té, eL de Taulre les délégués des MissioQs du dëlnment des înLéréls des justiciables en général v ; cet élat de choses n ne saurait être plus loni^ternps supporté ».
Qu'advinl-il tniâlement de toutes ces délibéralionSf de toutes ces négociations? La situation qu'on jugeait insupportable en 1881 n*a pas cessé d'être maintenue jusqu'à ce jour La Porte n'a point tenu ses promesses. Les éditions officielles du code d'instruction criminelle ne contiennent aucune des modifications que la Note du 8 janvier 1881 déclarait avoirétêintroduites(l). Mais, en revanche, les Missions n'ont pas aujourd'hui encore accepté ofticîellemenl le code d'înslrucliôn criminelle,
4. Passons maintenant k rhîsloîre de rélaboration de la loi sur V^xé* eution des jugements.
Avant la réforme judiciaire il existait au ministère des affaires étrangères un Bureau du contentieux appelé KUabei, lequel * comprenait dans ses attributions,d'une part, le renvoi et la transmission aux tribunaux compétents des actes judiciaires conoernani les réclamations entre Ottomans et étrangerset, d autre part,rexécuLjon des jugements rendus par ces tribunaux contre des Ottomans au proiit des étrangers »» Après la réforme» le Kitabet fut transféré du ministère des affaires étrangères au ministère de la justice nouvellement institué. Muis, en annonçant cette mesure aux Missions, la Sublime Porte lit remarquer qu'elle « ne modifiait en rien le caractère et la forme des rapports entre les Missions étrangères et le ministère des affaires étrangères >. Ainsi, dit Savfet Pacha, «les notes/les takrirs et les pièces concernant soit Pinlroduction des instances, soit Pexécution des sentences, continueront à être adressés À mon Département qui les transmettra au ministère de la justice el
codÊ de procédure civile, acit dans ta toi %\ït l'«iéi;uiion des sentences, les modifications arrèlées d'un commun accord. — On se trouve^ par consèqaeni, en présence d'un élat de choBcâ provisûire qui met Journellement dants la plus grande perplexité les âgenLs judiciaires d'un côté» et de l'autre W^ délégut^s des Mi&aiona, au dél rimant des intérêts d^ justiciables en gëoéraL — Nous aimons ù croire que cette altilude du minisièrede 1.1 Justice est contraire aut désirs et uux ordre* du gauvemement impérial et que noua n'aïons qu'à la signaler i Voire Excellence p^ur qu'elle emploie ses Uons offiires pour mettre Hu â un élat de choses qui ne saurait fltreplafi louglemps supporté. L'ai^cord étant fait dés aujourd*lmi &ur les modillcalions à apporlerau coJe d'inslrui;tit>a criminelle, la remise du procès- verLal qui te constate est la pius urgente des ine&ures que nous réclanions, et noos demandons à Voire lixceJJence de la faire opérer dans le plus court laps de lemps possible. — Nous concluons en priant Votre Eitcellence de Touioir bien nous renseigner sor les intentions de Iti SuUime Porte à cet ^gard el nous saisissons cette oci:asian pour vous renouveler fasîtnrîince, etc,
(1ï Cèmp. W< PadeU drogmao de l'ambassade d'Allemagne à Constantinople, dans sa traduction allemande du code d'instruction criminelle ottomati : Die OUQmaniAcht Slrafpro^9sordnung fom 35 Junl 1S79, BerUn, i9aS, note ftu paragraphe 1,
qui, comme par le passé, traitera les questions contentîeuses qui pourronl s'y rallacber »> (Noie circulaire du minisire des affaires élraogères endaleduâl juin 1877) (î).
Les Missions ne virent pas toute fois d*un œil favorable le transfert du Kitabet au ministère de la justice. " Pour constituer un progrès réel et qui s'accorde avec les întérèts des sujets étrangers, déclarèrent-elles dans une Note identique, la mesure en question devrait être précédée de la promulgation et de la mise en vigueur d'un Kèglement sur Texécution des sentences tendant à la simplification de la saisie et de la vente des propriétés du débiteur, tel que depuis longtemps les Missions étrangères le recommandent instamment à la considération de la Sublime Porte i. En effet, continuait la Noie, u tant que les causes de recours au Bureau du contentieux ne seront pas réduites considérablement par l'introduction d'un meilleur système pour Texécution des sentences », on Diultipliera les difficultés et on augmentera
(1) Soie du ministre des ttffaiffif élmngèfes Srifvet Pacha aw^ Miisioni étrangètw^ en
date du 2\jitin 1877^ n" 479U4y3i iCir*Cfilûii'€}.
Le Bureau du cunli^ntieui du minUtère des aËTairc^s élr^ngérei, appela Kitahet, comprecaït ifans !?cs aUribulions, d'atie part, le renvoi et la transmbaion aux (rlbuuaux cornpélÊnbs des acUa judiciaires concernant les réclamatians eotre Ottomans et étrangers ef^ d'aotre part, rexéeulion des jugements rendus par ces trihunaui contre df s Uttornaas aa profil des étrangers. Ces atlHbutiona reinoiitent n une épaquR ûù it n'existÉiit à la Sublime Porte auquue administration ^péi^iale chargi^c de reipédiLion de« aJïdjres judiciaires qui dans tous les paya sont du retaort du mloistère de la juattce. G'eât ce qui explique comment ces atltibulions ont ^té Enaintenues maigre leur caracière spécidJ au Kklabet du ministère des airaires étrangères. ^- La rèrortne judiciaire ré<;emment accomplie ayant ameué i'in^tilutîon d'un minibtère de la jusUce investi de toutes aes atLributioDâ normale» et fnnciionnant régulièrement, le gouvernement impédal a dû songer i concentrer entre ses mains tous les services, qui au grand dommage des intérêts publics et du bon ordre aâmini^lratif s'en trouvaient encore détachés. C'eut ainsi et daui» cette pensée d^uniScation qnt? le Iribunal du tidjaret a été distrait du minisLère du commerce el placé sous l'autorité du ministère de la justice « Les mémea raisons ot pjus pressantea encore commandaient ta même mesure en ce qui touche le Ritabet qui par décision dû la Sublime i^orle vient d'être de$!SiiLii des atlnbutiona géiiérales dont je vienN de poirier pour être réuni au ministère de la jus»tii:e qui dnit être »eul chargé de J'exèculion dea jtTgementa et du renvoi des actes judicmireH. — En pottaut celte réforme à la connais* !»^tnce de Vo^re l^xcellence, je croi^ devoir lui faire remarquer que les actes d'eiécutjoïi seront désormais accomplis avec plus de régularité etd^auLorité qu'ils ne pouvaient l'étro lorsqu^ila dépendaient d'un Département mlnislériel naturellement étranger aux alfa ires judiciatres, et, d'aulre part, que celte mesure ne modifie eji rien le caractore et la forme des rapports entre tes Missions étrangère» et la ministère des aifuires étrang^rea. Ainsi les noies, les tckrira et les pièces concernant soit Tintroductlon des înstdnces^ soit Teié* eu Lion des senlenc^'S continueront à être adressés n mon Département qui les transmetlra an ministère de la ju><tice et qui, comme par le psLssé, traitera les questions contentleuseï qui pourront s'y rallaiher. — J'^joule enfin que rexéculion des jugemenu rendus au profit desélrangers contre des UUomans stra. conliée à uue aection spéciule et distincte de la division de Vidjra djemieii du ministère de la justice, de façon à simplifier et à favoriser J'expédiiion des affaires mixtes qui en dépendront. — Savfbt.
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les perles de lemps en soustrayant le Kilabel à l'action directe du ministère des agraires élrangères : ce ministère étant le seul auquel les Missions puissent avoir un recours direct et officiel, toutes les affaires mixtes auraient à passer à Tavenir par deux ministères. H y aurait donc lieu de ■ surseoira la réforme de Torganisation du Kîlabet jusqu'à l'élaboration et mise en vigueur d'une nouvelle loi sur l'exécution des sentences et à la réorganisation du corps des huissiers » (Note identir|ue des Missions du 18 juîHet 1877) (t).
Nonobstant ces prolestationï», ia Sublime Porte n'en accomplit pas moins la réforme projetée. Elle publia, en outre, un Règlement sur les exécutions, sans s*étre entendue préalablement avec les Missions {Note de SâWâs Paclia aux Missions étraJigères du 16 février 1880) (â).
{i) NoU ideniique dss Misiiûns à Son Ejceellenca le minislrv deê affaim éirangères, en date du \H juiltel ibll.
En ayant r honneur d'âccuser réception à Voire Eicelience de la Noie circulaire du 21 juin, n* 479M/36 concernant le transfert du Bureau du conïeiitieux (Kitab^i;; du ministère Je« adaires étrangères à celai de la juslice, je prends la liberië de ttii ei poser les observAtioni auxquelles celfe ouverture me donne sujet.— Pour constituer un progrès réel el qui s*jccûrde avec lea intérêts des eiijet'» étrangers, la mesure en question devrait être précédée, à mon avis, de la promulgation et de la mine en vigueur d'un Bèglemeut sur Teiét^u'ion di^s aentences lenJauL à la simpUficatmn de la fi^isie et de \v vente dea proprié tel du débiteur^ tel que depuis longtemps les AfliBslons étrangères le recommandent instamment à la considération de la Sublime Purte. Cette comiiiiûn que ]e crois indispensable une rois rampUe, le tranifert dn Kitahet au ministère de la justice en découlerait même comme une conséquence naturelle. En soustrayant, au contraire, par Tétat de choses actuel et dans l'absence du UégtBment indiqué, le Bureau du contenlieus A l'action directe du ministère des âfT^^ires étrangères, auquel les drogmans des Missions sont obligés de s^adre&ser constamment par suite des ditticulTÉs nombreuses qu'ils ren^ cûntfentdans l'exécution éeh sentences, on ne Terait que multipler ceâ dilûcullés et augmenter les pertes de temps, en compliquant la marche des affaires par une correspondance addiiionnelîe entre les Uëpar^emenls des alTaires étrangères et de la justice. Le premier Déparlement rontinuant à être le seul tiuquel les amt^assaJes et lég^itionA peurent avoir un recours direct et ofUciel, toutes les alTaires mixtes relevant du Kiiabet auraient à passer à Tavenir par les deux ministères mentionnés, ce qui farmeriUt évidemment une source d'iu^onvénienla et de retards fâcheuse, tant que les causes dd re^ cours au Bureau du contentieux ne seraient pas réduites cou>idéniblement par Tintroductkon d'un meilleur système pour l'eiccuiion des senlences^ — En cuficluntou de cea reflétions, je crois devoir recommander k la Sublime Porte de vouloir bien prendre en considération Topportuni lé qu'il y aurait, â mon avis, à surseoir à la reforme de l'organisation du Kitahet jusqu'à Télaboralion et mise en vigueur d'une nouvelle loi sur Teiécution des sentences et à la réorganisation du corps d^s huissiers. — Agréez, etc.
(2j Nùle de iSawa^ Pacha atu Missions étrangère^^ »n date du 16 févriei' lySO, n^ 57383/7 {Cin^uiaire).
Le Bureau exécutif des sentences du tribunal mixte, qui fonctionnait Jusqu'à présent au ministère des aJTaires étrangères sous le nom de Kit^ibet, vient d^étre transléré h proximité «lu tribunal même. Celte mesure est destinée à Taciliter î'eiéculion ùes sen^ lencei et à mettre la distribution de la jusiice à Tjibri de tout arbitraire administra lif, Le^ décisions des tribunaux se trouveront par le fait même de cette mesure en dehors de l'action des ronctioanaires administratifs. Parla ut, lea Uésilatioa^ et les lenteurs qui
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ALûrSi les chefs des Missions proleslêrent contre la eonduite de la Turquie en lui adresHanl une Noie collective (Note coUeclive du 26 février 1880). ils i-Gconnaissaienl dans celle Note que le nouveau système étail une conséquence logique des principes qui avaient présidé à la réforme judiciaire el qui tendaient ,à la séparation complète du pouvoir administratif el du pouvoir judiciaire. Ils pensaient néanmoins que Tancienne procédure, qui attribuait Texéculion des sentences rendues au protil des étrangers contre les Ottomans au Kitabet^ à Conslanlinople et aux valys, dans les provinces, ne pouvait être abolie par un acte unilatéral de ta forte ; <t Suivie sans interruption depuis un très grand nombre d*années, celle règle avait acquis la fornje et la valeur d'une convention internationale tacite el ne pouvait être changée ou seule* ment modiliée qu'à la suite d'une entente préalable >ï. En présence du Kèglement sur les exécutions, réc*miment élaboré par la Porte sans le concours des Missions, et qui contenait des dispositions coiilradicloires, prêtant à Tarbitraîre ou même impraticables, les chefs des Missions concluaient donc « qu'il y avait lieu de demander au gouvernement impérial de désigner un fonclionnaire avec lequel leurs délégués pourraient examiner le Uèglemenl» au point de vue de son application, en ce qui concerne les étrangers, de manière qu'il fut bien entendu qu*jl ne serait dérogé en rien aux droits el prérogatives consacrés par les traités ». El, en attendant les résultats de ce travail, les chefs des Mis* slons proposaient, en guise d'arraugement promsoire, de reprendre par devant le nouveau Bureau exécutif Texécution des jugements, à la condition expresse qu'il ne serait apporté aucune innovation dans la procédure de Tancien Kilabet et que le statu quo serait mainlenu dans les provinces (1),
en provÊDsletit et qui rormaient jaumcllement le sujel des pUint^a des Missions étrangères devront forcémtnt dUpurative. — Pour ce qui toncenic l exêculion dt?a sentence» riiLstea, UM. \és drof m^iaâ voudront bi«n SH^Iresser toujours à CîitlîiiJi'Bey qui roiictiontiera avec se» Lureuux dans Je Douveau loi^iik qui lut n éto a&sij^né, ~- De ce qui précède, il ne faut point mCt^rer que la secLioû du contentieux du miotstère des afTaireB élran^oreg a ëtc Ir^tnsfi^rde au Di'pui tenienL de la justice. Cette section a éié conservée et inisQ sous lea ordre» directs de S. Ë. le sous-secr^tairc d'Èiat. Toutes les fol» dutic qu'une qyeKllon de droit ktttenmtiunal &ur^i]\i ou tontes les foi« que des communic^tionB devront Ht^ faites p^r mon Dêpartemnut^ suit au mluistère dd Li ju^tit^e, soit à d'auLrea Déparlemeiits, pout di^â an'eiires contenlieuses tnixtes survenmU tuiil à Constanlinople que dans les provînceii oti eontiuuera à â'Q.dres!>eii comme par Je psissé, à mon Département et plu^ pûtticuUèrement au *ïrius siciétLiridt d'Èui. — VeuiiJe/.i etc. Sawas*
il) Note coUectim des cheft dei MitiiOfti étrangèies à Sawai Pacha ^ en date du f\) févrki- 1^80.
Les SDUssigiiéi^ ont Thonncur d'di!cuâf>r lét^eption à Votre Ejccollence d«i la Kole, en date du ll> couranl^qui Ifur annonce Ja translation du Bureau du Kilabet à proximité du tribunal mixte de commiTce* — Cette mesure est présentée soua Informe d'un simple
Sawas Pacha, dans la réponse qu'il âl à ceUe NoLe coUective, observa d'abord que, parla iraiiBlaiion de rêxécoUon des jugements dans un
ctiangement de tocul et d'un triin«tert tout natarel, en iipptrence, des Bureaux chargés de reiécntion des jugemenla, à côté du Iriburml qui les a rendus. — Votre EîiûeUence croiL devoir annoncer, en niéine temps, que h seciiotL du contentieux du nniiiistère des affaires élraogére« nVn est pâs moins i*oriservL^e e1 qu'elle est mise sous les ordres directs du soDs-Eecrëlaire d'ËEat à qui ou e^adiessera toutes les fois qu'une question de droit International viendra a surgir ou qu'iJ s'agira de communioatious à raire^ soit âu minfs* tèfe de la Justice, soit aux autres Départemeïitfi pour dfs âLTaires contentieu^es mijitesK Ur^ chacun sait que le Efilabet tv'étatt autre chose qite la section du conteittJeuï^ appellation pins parLiculièrement einp'oyëe dans les correspondances avec les autorités étrangères. -*- Il n'y a pas d'aitleursÀs'iinéteraui mois ; il importe d'aller au fond des (!hose». Les termes de fa Note minisLêrielle ne concordent nullement avec ceux de Tiradi^ qui nomme Calliadi Bey cî'devanl Kiaiib EfTendî^ â sf's nouveiles fonctions. Son rôle e^t ■cluellemeot d'exécuter les jugements rendus par 1» première chambre du tidjaret, sous la direction et conrormëment aux ordres du Président de Cf^tte chambre mixte. Ctta est si vrai que le Président de la première chambre a reçu immédJjtemL'nt pour In^itructions d'arrêter, d'accord avec les drogtuana près le li'lJHieF, ks moyens pratique; les plus propres â amener le fou et ion ne ment du nouveau système. — La vérité est que la Porte, poursuivant la réalisation d'un plau depuis tongtemps conçu et déjà eu grande partie réalisé, a voulu établir, par celte dernière mesure, une li^ne profonde de séparation entre le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire; son but a été d'enltwer à Tautorité administrative, tant à Coustantinople qxie dans les provinces^ toute espèce d'ingérence dans le domaine de la juslice^etce grave changement s est opéré en vertu d'un Règlement récent sur les exécutions que la Noie de Votre Exceitence passe sous silence, mais qui porte expressément, dans ses premières di^^positioiis, que les jugements seront exécutés par des ofhciers de justice recevant directement les ordres des Pré^denls des tribunaux. La Note de Votre Excellence dit, an reste, cluiroment, que la décision prise p^r le gouvernement à l'éf^ard du Kitcit>et est destinée à melire la diiitribntiou de Ib jiistlce à l'îibri de tont arbitiaire adniluistratif et que^ les déciîiions diS Inlmnaux se trouvant ain^i en dehors de rsclion des ronctionnaires administratifs, les hésitation» et les k^nteurs qui en provenaient et donnaient lieu k des plaintes de ta part des Mission!^ deviont forcément disparaître. Voua ne sauriez cependant oublier, Mimsieiir le ministre* f^ue si, dans le passé, des plaintes se itont élevées oontie le Kilabet, c'est principalement parce que la Sublime Porte n'avait jamais voulu se prêtera Lelaboraliou d'un Règlement (iur les exécntionf. ^^ Quoi <|u'il en soit, â cet égard^ la procédure suivie jusqu a ce jour attribuait JVxécution des senteitces rendues uu prolit des ëlraigers contre les Ottomans au Kilabet à Conatantinople, et aux valy^^ drins les provinces; elle élait baséj i>ur un acccrd établi tnctennement entre ta Sublime Porte et les représentants des puiis^Aneea, Suivie sans interrupiion depuis nn très grand nombre d'années, cette rè^le avait acquis la forme et la valeur d'une convention internationale tacite et ne pouvait éUe changée ou seulement Dodinée qu*à la suite d'une entente préaluble. — Quelles sont d'ailleurs les gu anties qu'ofTie aux Jntcrèls étrangers Papplication du nouveau système } — U est plus ïogtqoe, cela esL évident. Il est la conséquence dt-a principes qui onî présidé^ il y a sept ou huit ans, & la création dn ministère de la justice, mats son adoption, à Theure actuelle, u't^st-elle pas prématurée et, tont en fairant de jus' es réserves pour Constanlinople où de notatiles progrès ont été réalisés au point de vue de lorgani^stion et d'^ la composiLion des tribunaux^ ne serait-ce p£is àa fini pré voyance que de iiii^str, dîins le» piovince^, les consuls étrangers a la merci des jugei<, d'abord, et des Présidents des tribuitaux, ensuite ? — Les soussignés se sont posé ces quesiions et ils ont été unanimement d'avis qu'en tout état de cause une eicellente loi sur lea exécutions était avant tout rigoureus^menl néces* saire dans un pays où le choix dci^ juges et la situation qui leur est faite ne permettent
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auLre mmjstère. Le Kilabel ne se trouvait pas dépouille de toutes^ seâ allribulions : « Toutes les quPsHons conlenlieuses auxquelles potirrail donner lieu rexécuLion des ju^^îeinenls mixtes seront disculées et résolues comme par le passé au ministère des affaires étrangères ■ (1).
pai d'avdr dans le? tribunaux une conflatice suFfl^ante. — Rntrnnt, pour un instant , daD« lei vues de Li Porter ih ont tenu i prendre connaissance du Règlement provisoire réceniEnent élaboré p&r 1d PurLe. Jla Tout ^tUentiveiDenl «^Kaminé et ri'âuraieut peut-être p«s hésité k L'accepter, s'ils d' Vivaient eu Je repret de eonsUler çâ et là rexiïatencâ de dLfpositJonSt les unes <;onLradii:toLras^ tes auLres prêta ut à r«ii'bitrciîre, quelques-unes iin* pralit^iblei« Ils se tout bornés h Doter, en passant^ les articles k moilifler ; Je lemps leur nis.nqnait pour les discuter et, du reste, ila avaient tous te fientimetït qu^uu Irivail plus consciencieux seraii fait eu pure perte^ du moment où SI Le serait en dehors de loul concours de la Porte. -- Ils se sont en conséquence ralliés à cette coiicLusîon qti'iJ j avait Heu de demander aa gouvernement impérial de vouloir bien déjtîgner un fonctionnaire avec lequel leur^ déLé|;ué$ pourront examiner Le Règleineutr au point de vue de sou application en ce qui concc^rne les él?angers^de manière k ce qu'il soit bien entendu qu'il ne sera dérogé en rien aux droits et prérogatives consacrée par les traités. — Maîs,comnne il est à prévoir que ce travail et le» négociations à suivre en vue d'une entente détlnitt^e prendront un certain temps, Les soussignés proposent k Votre Excellence, dans t'inlérét des affaii<?s pendantes, de reprendre^ en attendant, par devant fe nouveau Bureau exécutif, 1 exécution des jugements, à la condition expresse, touterois, qu'il ne sera apporté, jusqu'à nouvel ordre, aucune imuiviUion Jaiis la procédure de l'auoien Kitabel et que ietiatu tjuo sera, en même lemps^ maintenu d^ns tes provinces. — Cette condition est d^autant plus inrlispensable, en ce qui concerne Con^tantinople, que t!aLïudi-Hef^ rancien KiatibËllendJ, n'a plus qualité, aui termes de ses Instructions uouTelles, pouc exécuter les jugemenla rendus au profit des sujets étrangers contre les sujets ottomans par les tribunaux civils^ ta compétence étant limitée à Texi^cutLon des sentences pr(}iiont:ées par le II ^jaret. — - Dans le cas où la Porte ne serait pas disposée à accueillir Favoratilctnent une demande aussi raisonnable et juste, les soussignés se verraient, à leur grand regret, dans Is néeeasjié de ta tenir responsable, vis-iï-vis des ju&liciablea étrangers^ des graves préjudices qu'entriitnerait une mesure prise, â riiisu des chefs de Missions, avec une précipi letton d'autant plus inexpUc^^ble qu'elle sVst produite dU moment où le Kitabel,sousta direction intelligente, active, impartiale de Callladi-Beyr Fonctionnait à la satiaf^ciion générale.
(1) Note circulait c du minisière dts affuires éirangères de là Sttblime Porte ^ en daie dutOmars 1S8Û.
Monsieur ramba^sadeur. — Jai reçu la Note eu lied ive que Leurs Eicelleuces les cbefs des Missions dets puissances étrangères h CoQstantlnople ont bien voulu m'adresser à ta date du 2t5 février dernier, concernant Le Kil^bet du tumi^tère des atTdiies éLranj^ères, — Leurs ËT^cellences paraisisent croire que les attribuiloiis du Kitahet ne consistaient que dans le contentieux du ministère des a flaires étrangères, et qu'en tr^insféraiit l'exécution des jugements dans un autre mlniilcre le Kiiabct se Irouve dépouillé de toutes ses attributions, — Cette appréciation repose sur une omissi ion que je crois nécessuire de signaler. — Le Kitabet s'est toujours composé en rédlitê de quatre sections, savoir: section du contentieux ; sectioii dVxécution des jugements ; seclion des paeseporti et section des visas. Or, de ces quatre attributions, trois ont été maintenues au ministère des aUalres étrangères et con-^ fiées à des employés qui fonctionnent sous l'autorité du Mustéctiar ; La quatrième seulement, celle cuncernant l'exécution des lugemeuts, a été transférée au ministère de la justice ; réforme dont on n^ saurai! conLeoter l'opporLuniié et les avantages. -^ Je répète à ce sujet que toutes les quesltons contentleusts autqti elles pourr»it donner lieu Texécution des jugements mixtes seront discutées et rëi^otues comme par le pas^ au ministère des alla ires étrangères* — Leurs Excellences tes chefs des Missions ont cru devoir» à i'oe- (^asion d^ la translation de cette section du Kitabet, traiter en même temps les questions
Puis, il déclara « que la Sublime Porle se rallîaiL volontiers à Tidée de faire examiner par des délégués des Missions élran^ère?*, avec le concours d'un fonctionnaire ottoman, le Règlement surl'eitéculiondes jugements en ce qui concerne les é tran^ers,au point de vue du maintien des droits et prérogatives consacrés par les trailés ii. Le ministre acceptait finalement rarrangemenL provisoire proposé par les puissances ; il réservait seulement pour une communication spéciale la question de Texécution en province (Noie de Sa wa s Pacha du 20 mars 1880)*
La Commission des drogmans, assistée de deux délégués turcs, Parnîs et Chahbaz Effendis, se mil dès lors à étudier la loi concernant Texécu- Uon des jugements, et elle prépara un rapport qui fut soumis aux chefs des Missions le 35 mai 1880.
Au début des travaux de cette Commission, Parnis Eflfendi, qui représentait la Sublime Porte, déclara qu'il n'était venu que pour examiner la loi au point de vue de sa conformité avec les traités, mais qu'il ne pourrait prêter < qu'une oreille oificieuse * aux observations concernant les modifications à introduire dans la loi v en elle-même »>* Cependant, 'S la séance suivante, le second délégué, Cbahbaz Ë^endi, nommé sur la demande des membres de la Commission par le minisire de la justice, donna l'assurance t que le gouvernement ne se refusait pas» à priori^ B discuter la nouvelle loi avec les délégués des Missions étrangères et que, tous les efïorts de sa sollicitude tendant à assurer par de bonnes lois une meilleure administration de la Justice, il serait le premier à prendre ultérieureraeniriniliative de toute modification reconnue juste, nécessaire, pratique ■ (Rapport, p. 1-2),
La réforme radicale introduite par ta loi sur Texécution consistait en définitivedans la séparation des pouvoirs Judiciaire et administratif* En effet, jusqu'ici, < les exécutions élaient confiées au bras du pouvoir administratif: c'étaient, à Constanlinoplet V/djra-djémieUtSorledB Conseil
qai ftâ ratt^ch^ût â rêK^euUoti des jugemitntsêu province ; mots, comme cettu organisation a fait l^olijet de communicatinna di9tin':tâ$i qui eiigf ot un exameti séparé^ je demanderai a Leurs Eicvllences la pertuiasio» de réserver cet imporlant stij^t pour en faire l^objet d'iiD« commanicatîon spéotiile, — En conséquence, et p^iur m'en tenir à la question du Kitabet, je m'emprea«e, sous le bénéfice des ob^ervatiouB qui précèdent^ de déclarer que la SubUme Porte se rallie folootiers à Tidëe de faire eiaminer par des délégués dea Missions étrangères avec le concours d'un Fonctionnaire ottoman le Kt^glement sur rexécutton des jugements en ce qui concerne les ëtranf^ers, au point de vue du maintien dns droits &t prérogatives consacrés par tes traités, — Parnis Elfendi, Conseil du ministère des afTaires étrangères, est désixrïé pur la ^tiblime Purte pour ta représenter au ëeiii de cette Com-^ mission internationale. — \\ est également entendu qu^en stt4^nd»Mt que rentei4te se soit établie sur le Règlement d'exécution, te nouveiju llureiiu exécutif insiittié un ministère de la iustice fonctionnera sous la direction de ranclen Eialib-tia'endi, qui ser» chargé, comme parle passé, de l^eiécution de tous les jugements rendus soit par ta première chambre du commerce^ 0oit par les tribunam civils* <- Sawab.
âO LA JUSTICE OTTOMANE
adminîslratif, pour les jugemenls rendus enlreOltomans, et le ^ilabet.Qii section du conlenlieux du minislère des affaires étrangères, pour les jugemenls prononcés contre les sujets ottomans el au profit des sujets étrangers ; c'étaient, dans les provinces et suivant les lieux, le valy, le mutessariff lecaïtnaeam, le mudir. La loi nouvelle, rompant avec les errements du passé, déférait au contraire rexéculîon des sentences directenient et exclusivement au pouvoir judiciaire, en la personne des Présidents des tribunaux et des agents spéciaux placés, à celle fin, sous leurs ordres »>
Le r^ipport de la Commission approuva celle réforme (p. 3-4)* Mais il présenta des critiques à propos de différentes dispositions de la loi {!). El recommanda, de plus, au législateur ottoman la solution de deux questions qui se rattacliaienl étroitement à l'objet delà loi. L'une avait Irait au refus parle cassem (juge religieux) de reconnaître les jugements du lîdjarel et des tribunaux civils rendus au profil des étrangers contre des successions musulmanes : le cassem, élevant l'étrange pretenlion de rejuger Taffaire sur la base du principe du chéri, c'esl-â dire de l'audition de deux témoins, le rapport proposait que les sentences rendues contre les successions fussent exécutées par le Pré.sident du tribunal. L'autre concernait rexécution des jugements étrangers : le rapport exprimait le désir que cette exécution ne fût subordonnée a aucune révision du fond.
En somme» le rapport était donc favorable à la loi. « La loi actuelle, y Usail-on, conslitue évidemment une amélioration sensible de Tétat de choses antérieur » {p. 22). Les délégués étrangers n'envisageaient pas toutefois « sans appréhension les conséquences trop faciles à prévoir de ce brevet d'Indépendance décerné par le ministère actuel au corps judiciaire ottoman >s car a la magistrature était encore en Turquie àTélat d'enfance » et inclinait à des abus difficiles à extirper. Tout pesé^ les délégués étrangei's ne s'en prononcèrent pas moins a en faveur de Tacceplaiion de la loi », « mais à la condilion expresse que celle-ci serait modifiée et cojiiplétée sur les points signalés dans le rapport » (p. 23), ils demandèrent, d'autre part, comme il n'était nullement question des étrangers dans le corps de la loi, qu'il fût nettement établi que les étrangers, porteurs de jugements rendus à leur profit contre des su-
{!) C'eât ainsi que les déiégués étrangers proposèrent : de modifier l*arllcle 33 en ce senî] que rapplicalioii de la contrainte par corps ne serait pas subordonnée à la démonstralion par le créancier de la mauvaise foi de son débiteur ; de modifier laiticle 35 en ce Sens que la contrainte par corps, dans Thypottiése de plusieurs jof^ements prononcés contre ie même débUeur, serait de rigueur pour le premitr jugement ti raculldtive à l'égard des autres ; dû moiliflcr (es dispositions concernant les excepiions apporLées à la saisieeiécutîon {arL ôS-ËSl ; de porter à un mois le délai fixe a quinie jours pour les enchères dea immeubles, etc.
jels oUomans, seraient assistés, comme par le passé, par les représealanls de leur autorité naturelle dans toutes les démarches quecompor- Uienl les me pures à prendre au Bureau exécutif. A cet égard, Parnia Effendi donna, au nom de la Porle, des assurances formelles dont la Commission s'empressa de prendre acte (p. 24).
Cne grave question avait été, au cours des travaux de la Commission, soulevée par les délégués ollomans. C'était celle de savoir si la loi devrait être appliquée également aux iufetx étrangers contre lesquels des jugements auraient été prononcés par h^s tribunaux ottomans. En cas d'affirmative, quelle serait Tautorité chargée de l'exécution? < A la suite de la discussion sur Tapplication aux étrangers de la nouvelle loi, les délégués des Missions, ayant échangé mûrement leurs vues sur celte importante question, furent d*avis, à la presque unanimîtéi que Texêcution des jugements rendus contre les sujets étrangers devait être maintenue aux mains des consuls dont les attributions, de ce cher, étaient consacrées par les traités el par Tusage. 11 leur a semblé, toutefois, rationnel, juste el équitable que celte exécution s'opérât, uniformément, à lavenir, sur la base de la présente loi corrigée el complétée » (p, 28) (1),
C'est dans ces conditions que les chefs des Missions transmirent à la Sublime Porte leur rapport sur la loi concernant Texéculion des jugements. Mais, en ce faisant, ils eurent le soin de déclarer qu*its ne reconnatLraienl la loi, au point de vue de l'exécution des jugements rendus au profit de leurs nationaux, que sous la réserve expresse qu'elle serait modifiée el complétée sur les points signalés dans le rapport : « Quant au droit que nous confèrent les traités d'exécuter nous-mêmes les jugements rendus contre nos propres nationaux, il ne nous est pas loisible d'y renoncer, tout en reconnaissant que rien ne s'oppose à ce que nos consuls procèdent à Pexécution sur la base de la nouvelle loi » (â).
{!) V. sur cette questioQ, infrù,
{2) Note â Son Ej::ceUence Assim Pacha, Tnimsire des affaires étfangèréA ^ J'ai l'honneur de transmeUre ci-joint A VoLre ËKCelleitce le rapport que m'n adressé mon délégué au sein de la CommJKsion clitirgée li'eiaminer le Rèj^lamt^Qt sur l'exécution des jngementa. — J'nppelle la pïtia séneuse aUention de Votre EiceLleûce sur les contin- SÎ0D$ de ce travail, el c'est sous la coudiUon expresse que le Réglemenl etk quef^lion lera modifié et complété sur les pointa signalas dans Le rapport que je pourrai recennaftre le ebangement opéré dans Torganiiation judlt^'laire, au point de vue de Teiécu^en des jugements rendus au proOt de nos nalionauic, -^ Quant au (iroït que nous confèrent les traîlés dViécuter nous-mêmes les jugements rendus contre nos propres nationaux, il ne nous est pat loisible d'y reJionceFf tout en reconnitissjtnt que rien ne s^oppose à ce que nos CQii$tils procèdent à rei^cuUon sur lu base de laiionvelle lot. — Il resie entendu, d'autre part, canformément aux termes de La Note de la Porte eu date du 25 février 1880, que dans les nouvel tes sections d'eiécuiion les drogmans < auront ii leur disposition des hommes spécialement chargés de if s écouter, n'ayant point d'autres fonctions à remplir
En réaliléT les tnodlScationa su^gérpRa par les Missions ne furent pas inlroduiles par la Porle dans la loi sur l'ext^culion des jugements. Celleci ne fui doncj pas plus que le code dlnslrucLion cpimineUej offlciellemenl reconnue par les puissances étrangères.
S, Le Lroîâième teste législatif soumis en 18S0 à rapprécJaUon de !a Commission des drogmans des Missions étrangères fut le code de procédure civile.
Le rapport que la Commission rédigea sur ce code» el qui est daté du HO juin 1880, présenta une critique détaillée du fond même de la loi- 11 aboutissait à cette conclusion : < Le code de procédure civile est à refondre ; les lacunes qu'il renferme doivent être comblées et certaines de ses dispositions modi^ées dans le sens des observations qu'un esprîl constant de conciliation et d'impartiale critique a inspirées aux délégués ; le code de procédure commerciale doit passer tout entier dans le nouveau et disparaître : tel est, en résumé, la conclusion pratique de ce rapport. Aussitôt que les Missions étrangères verront arriver à elles un code de procédure ottoman élaboré sur ces bases et dans ces condi* lions, elles Taccueilleront comme un progrès tjl une satisfaction donnée à de légitimes et pressants besoins* Elles le feront avec d'aulanl plus d'empressement que son application ne portera aucune atteinte aux privilèges des étrangers» Farnis Eifendi el Ctiahba?. Effendi ont déclaré, de nouveau, au nom du gouvernement, que rien ne serait changé, a cet égard, à Tétai actuel des choses, c'est-à-dire que le drogman, dans toutes les causes entre Ottomans et étrangers, suivra, comme par le passé tous les actes de la procédure » (1).
Mais la Porte ne crut pas devoir prendre en considération les observations des Missions. Il en est dès lors résulté que le code de procédure n*a pas été non plus, jusqu'à ce jour, officiellement reconnu par les Missions étrangères.
Telles furent, d*urie manière générale, les influences étrangères qui se Bont manifestées lors de Télaboration des codes ottomans» Nous plaçant maintenant au point de vue dogmatique^ il nous faut décrire l'état Actuel de la juridiction civile el commerciale mL^le dans l'Empire ottoman, tel qu'il résulte des Capitulations, des lois ottomanes el des usages internationaux en vigueur.
et par cûnaëquant devant conBacrer ttiut leur tempa â ràCcompliaBÊtnens de leur licb«* — Je vous prie en const^qnence, Monsieur Je rniniitre, de voaloir bien lraD9m«lti>e Je rap^ part en qiiesUon au mintstre de ia Justice pour que noua puiBstona arriver h u.nt en^ tenle déJiQLtive sur tes bases que je viens de voua signaler. — Përa, mal 1881. {i} Eapport, p. 43.
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ET CIVILE mixte dans l'EiIPIRB OTTOllAH.
î} i. — La juridiction civile et commerciale dam les rapports entre Ottomans et étrangers telle qu'elle résulte du texte den Capitulations^
A. — Tribunaux compétents.
Les Capîlulaliong connaissent deux sortes de juridicUons pour Irancher les différends entre Oltomans et étrangers ^1). La première est la
,1} Voici les textes :
Art. 36 de La CapUalatioti hollandaise de 1680: « Si quelga*uD qui aamit un prûcèa n\iÂ] avec un Néerlandais se serait présenté devant le cadi.... ^ (texte turc}.^ AH. 15 de la Gapîtutatlon anglaise de 1675: « Dans les différends, litiges ou auLres affaires judiciaires 'daVâ Te khousaouoieileri ve saîr oumoari cheriyéieri) d.s Anglais au sujets de J Angleterre \^ hukàm (jugeB religieux) ne jugeront et ne trancheront (fassi ve ùtimA) pas TalTaire sans qu'un de leurs drogmans ou représentants ne soit présent » (texte turc;* Cet article le rapparie évidemment aux procès turco-anglais, d'autant plus que l'article suivant \\^) stipule que leâ procès entre Anglais seuls sont de la compétence de leurs au* lorités conâuUirea. L'article lï confirme la règle de Tarticle 15, et ajoute: a Les procès ^da'tàler) qui excéderont la valeur de 4.000 aspres devront être ouk {istimft] &la SukjJime Rorle et nulle part ailleura » (texte turc). — • Art. 5 des Capitulations auirichifnnti de 1718: «....En cas de procès ^da'vAleri) entre un consul, yice-coufiuli intiïrprètai sujet ou mar^tiand impérial et une autre personne quelconque, les procès dont in valeur dépasse 3.000 auprès ne pourront être ju^és par les tribunaux (mehkéine) de province, mais seront dér^rés t la SuNirne Porte » (texle turc). — Art. 18 des Capilulations vénîtitn^ UBS de 17 IH : » SI des contestations (nizA) s^éièvent entre Vénitiens, elles sont déci^ dées par le baile d'après leurs usages, sans aucun empêchement:... si un marchand Té ni tien a un procès {w\th) concernant le commerce, il doit se présenter devant le cadi,..» (texte turc|. Ce dernier paragraphe se rapporte évidemment aux procès m ix tes. — Capllulations /ranf^i«es de 1740, art. 36: « Si quelqu*un avait un dilTérend (uIxA) avec un marcbani français, et qu'ils se portassent chez le cadi y ce juge u 'écoutera point leur prûcès âî le drogm^n français n'est pas présent » f texte français ; le texte lure ex dut la théorie, d'après laquelle la juridiction du cadi serait facultative. Comp- PèUasié du Rausas^ ùp. cit., t. 1| p. kd8, dont l'explication est tout à tait conforme au texte turc). — Art. 4t. t Les procès irfa'và) excédant 4.000 aspres seront écoutés à mon Divan impérial et nulle part ailïeur» » (texte français, conforme au texte turc).— Art. Ti des Capitulations priianennes ûe 1761 ; « En cas de procès (oumouri — cheriyé = affaire* de chéri, droit sacré) entre les sujets de la Sublime Porte et ceux de la Prusse, ils seront résolus par rentremise des ambassadeurs, on consuls, vice-consuls, et par l'inlervention des drogmanSf d'après le chën * (leïle turc).^ Art. 10 des Capitulations danoises de 1750 : identique, et ensuite : <r Les procès dont Tobjet dépasserait la somme de 4.UO0 iispres seront jugés à la Sublime Porte n (texte turc). — Art. 5 des Capitulations espagnoles de HïïA i p En cas de procès da'vAleri) entre les sujets de la Sublime Porte et des marchands et autres sujets ou protégés du Roi d'Espagne concernant des achats, ventes, atfalroa commerciales ou autres affaires, on ira devant le càdi, . . » (texte turej. — Art. 6 des Capitulations suédoises de 1737 : « En cas de procès ou de litiges (dava ve khussumet) et autres affaires du chéri concernant tes Suédois, les hukàm (juges) n'entendront ni décideront (fassl ve istimft) ^n dehors de la présence de leurs drogmans ou procureurs (vek ils). Les procès dont 1 otget dépasse 4<000 aspres seront jugés (istimà) à la Sublime Porte v (texte turcK ~ A^^5 des Capitulations napolitaines de 1740 : s En cas de procès (da'vâ) pour vente, achat
juri die lion du eâdi^ ou ju^ce religieux musulman, La seconde esl celle du Divan impérial^ ou de la Sublime Porte elle-même. Cette seconde juridîc* tion est légalement saisie de tous les procès dont Tobjet dépasse la somme de 4.000 aspres (au XIX* siècle : 500 piastres); elleesl, en outre, compétente pour examiner tou& les procès entre les sujets ottomans et les consuls et drogmans étrangers.
Cette dernière compétence du Divan impérial est toutefois contestée. Elle a fait l'objet d'un très intéressant échange de Mémoires entre les délégués ottomans et les délégués hellènes lors de l'arbitrage en 1900 des représentants des six grandes puissances à ConsLaniinople pour rétablissement d'une convention consulaire turcohellénique.
Le Mémoire ottoman \\) a soutenu que les Capitulalions n^avaient jamais créé aux consuls une situa Mon privilégiée. En effet, a-l-il remarqué, il ressort des Capitulations espagnoles de 1783 (arL 5) et napolitaines de 1740 (art. S) que les consuls sont justiciables des tribunaux: de province pour les affaires inférieures à 4,000 aspres et au jugemenl de la Sublime Porte pour les affaires supérieures à celle somme. D'après les autres Capitulations les procès des consuls seraient même toujours du ressort de la Sublime Porte. Certaines Capitulations sont encore plus explicites ; elles parlent expressément du Divan impérial q^i» selon le Mémoire, < forme une Cour suprême, siégeant sous la présidence du Grand Vézir et composée du Çheik-ul-lslam,du Itéïs Effendi (minisire des affaires étrangères), du Kehya Effendi (ministre de Tinlérieur) et d'autres dignitaires de TÉlat »» w Les procès contre les consulH, d*après le Mémoire ottoman,ontété considérés comme assimilables aus litiges importants qui étaient du ressort du Divan, et il fut décidé de les soumettre à celle juridiction supérieure. Comme, en cas de guerre, les Grands Vézirs et les ministres suivaient, le plus souvent, les Souverains oltomansi le Divan i'Âli se consUluait sous la présidence de rinlérimaire chargé du
on négoce ou totite antre cause entre les sujets de la Perte et les marcKinds et aatres sujets du Roi des Deux-Siciles, te cadi n'examinera ni jugera (fasst ve latîmâ) l'afTaire en dehors de k présence fi^un drogman... ». -^ Capitulations yusn€i de 1783, arL 53: a H a été convenu à Tégard des commerçants russes dans l'Empire ottoman, qu'en cas de contestation (nizâ) avec un marchand russe et lors d'une plainte au cadi à ce sujet, le cadi n'informer-i (istimâ) Je procès qu^en présence du drogman russe i^ (texte turc). — Art. (>4. f Les procès (d^vahr) qui dépassent la somme da 4.00Q aspres seront informén (ifltlmà) à h SEjblime Porte (derH-aliyt^de) et d»na aucun outre lieu t (lexle turc]. — ArL 4 des Cxpittilatlons am^rt£?afr)eA de 1830: a Si dijs proi^és ou des diffèrertils (nhi ve da'vft) s'éièvenl entre les aujels do Va Sublime Porte et tes cîUiyens des Ëlat^-Uais, ils ne seront ni entendus ni décidés (islirnâ ve fasl) qu'en présence du drogmau. Les causes (dàva} où il s'ogira d\me somme déplus de 50JJ ri^slres seront soumises à la Sublime Porte laata^ iiéy<^) pour être jugées suivant les lois de l'éciuité et de la jusiice (hakk ve adel uzéré) » (texte turc). ^ Art, 8 des Capitulations lelgffi de tS89: teite identique â l'article 4 des Capitulations des Ëtats-Unis deiB30,
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gouvernement de la capîlale el le cadi de Stamboul Jugeait les procès en sa présence i* Lea CapHulationH vénitiennes sont, dit le Mémoire de la Turquie, loul à fait formelles sur ce point (l). Il résulifi encore des Capilulallons françaises de 1740 (art, 16 et 48) que les consuls peuvent être forcés decomparattre personnellement en justice» s'ils n'ont pas de dro^mans (â).
Le Mémoire hellène, pour prétendre que, d'après les Capitulations, les affaires des consuls sont toujours portées sur le lerrain diplomatique, s'est fondé surtout sur les Capitulations anglaises et prussiennes. L*ar- Ucle 25 des Capitulations anglaises dit en effet ; t... Mais dans tous les procès ou différends, dans lesquels ils pourraient èlre impliqués, on devra s'adresser â la Sublime Porte ou leurs ambassadeurs répondronl pour eux u. Et, de son côté, Tarticle 5 des Capitulations prussiennes dispose : « Les consuls qui résideront dans le territoire oltoman ne seront pas mis aux arrêts et tous les procès qu'ils auront se décideront dans la résidence impériale par renlremise de leur minisire » (marifetilel.
Nous ne saurions nous rallier à la thèse du gouvernement grec. Si nous consultons les textes turcs, nous constatonsque toutes les Capitulations citées, ainsi que les Capilulations russes de 1183 {art. 87), toscanes de 1833 (art. 6) et autrichiennes de 1718 (arL 5), parlent de procé^i quon peut intenter auK consuls (^^ 't'a, nizâ^ dans les Capitulations vé ijîtiennes); le mol juger est rendu par l'expression isiimâ (ouïr) ou bien par Texpression havaié (déférer). Certaines Capitulations (comme les Capitulations toscanes de 183B, arK 6, qui reproduisent les Capitulations autrichiennes de 1718, art. S) sont encore plus fonnelles : elles assimilent les consuls aux autres étrangers et décident que leurs affaires seront jugée? parie cadi^ si elles ne dépassent pas la somme de S.OOO aspres. L'article 59 des Capitulations russes de 1783 n'est pas moins catégorique : t Personne dans les Elals de la Sublime Porte ne pourra forcer les consuls russes à comparaître en ;3erso7ï«e devant les iribunajvx (meh-
^1) Art. ISdea Capitulation» ^ènUwnnes\^...Zi^\. quelqu'un a^ait un différend avec led[ baïle, 4lïkD& la trille de CûnËtaDllnopleB, L'affaire devra ^Ire exposée a la Sublline Porte, devant le Divan impérial. Mais ni le SuUari se trouvait horB de la capitale, tout différend avec le balle devra élre décidé conjoiulemaut par le commandant en chef préposé à la garde de la ville de ConstantiuopJe et par le juge civil {cadi} D.^Comp. Métnair^ oltoman^ ItP, 5-6.
(2) Art, 16. En cas que quelque peisonne iiktente un procès aut consuls élaltlis pour les affaires de leurs marchand ises^ ils ne pourront être mis en prison ni leurs maisons scellées et leur cause sera écoutée à notre Porte de tel Ici té.
krX. 48, Ceux qui soûl sous la dominatiou de ma Sublime Porte, Musulmans ou Bayas teta qu'ils soient ne pourront forcer les consuls de France vérîtahlement français â comparaître personnel Le ment en justice Lorsqu'ils auront des drogmans ; et en eau de Lesoia ces Musiilmans ou Rajas plaideront avec les drogmans qui auront été commis à cet flffet par leura consuls.
kemeler), lorsqu'ils onl leurs drogmans, et, en cas de quelque besoin, les sujets de la Porte ottomane pourront s'expliquer sur leurs affaires avec les drogmans envoyés par les consuls >. Si nous comparons ce teste avec l'article 87 de la même Capitulation qui stipule que tous les procès des consuls russes seront de la compétence exclusive du gouvernement ottoman (devleti-aliyé), nous devons en conclure que le Divan était bien un tribunal^ car autrement ces deux textes seraient contradictoires.
La thèse du gouvernement hellène, d'après laquelle les consuls échap* penl toujours à la juridiction locale, paraît donc insoutenable. Le Divan inipéiial constitue certainement une instance judiciaire. Quant aux Capitulations prussiennes et anglaises, qui parlent de rintervention des ambassadeurs dans les procès des consuls, il nous semble qu'elles veulent dire simplement que les ambassadeurs assument dans les procès en question le rôle qui appartient aux consuls dans les procès d^ simples particuliers, c'est-à-dire qu'ils contrôlent le jugement du Divan impérial. Ce Divan impérial est,à notre avis,— et à cet égard nous sommes en désaccord avec le Mémoire ottoman, — la seule et unique instance judiciaire pour les procès mixtes des con8uls.Car,si certaines Capitulations stipulent plus ou moins explicitement la compétence des tribunaux ordinaires dans les affaires des consuls ne dépassant pas 3.000 ou 4-000 aspres, d'autres (les vénitiennes, néerlandaises, françaises, russes et anglaises) soumettent /ous les procès des consuls au jugement du Divan impérial. Ce privilège appartient donc, en vertu du principe de la nation la plus favorisée, aux consuls de toutes les nations. Plusieurs Capitulations (comme les Capitulations napolitaines,vénitiennes et espagnoles) ont même étendu les privilèges judiciaires des consuls aux inlerprètes ou drogmans. Ceux-ci ne relèvent ainsi également, en droit capitulaire, que du Divan impérial.
M. Péiissié du Rausas(l) prétend, toutefois, que t le Divan impérial n'est pas une juridiction, même extraordinaire », que t. c'est le Conseil suprême de l'Empire ottoman, un Conseil de gouvernement*., qui statue, non comme juge, mais comme arbitre, non en droit, mais en équité ■, Cet auteur invoque, à Tappui de son opinion, l'impossibilité ou étaient les négociateurs des Capitulations de trouver une solution juridique du conflit entre la loi musulmane et la loi étrangère dans les procès mixtes : en déférant au Divan impérial tous les procès importants, les Capitulalions ont donné une solution d'expédient à un problème insoluble. El^ en faveur de cette théorie, M. Pélissié du Rausas argumente tout parti-
(1/ Le régime des Capitulations dans rEmpire ottoman^ i. ï, p. 211-213,
culièrement de TarLicle 69 de la Capitulation anglaise de 1675. qui s'occupe du cas où un Anglais, débiteur d'un indi^ènej est obligé de qulLter TEchelle avant d*avoir payé sa délie : l'article lui permet de partir, si le consul se porte garant pour lui, et» dans ce cas, c'est l'ambassadeur qui répondra aux demandes des créanciers devanl le Divan ; M. Pélissié du Rausas estime que cette tntervenlion de Tambassadeur ne pouvait être qti^une discussion diplomatique entre lui et les ministres de la Porte. Nous ne saurions partager Topinion de M* Pélissié du Rausas. Nous croyons, après examen du texle turc, que rarlicle 69 doit être expliqué tout autrement. Cet article commence par rappeler que tous les procès mixtes dont la valeur excède 4.000 aspres sont de la compétence du Divan, et il règle ensuite la procédure par défaut. Il est bien clair que le consul qui s'est porté garant de TAnglais absent était devenu partie au procès ; dès lors, l'ambassadeur deTâît intervenir, comme dans tous les procès des consuls devant le Divan : cette intervention ne saurait avoir le caractère diplomatique que lui prête M. Pélissié du Rausas ; l'ambassadeur a fait fonction de contrôleur de la justice oLtO' mane (1).
Du reste, les Capitulations russes (arl 66) et françaises (arL 69) ont posé d'une manière encore plus claire le même principe : que les procès excédant 4 000 aspres, dans lesquels les eonsuls se sont portés garants, sont jugés par la Sublime Porte (2),
Quant aux procès d'une imporlance moindre, suscités contre des débiteurs sur le point de partir en merjl résulte de certaines Capitulations
(1) Voici le texte hjrc de l'article 69 : ^ U a déjà été inséré et sUpulé dans les Capitulationa impériales que les procès des Afifrlai» dépassant 4,0i)0 aspres doivent être ouïs à notre Sublittie Porte etnaUe part ailleurs. S'il arrive que des jui^ea ou ofîhcters veulent arrêter et emprisonner yrt marchand (anglais, ou un Anglais sur le point de partir sur un navire* sous préieite d'une dette a sa charge^ et si le constU du lieu veut se rendre caution, en oJîranl sa garanlie jusqu'à ce que J:i cause soit décidée devant notre Div:m impéHalf les personnes susmentionnées aeront relâchées, et ne seront ni emprisonnées ni empêchées de poursuivre leur Topge, Et ceux qut auront des prélenttans centre ces personnes devant plaider devant le Divan imfkérial, où las amtassadeurs leur répondront (da' vadjilari gelub divan houmayounda merara'à oloub, eitchileri djevâb virA). Quant aux personnes quî n*auront pas trouvé des garants» le Jiekim (juge) du lieu agira comme il le jugera convenable (nedje deler-ise ejleytSj.
(3) Art. 66 des Capitulations russes : k Lorsqu'un marchand russe vouira partir pour un anlre endroit et que le L'onsul en sera oauiion, on ne pourra pas Tem pécher sous prétexte de lui faire payer ses deUes, et les procès excédant la somme de 4.000 aspres seront ouïs Mstimà^ au ïlivani Alifé, ainsi qu'on asi déjà convenu cl-dessus dans Tarticle 69 du présent traité s, — ArL 69 des Capitulations françaises : a Si, un marchand français voulant partir pour quelque endroit, ï'ambassadeur ûu les consula se ren^ dent sa caution, on ne pourra retarder son voyn^e, sous prétexte de lui faire payer ses dettes ; et les procès (dâ va) qui tes concernent^ excédant 4,000 aspres, seront renvoyés à ma Sublima PortOf selon l'usage et conformément aux Capitulations impériales >.
qu'ils doivent être résolus sur place p^rV intermédiaire des consuls» sans que ceux-ci soient obligés de se porter garanls et sans préjudice au déparl du navire (I).
Il est une troisième cslégorîe d'affaires qui sont soumises également à la juridîclion du Divan. Ce sont les procès en rémsion. On trouve à ce sujet des dispositions intéressantes dans les Capitulations françaises et russes. D'après ces Capitulations» en règle générale, les procès, une fois terminés «juridiquement elparhodjet » (sentence), ne peuvent plus être rerîsés. Cependant, par exception, < si la nécessité exige un second examen i, on peut faire comparaître les parties; mais, alors, il faut qu'on prévienne Fambassadeur ou le ministre et qu'on provoque de la part du consul et du défendeur une réponse avec des informations exactes sur les faits, un temps suffisant devant d'ailteuraété accordé pour se procurer ces informations. Les procès en révision sont toujours plaides devant le Divan. Les étrangers doivent comparaître en personne ou constituer à leur place un procureur. Les demandeurs qui ne sont pas munis de titres authentiques ne seront pas écoutés (2).
(1) kvL 10 dm GapïtulaUons danoises : n En cas qu'il vient à naf tre qaelqiiÊ différendjorâqu'un Davtre danois est prêt à faire voite, on ne doit pa^ rt^larder le départ du vaisseau pour cela, mais te différend sera vidé en bref par la inédi^lion du contai ou de Tinterprète dunoU i. — Gomp. art* 19 dea Capitulations espagnoles et art. 6 des Capitulations foscanes,
(2) Art* 71 des Gapitaiationfi frunçaitet de 1740 ; « Gomme il aurait été représentt^ qae les pachai, cadiB et autres oftîcïers revoyaient et jugeaietit de recbef dea afTaîrea sarv^nties entre deB négociants français et d^autres per^joimes, quoique cei affairea euasent déjà élé jugées d^aprèfi le chéri, décidées et tranchées par hodjet (bir dafâ cherlie fassl ve hasm ve hodjet olounmaseî; et m^me que le cas était souvent arrivé ; de aorte que non aeuletnent it n'y avait point pour eust de sûreté dans un procès déjà déaidé, mais même rjo'it intervenait dans un même lieu des jtjgements coatrudititoireB à des sentences déjà ren^dues; nous voulonsï que«dani le l'as spécifié ci-dessuSi lea procès qui surviendront eotre des François et d'autrea personuea ayaot été une foia jugés d'après le chéri, jugés et terminés par hodjel, ne puissent plus être revus dans le niéme lieu; et quei^i l'on requiert une révision de ces proc^s« on ne puisse donner t^ordre élevé (emri eherif} pour commencer Talliâire et faire corn paraître le défendeur^ ni expédier commissaire (mou hachir) ou huissier {Ichaoùoh}, qu'au prëalahle il nVn ait été donné connals^nce à l'am* Laâsadenr de France et qu'il ne soil venu de Tamhaaaadeur, do consul et du défendeur une réponse avec des informa tîona exactes i&ur les faits, et il ^ra permis d'accorder iio tempa Buftisant pour rassembler tous le» rensei^ements et informalions sur ces affaires^ Enlln^ ail émane un (kt^mian pour réviser un procès do cette nature» on aora soin qn'ît aoit vu, décidé et tranché a rna Suhlime Porte {derri allyémdé) ; et dans ce ca& Il sera libre & ceux qui sont dépendants de la France de comp^ratlre en personne^ onde constituer à leur place un procureur juridiquement autorisé (vekili cher'i)fet lorsque les dépendants de mu Sublime Porte voudront intenter procès à quelques Prançais.sl les demandeurs ne sont pas munis des titres juridiques ou de billets (cher'i senediU ve temessukatleri), leurs proc^ ne ieront point écoutés {texte turc) t.— Art. Câ de? Capitulatioos rui^e^ de M^ : » Les procès entre des sujets russes et d*autres prtrticu liera, qui auront déjà été une fois résofut d'après te chéri «t décidés par bodjet [cber'an fasasl vehodjetile kaf),nepoarroiit
La juridiction du Divan impérial, en droit capUulaîre, embrasse donc, en résumé, trois catégories de procès mixtes : 1" les procès dont Tobjet dépasse 4*000 aspres (îïOO piastres au XIX* siècle) ; 2" les procès des consuls et des dro^inans ; 3^ les procès en révision.
B. — Droii à appliquer.
Quel droit est appliqué par les tribunaux turcs qui jujçenl les procès des Ottomans avec les étrangers ? Est-ce la loi ottomane ? Esl-ce la loi étrangère ?
Parions d*abord du droit formel, des règles de procédure
Nous trouvons dans presque toutes les Capitula lions des dispositions intéressantes en ce qui concerne les preiwes^Ces dispositions prescrivent aux sujets ottomans el étrangers qui veulent passer entre eux une transaction, soil une vente, un achat^un emprunt d'argent, un cautionnemeni , une garantie, en général toute affaire prévue par le cliéri (oumouri chérjyé),de se présenter devant le juge religieux (le cadi) pour faire enregistrer cette transaction et recevoir de ses mains un acte authentique (liodjet). Quelques Capitulations semblent n'admettre que de» actions basées sur lehodjet et Tinscription au registre (Capitulations anglaises, suédoises,autrichiennes,vénilienne3,espagnoles, napolitaines, toscanes) ; maïs, comme d'autres Capitulations (hollandaises, frariçaiseiSt prussiennes, danoises, russes) se contentent de la production û^une de ces pièces, les premières doivent être interprétées dans ce sens plus large. D'autre part, toutes les Capitulations (à une seule exception) stipulent expressément que les procès intentés sans une preuve écrite (hodjelou registre) « ne seront pas écoutés j>, sans égard aux témoignages, qualifiés de « faux » (Capitulations anglaises, suédoises, hollatidaises, françaises, prussien^ nés, danoises, espagnoles, napolitaines, russes, toscanes). Seule la Capitulation vénitienne admet les témoignages qui seront reconnus véridiques. Mais il est évident que ce texte ne saurait prévaloir contre
plas être sofannét une seconde tom. Maïs a^ii est nécessalrË de les revoir encore une fois, on ne permettra paa aux parties en litif^e de comparaître eu justice, ni on n'enverra point des commiesaircB ou huissiers pont les chercher sans en avoir prévenu le ministre russe ou attendu du consul les expLicatlons détaillées de Tairiiire (madeDm eLrâflle lersil Te bijrâm). On accordera anssi un temps suffisant pour riisaemhler des informations idéUilLées touchant le cas en question. Au reste, il a i^té convenu que^ lorsqu'il sera ordonné de revoir de recheF un procès déjà terminé, il ne ^era eiaminé dans «lucun autre lieu que dans le Divan impérial (llivani alijé). Dans ce cas^ les sujets de Russie et ceux qui en dépendent peuvent en personne comparattre en justice ou constituer à leur pl^tce des procureurs lé|(aux. Les sujets de la Porte, voulant intenter un procès à ceoi de Bussie, ne seront point écoutas, à moins qu'ils ne soii^ot rnuais de titres authentiques (la&'raoul bih senedat] ou de certiflcals de la part des trihun^iux (hukk^m tarafindan îlamleri) y*.
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l'ensemble dea autres trailés, qui rejettent toute action basée sur des «£ supercheries » de témoins, comme introduite dans Tunique but c d'enlever et de prendre » (1),
(i) AtL 9d«sCapLttibtians anglaisés de 1675: « En toutes affaires de vente ou d*aehat, aOTairedcommercialea et de garaniiot et autres affaires de droit sacré (onmouri cher'iyé) qut surviendront en Turquie avec les Anglais et marchands des pays soumis à l'Angleterre, leurs servtleurs, interi^rètes et courtiers, on aura la faculté d'aller devant le cadi pour faire «nregisLrer h transaction et prendre un hodjet. Si ensuite il naissait une cont^iït»tLoii, on aura recours au registre et au hodjet et si les instances se trouvent conformer au bodJËt, elles auront leur effet d'après le Hodjeti Chériyé. Mais si les demandes ne se basent pas sur un hoiljet du juge, mais seulement sur la production de faux lémoîtis (chalildi xor), elles ne seront paa admises. Et la justice sera toujours adminis- Ifée conformi^inentau tlo'jjeti Cheriyé (texieturc). — Art. 7 des Capitulations suédoises de 1737 : texte turc iLlenlique.— Art. £^0 des Capitulations Ao/Zanc/atses delGSO: « Aroceasion des ventes et des achats, des aftaires iiommerciales et de cautionnement et toutes affaires de chéri, que les négociants, consuls et dro^mans, sujets néerlandais, auront faites dans nos ÉLatSf iJi iront devant le cndi pour faire enregistrer l'affaire ou de prendre un hodjet. Si enauilcIL survenait quelque contestation, on aura recours au hodjet ou registre et on se conFormera à sa teneur. Les procès qui seraient intentés sans l'une de ces deux pièces, uniquement darts la vue d*arracher et de prendre (les biens), ne seront pas écoutés, de sorte que, ai le hodjet du oadi fait défaut et si Taffaire n'est pas enregistrée, on ne sera pas inquiété (rendjidé), contrairement à la sainte loi. (Les paragraphes suivants manquent dans le texie rrangais, publié par Ariatarchi.) Et si quelqu'un d'entre eux est endetté ou s'enfuit sous le coup de quelque accusation, personne d'autre ne sera arrêté pour lui, s'il ne s'est pas porté gâtant. Et $i des personnes quelconques intenteront des procès dans te but unique d'enlever et de prendre (des biens) par la calomnie, la ruse et la fraude, en disant : « Vous nous avez insultés ! », ces procès ne seront pas écoulés, et on ne sera pas inquiété contre la teneur de la sainte loi» (texte turc). — Art. 5 def Capitulaliont autnchiennes de 1718 ; c . .Les conauls, drogmans,8UJets et marchands de Sa Majesté Romaine, s'ils ont dans mea Étala des alTaires de vente, d'achat, de cautionnement ou autres négoces et transactions sa présenteront devant le cadi, feront regisirer leurs transactions et recevront dé lui un hodjet el un acte de reconnaissance authentique (mam'oul bih temesauk). Ensuite^ en cm de Cûntestation, on procédera, après recours au hodjet, teme^ouk êl registre, conformément aux prescriptions de la loi (moudjibi cheriyéssi ile amel olouna) t (texte turc).— Art. 17 des Capitulations vénitiennes de 1718: «...Les marchanda, conauls, drogmans et antre? sujets de la République de Venise devront, dans les affaires auxquelles ils se livrent dans l'Empire ottoman, soit achats, ventes, prêts d'argent, commisUons de marchandises, aO'aires commerciales ou de cautionnement et en cas d'autres procès de chéH^ se présenter devant le cadi pour enregistrer leurs transactions el recevoir un hodjet et un acte de reconnaissance (temessuk) authentique. Si ensuite il y a contestation, on procédera, eu égard au hodjet, temessuk et registre, conformément aux prescriptions du chéri. Et lorsqu'on ne pourra produire aucune de ces pièces, et qu'il faudra examiner, d'après te chéri, les cif constances qui ont motivé le procès, le juge da chéri entendra L'alîaire conformément aui prescriptions de la sainte loi immuable (ber iklizai chef i kawltn), d'après la justice et Téquité ; on fera avec soin et attention, comme il le convient^ des recherches sur la moralité des témoins produits (tezkiyé) et l'on n'acceptera p Bit le témoignage des personnes connues pour avoir des qualités ne permettant pas de l'accepter, laW^B des individus réputés corrompus, libertins, manquant de discernement ou accusés d'un crime^pour qu1l n'y ait aucune possibilité d'injustice ou d'iniquité. Et on ne rendra pas un jugement sur des témoignages obtenus avec l'aide de la corruption, et Hi un tel jugement aurait été rendu, îl sera considéré comme nul et non avenu, pour éviter toute ittjustice a (texte turc).— Art, 33 des Capitulations /irafipaûeff de 1740 : « I^s
DAI«S 5ÎES RAPPORTS AVEC LES PUISSANCES ÉTRANGÈRES 6t
Le droit sacré musulman (le chéri) admet pourtanL la preuve lestimoniaîe dans loutes lealransaclions elà rencontre des actes écrits. LesdiapoaiUons précitées des Capitulations constituent donc une concession que la souveraineté ottomane a faite aux exigences des États étran-
ittarchands, les droj;rnans et tes consulB françaÎB, Jaos lears achatsT Tentes^ commerce, eau ■ tlûnnement», et autres affaires de juslici^, se rendront ch^z le Câdï^ où ili feront enregistrer leur accord el prendront un hodjet, aJln que, si dans Ja aaîlé il survenait qaelqfue différend^ on ait recours au hodjet et au regiitre et qu'on juge en conformité. Et al, ians être muni de t'une ou de l'uutre de* ues plr^ces, Von veut intenter quelque pntcès conlre U sainte loi, en ne produisant que des faux témoinii puisqu'il n'y aura nî hodjet du Jugt*, ni Inscription aux n'gistres, on ne permeltra point de piireilles snperuherips Oeivlr) et on n'écoutera pas ces demandes contrai ren A la sainte loi. Et bï, par pure avidité quelqu'un a ci: usait (des t'Vançais) d^avoir dit des injureSi on empêchera que (les Français) ne soient inquiétés contrairement au ehéri. O si un Français venait à s^abseuter pour cause de dette ou de qiieique faute on n« pourra snisir, ni inquiéter à ce sujet aucun autre qui serait in* nocent et qui n'aurnit p'ïint été fa caution 9» {texte turc). — Art. 5de$CapJtulatioua pruS' tiennes de 175t : « Ëd cas de procès des au jets musulmans oo chrétiens de la Porte contre les Prussiens eu srjjets de la Pruaae^ tonctiant les caui^es qui concernent ta vente, l'a* ctiat, le c notion ne ment et les emprunts d'argent, et quMl ne se trouve point de hodjeti chérijé ûH on (autre) acte authentique (sened)fOû a'écoutera pas las témoignages forcés.,.» (texte turc)^ ^^ Art. 10 des Cupitujiitions danoUei ûe 1756* «<..,. texte turc conforme an texte tore des Capitutattoni prussiennes 1. — Art. 5 des Capitulations espa(}nQÎes de 1783 : N..... En cas de procis eatre des marchands et autres sujets du Hoi d'E^p^gne et las sujets de la Porte concernant les ventes, achats, affaires commerciales et autres, le cadi ne pourra juger Taffaire en dehors de ta présence dn drogman ; et si leurs dettes ou garanties ne sont pas prouvées par un acte (sened) et un registre (defter), le cadi ne pourra pas intervenir contrairement au s.iint chéri ». — Art. 5 des Capitulations napolitaines de 1740 :*. texte turc identique aux Capitulations ei^pagnolesB,— Art.O des Capilulations russes de 1788; a L^b marchands, les drogmaos et les consuls russes dans leurs ventes et achats, ainsi que dans leur commerce, cautionnements et autres affaires de chéri^ doivent se présenter chet le cadî^ pour y dresser par t^cril leurs contrats et les faire enregistrer, afin qu'en cas de différend on puisse faire les recherches nécessaires et pronontier la sentence de ces affaires litigieuses : en cons^quencei si quelqu^un, sans s'être muni de preuves et d'actes du chérie voulait înlenter un procès à un sujet russe, nt^ produisant que de faux ténnohis, on ne permettra point de p^ireilleii supercheries, et on n'écoutera point des demandes contraires â la justice. Pareillement^ si, par pure avidité d'argent, quelqu'un portait plainte contre on sujet russe d avoir dit des injures, on empêchera que le sujet russe soi offensé et accusé tout comme aussi, si au cas quUlse tùX absenté â caue^ede ses dettes ou autres fautes, on ne doit pas attaquer et inquiéter abiulument en aucune manière un autre sujet russe Innocent dans cette affaire el qui n'aura pas c^iuttontiè pour lui. Tout ce qui a été arrêté dans cet article pour la sûreté des Russes qui commerct^nl dans les États de la Sublime Porte, l' Empire de Kussie Tobiservera également de son Cû(é vis-à-vis des sujels de la porte commerçant en Russie ; et, pour éviter tout empêchement dans l'eîcercîce de leur commerce, leurs contrats et autres engagements avec les sujeta russes, par rapport aux aJfaires de commerce, seront enrE?gistrés, et les dilTérends qui pourront naitre entre eux décidés et levés en conTormité » (texïe lorç).— Art. BdesLlapitulations toscanes de 18^: t* Les consulSf vice-conEulSi sujets et négociants toscans et les domestiques francs à leur service auront recours au cadi local pour toutes leurs aff^aires de commerce, de ventt\ d'achat, gi^rantle et autres; ils tes feront enregistrer et recevront des hùdjets et actes authentiques. Et, si quelque contestation venait à avoir lieu, on aura recours au hodjel, acte et registre et on se conformera aux preteriptions de la toi [du chéri) ji (texte turc).
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gers: elle est une sorle de noveilG inlroduile dans le chéri, vu le refus des étrangers de subir la <* sainte loi «.
Nous avons dèjn parlé des disposilions eapilulaires qui permellent le dépari d'un débiieur pour lequel le consul s'esl porlé garant (1). Ces disposilions paraissent avoir eu comme but principal d'éviter un retard dans le départ des navires.
Quelques Capitulations ont réglé \e^ frais de procédureX^esi ainsi que Tarticle 72 des Capitulations françaises de 1740 déclare que, contrairement à la pratique existante, dorénavant * les avanîstes qui inlf^ntent injustement des procès » en supporteront les dépens et les frais ; quant aux Français qui poursuivront juridiquement des sujets ottomans en recouvrement de quelque somme due, on n'exigera d'eux que S 0/0 sur le montant de la somme recouvrée (2), Les Capitulations vénitiennes (arl. 17) stipulent de même deux aspres pour cent comme droit d'usage dans les Cours de justice.
11 ôsl bien évident qu'en dehors des règles de procédure ainsi énumérées.lejuge religieux ottoman doit observer les formalités prescrites par la loi territoriale, c'est-à-dire par îe chéri . Il n'a pas le droit de s'en écarter ; il ignore, du reste, certainement, les règles de procédure des États européens.
2. L'analyse des Capitulations conduit à la même conclusion en ce qui louche le droit matériel appliqué par le juge ottoman dans les pro* ces civils ou commerciaux mixtes (3),
(1) V. iuprà, p. 57-58.
(3) « On nous fturait aussi représenté que, dans \&a procès qui sarviennenti Iês dépen- Bes qut 36 font pouf faire comparatlre tes parties, H pour le:^ éplces ordinaires, éinal aupporlées par c^lui qtij a le bon droit, el lea avanîstes, qui inleatent iii}ustement des procèSj D'étant 9ûumis à aucuiiis fr^is, ils sont invite» parla ù faire toujours de nocivelles uvanieH ; sur quoi noas vantons qu'à l^avenir il isoit pennia de faire supporter les susdits dépens et frais par ceai qui oBtronl intenter contre la justti^e un procès dans lequel ils n'auront aucun droit ; mais lorsque leA Français ou tes dépeudânls de la France poursuivront juridiqtiemenL des sujets ou des dépendants de mn. Sublime Porte, en recouvrement de quelque somTne due, on n^exigera d'eu^t pour droits de justice ou mahkémé, de commissaire ou tnottàachit^ié^ d'assignation ou ihz^trié, que rieu3ï pour ceut aur le montant de la somme recouvrée p^r sentenâe^ conformément aux anciennes Capitulations et on ne les molestera point par des préicntîona plus considérables ».
(B) Art. 5 des Ciipiiulfitions aulrichtennei de il \S*. «t^. , On procédera, après recours au hodjett temesBuk ou registre, conformément au chéri. . ,». — Art. 71 des Capitulations franlai^e^ de 1740: « Comme tl aurait été représenté que le^ paotias, cadis et autres officiers revoyaient et jugeaient ilerechef des Hffaires sur'^enucs entre dns négociants français et d'HUires personnes, quoique ces c^tfaires eussent déjà été jugées d'après ie chéri, décidées et terminées par hodjet. . .».— Art. (^ des Capitulations runi^f^^ de 1783: « Les procès enCre des sujets russes et d^auires particuliers, qui auront déji été une fus résolus d'»près le chéri (i^heran). . .».— Art. 5 des Capitulations prii&sit^nnes de 115t : «t S'il s'élevait quelque affaire de chéri entre des sujets de la Porte el des Prussien s, elle sera exa rainée ffaprës le
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Plusieurs CapiEuIalions mentionnent expressément que les procès inixles seront jugés d'après le chéri. Telles sont les Capitulations françaises, russes, prussiennes et aulrichiennes. La Capitulation sarde de 1823 est suriout explicite* Après avoir décrété que les procès entre Ottomans et Sardes doivent être résolus conformément au chéri, en présence du drogman sarde, Tarticle 8 de ce traité a soin de stipuler robservation de la même Eoi du chéri parle Divan impérial dans les procès qui excèdent 4.0O0 aspres.
Les textes qui précèdent, et spécialement le dernier, permettent da réfuter cotnplètemenlla théorie de M. Pélissiédu Hausas, d'après laquelle^ ■ pour le règlement des litiges entre étrangers et Ottomans, les Capitulations ont subsiiiué à la voie judiciaire la voie diplomatique ■ (1).
Cet auteur part de l'idée que les deux lois en présence dans les procès mixtes, là loi musulmane et la loi étrangère, sont des lois personnelleBjpur conséquent tiormaletnent inapplicables aux rapports miites : on ne saurait donc, d'après lui, trouver d'autre solution à ce conflit négatif de législation que le règlement par la voie diplomatique. Il nous parait cependant que Téminent écrivain se trompe. Le texte turc des Capitulations fie laisse aucun doute sur le caractère territorial de la loi ottomane^ régulièrement applicable aux procès mixtes avec certaines dérogations^ expressément prévues par les Capitulations.
Au nombre de ces dispositions spéciales il faut indiquer tout d'aboi^d la consécration du principe que tes consuls elles autres étrangers ne sont pas tenus comme responsables des dettes de leurs compatriotes, s'ils ne se sont pas portés garants pour eux (S). On doit encore signaler
chéri fchértte},avec ra£sUtânc« de leurs minie^treSiConsulB el vice-t^onfluls et par le moyen desdrogm:in3 «.^ ArL8 deii C^pttulaLiop» ^a^f^c;^ Je iSî^j; ^<i,,. Les dilTirends et procèi qiil Daîtraieni entre des BUjeta sardes et des sujet» oUomans seront jitgé» conformément au chéri (chéri te; Je teite Trançaîa dit ; conformémenl aui lois turque») en présence d*uD drogman «arde ; tout procès dû it h' agirait d'une aamme excédant 4,00D a<rprea sera pQJtd à Coftfliaotjnople où Jl sera décidé conrormémeot aux exigences de la B^intu toi d^i ctiéd (môuktÊîai char'i uherif ûzéré — dan^ te teite tyrc). — Art. 4 des Capitulations ani i^ri^ainej de 1830. — Art, 8 des Capitulatioue belgei Je 1839. — Art. 8 des Capitulations portu^ gaites deiMà: t«, , l^^ uauies où il s^agira d'une aomme de plus de 50(i piastres, seront aouraises à la Sublime Porte pour Ùtre jugi^easLilvaat réquité et la justice {hakk ve adl tizêré) f (texte turc], (1) Pélissiédu Rausa», op. cil,, t. J, p. 313. ^'
(âf Capitulations pruj^iennf^fft ^rl. ^ ; attttichtsnnes ^ art. h ; françaisef^ art. 22: russes, art, 8- Ce dernier article dit clairement que te Russe qui n'a pas cautionné pour un autre neserii pas cité devant les inbunaui turcs — mehkéiné ; il s'euguit donc que les raillites des étrangers étaient de ce temps de ta compétence des tribunaux ottomans. — Les Qapî^ tulalions ^^ni^^eFines de 1718, art. 1 1, parlent non seulement dus Vénllieus qui auraient fraudé des Ottomaaa, maîâau&si des Oitoinans ayant friiudé des VéniLiËns et atipulenl la restttutton dea aiftrcbanJi»es non payées qu'on trouvera au propriétciire. Ce texte, anssî^dlt cltir#ment : « SI nu Vénitien faisait Ûam ITiopire ottoman des a rf air es de commerce avec
les textes qui, s'occupant de la banqueroute d*un sujet étranger, slîpulenl que les créanciers seront payés des effets restant et que les autres étran* gers ne répondront des dettes que s*ils avaient fourni caution pour le banqueroutier (1). ]1 convient enfin de citer les textes qui règlent les suites de la non-acceplation d'une lettre de cliange par le tiré étranger: celui-ci ne doit pas être forcé de payer sans une cause légitime (prévue par le chéri) ; on exigera seulement un refus par écrit pour qu'on puisse s'en servir contre le tireur (2).
C. — Compétence réelle des tribunaux ottomane dans les procès mùcfes^
Lors de la prise de Constantinople, le Sultan Mohammed II avait concédé à ses nouveaux sujets chrétiens une assex large immunité de juridiction. Les différentes « nations » chrétiennes (millet), telles que les Grecs, les Arméniens, les Latins, etc., ainsi que les Juifs, reçurent chacune une espèce de charte, qui leur garantissait une autonomie religieuse complète et une certaine autonomie civile. Le statut personnel des sujets non -musulmans de la Porte, statut comprenant Tétat et la capacité, le mariage, le divorce et les testaments, fut^ en d*autres termes, soumis h la juridiction des autorités religieuses respectives.
11 est bien évident qu'après avoir aiïisï reconnu Tincompétence du juge musulman dans les procès relatifs au statut personnel de ses sujelsnonmusulmansle gouvernement turc devait sedésiniéressercomplèlemenl de tous les différends de la même catégorie qui concernaient les Chrétiens ou Juifs sujets étrangers. En ce qui concerne Tétat civil, le mariage et le divorce des étrangers, la question ne se posa même pas dans les Capitulations, vu qu'un conflit était ici impossible : il est vrai que, tandis quêtes femmes musulmanes ne peuvent pas, en droit sacré, épouser des mécréants, d'après le chéri un Musulman peut épouser une Chrétienne ou une Juive, mais celle-ci tombe alors sous renipire de la loi musulmane. Quant au règlement des successions des étrangers, soit testamentaires, soit ab inkslat, toutes les Capitulations en attribuent la connaissance a la juridiction des consuls ; c'est seulement aux endroits où il n'y a pas de consul que le juge local peut prendre des mesures provisoires pour la sûreté de la succession.il est à remarquer ici que les Capitu* laliona ne conltennent aucune réserve pour sauvegarder les droits des héritiers ottomans d*une succession étrangère. Cela s'explique par ce principe bien connu du chéri, d'après lequel la différence des pays
an antre individu et qu'il prit la fuiLe. en fraudant ce dernier, sans atoir payé intégratemeni ea dette, on ira devant mes hauis iribunan^^ pour intenter l'action... t.
(1) CapîtuTatlcin^ russes ttirL&J;hollandaiieti art, 2^ ; francique s ^ art. 53 ; danoise» ^^rL 11.
(S) CapitulaliouB françaises^ art. 66; Capituialtons riis^^tV, art. 65.
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(Ihtilaf-uUdareïn) est un obstacle à la succession. Aucun contlil n'élalt dès lors à prévoir.
Il est ainsi permis de conclure que la compétence des Iribunaui oUomans (des cadts et du Divan impérial) dans les procès mixtes doit être limitée nalurellemenl aux affaires commerciales, y compris les faillites, et aux affaires civiles,â Vexclusion des questions qui touchenlà Télat civil, au mariage, au divorce et au droit successoral des étrangers* Il ne faut pas oublier, d'autre part, que les tribunaux ecciésiasLîques des différentes CommuDâulés chrétiennes sont aussi des tribunauide TËmpire oUoman et que, dans certains cas, ils jugent même les procès des Chrétiens étrangers en Ire eux,
D. — Contrôle drogmanal (1).
Les dispositions capitulaires qui concernent Tassistance des drogmans aux procès civils et commerciaux entre Ottomans et étrangers peuvent être résumées comme il suit :
(1) Voici Jes telles de» Capilu la Liortâ se réfénnt À rassiatance qae les drogmans prêtent à ienrs re^orlissanls d»na les procès miitcs civils ou commerciaux :
Art. 15 des Chp\lu[&\\on& anglaùes de tË75 : « Dans Le< procès^ dilTérends et autres atrairea juridiques (de ehéH) de& Anglais ëI sujets anglais, Jes Joges ottomans (hukâm) n'écouteront ni décideront le litige (Ths^I ve istimi^) en detiors de la pri^sencti des drogmans ou de leurs rcmptaçants (terdjoumnnJery ve ya vekillery haiyr oîmailviftehâ) u [texte turc)« -* Art, 36 des Capitulations holiandai,ses de 1()80 : (t Si qiieJqu'un a un procès avec un Hollandais et va devant te cadi^ le cadi De doit pne entendre (istimâ) Taffaire en dehors de la présence du drogman (terdjoumani hazyr boulon mazissé). Si l'utTaire est iinportante^on doit la remettre jusqu^â t'ai rivée du d rof ma ii.Miiis ceux-là [les Hoitand:iks) de teur côté ne ûoi' veot pa$ relarder le procèSf en préteitant t^jbâence du drogman i«> [texte turc).'-^ ArL 5 des Capitulations autt^icftiennes de 1718 :« Si quelqu'un des marchands susdits devrait être eitâ par devant le tribunal (mehkémé), il ne devr^ élre obligé à se présenter (ihzàr otoumayà) en dehors de la présence du drogman (terdjoumanlari haiyr olmayindjA) » (texte tnrc). — Art, IB des Capitulations vénitienueëde 1718 : t ... Le cadi ne devra p^a ouïr (istimà) les procès dea Vénitiens en dehors de la présence de leurs drugnians, ^afs les Vénitiens de leur cdté ne doivent pHs piétexter Tatisence du droginan po r relarder te procèip naais doivent faire comparaître te drognian. M:jis si le drogm^n e»t retenu par une importante affaire, ators on devra remet tre je procès jusqu^ù son arrivée » {texte turc).— Art. '2ti des Capitulations françaises de 17 W : a. Si quetqu^un a un procès avec un rciarchand français et va devant le cadI, le cadi ne doit pus entendre (istimà) te procès en dehors de la préaence du drogman. Mais si le drogrnan est retenu par une afTaire importante, on devm remettre le procèa jusqu'à son arrivéo. Mais ceu^-là (les Français) aussi ne doivent pâiS retarder le procès en prétextant l^^beence du drogman et te feront coni paraître » (texte turc).^ Art, 5 des Capitulations prussiennes de 175t : t( S^il s^êlevait quelque affaire de chéri entre les sujets de ta Porte et ceux de la IVuflse, on la réglera conformément au chéri par l'entremise des ambassadeurs, consuls ou vice^consuls et pnr l'intervention des drogmans {eltchiteri ve eonsulus lary ve ya ïekiiteri ma'rifelije ve terdjuumanlary vassatetile cherite rouyet otonnajÉ El si quelque Musulman ou autre sujet de la Forte citait en justice (clier'A) un Prussien ou sujet de lit Prusse, ceux-ci ne seront pas forcés de répondre en dehors de la présence d'un de leurs drogmans ou de leurs remplaç>ints (lerdjouman- J&ryiidan hin ve yahod vekilleri tnavdjoud olmadyktcha djevab ejlemeyé djebr olounmaya m
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i"^ Les éïrangers sont cités devant les tribunaux oUomaus par rintermédiflire de leurs consuls ou de leurs drogmans (Capitulations autrichiennes et toscanes),
S** Les Juges ne peuvent ni entendre, ni décider une aiïaîre mille en dehors de la présence du drognian. [1 esl vrai que quelques textes ne parlent que de Taudilion de la cause (isiimâ) : teltes sont les Capitulations hollandaises, vénitiennes, françaises et russes. Mais d'autres emploient le terme «rouyet> (réffler): ainsi font les Capitulations prussiennes et danoises. El la plupart dîseril expressément que les procès mixtes ne doivent être ni entendus ni décidés {fassl ve istimà) qu'en présence du drogman intéressé (Capilulations anglaises, espagnoles, napolitaines, suédoises, portugaises, américaines et belges). En vertu du principe de la nation la plus favorisée, on peut donc conclure que la présence du drognian est prescrite non seulement pendant l'audience de l'affaire, mais encore pendant les délibérations des juges.
3" Toutes les Capitulations ne parlent que de Tassislancedu drogman
(texte iurc).— AH. iO des Capitulations danoiaeii de 1756 : identique. — Art. 5 des GapUuIft-
iîùn& êipetffnûle^ âG 178S : u ...En cas de proe^ft entre les ^ujeU de ta Porte et des marcbands et autres sojei» ou protégés du Romé'Er pagne, conceniant dei achula,venies, affai' reB de commerce ou autres, on ira devant le caJî.et leurs procès ne seront pae entendus et décidés (ifitimâ ve fassl) en dehors de la présence d'un drrïgman fLerdjoumanlârdan h'iTÏ boulauQmadyklcha) » ^texle turL')^'— Art. fj des Capitulations toÊcanes de 1833 : a, , lorsqu'il fiera nt^eessaire de lei imre comparaître {h's Toiians) devant le tribunal da cliérif its «eront cités pikr i'entremise des consuls et dognians. . , Aucon ^ujet toscan ne pourra être obligé de Cûmparallre devant le tribunal en detiors de la présence du drogman. -^ Art. h deaCapitulation^ napolii aines ût 1740 : « En cas de procËs pour vente^ achat ou négoce on toute ai^tre cause entre les sujets de k Porte et lea marchands et autrea sujets du Roi des Deux-SicileSf le cadi n'entendra ni décidera {fa^st ve rsttmâ) l'afT^iire en dehors de la présence du drogman ■ (texte turc).— Ait. Odes CdpiluUtJons ^ttr^/oi^ei de iTj^ : « Kn cas de procès ou de litiges et autres afT^ires de chéri concernant les Suédois, le« jugea n'enten* dront ni dét^ideronl (faasl ve isfiinâ) en dehors de U présence de leurs drogman» ou teurs représente! Il tu i (teile turc}.— Art. Gddes Capitulations j^utses de 4783: ■ It a été convenu à regard ûes commerçants rosses dtins L'Empire ottotniin qu'en cas de dispute avec un marchand russeï et lors d*une plainte au cudi à ce sujet. Le cadi n^entendra (istimâ) le procès qu'en présence (hazyr) du drogman russe. El si le drogman est occupé alors d'une autre affaire importante, on prorogera jusqu'îi son arrivée. Par contre. Les sujets russe i sont obligés, pour ne point abuser du prétexte de labsence du drogman^de le fujrecom» paraître ssnii délai en ju&tice v (lexle turc).— Art. 8 des Capitulations ;?oi/fj<^^i^ej de 1843 : it Dans te cas de contestation^^ et de litiges entre les sujets de ta Porte et le!^ sDJets portugais, (eurs procès ne seront ni en tendus , ni décidés (tassl ve iviima) qu'en présence du drogmon poriugais n (texte turc). — Art, S desCapiiuLdtions sardeê de 1823; r ..> Le:^ ditférenJs et prui ês qui Jialtraient entre îles sujt^ts sardes et des sujets ottomans seront jugés (fïûrutub) d'apr^^s Le chéri en présence du drogman s^rde » (lexle turc), — Art. 4 des Gapitulanons amffWrdinea de 1830:^ Si des procès ou diltérenda s'élèvent entre let sujets de la t^orte et les citoyens des Étais Un ia^ ils ne seront ni eolendus ni décidés qu'en préeence du drogman (isttmâ ve TûSât) i) (teste turc). ^ Art. 8 des Capitulationi beîgei de 1839 : identique à L'article 4 américain*
aux procès mixtes, il doit être présent [fiazyr)^ Seules les Capilulalions prussiennes el danoises emploient une autre formule ; maïs celle-ci est aussi vague ; les procès mixtes sont réglés par V entremise (niarîfet) des ambassadeurs et consuls et par V intermédiaire (vassaleL) des drogmans. Ces texles, d'ailleurs, contiennent également la disposition quo les étrangers ne sont point forcés de répondre en dehors de la présence des drogmans. On ne saurait donc lirer de ces disposiUons aucune indication sur rélendue du contrôle qu'exerce ledrogman étranger sur le cours de la justice ottomane.
4^ En cas d'absence du drogoian J'affaire est remise. Quelques Gapilulations, il est vrai, eon tiennent cette réserve que Tabsence du drogtïian, pour motiver une remise, doit être due à une raison importante (Capilulalîons vénitiennes, françaises, russes, hollandaises); et ces traités recommandent, en même temps, aux étrangers de ne pas abuser de ce prétexte, de s'empresser de faire comparaître le drogman. Mais, la plupart des textes étant muets sur ce point, on peut dire qu'en droit eapitulaire la présence du drogman aux procès mixtes est de rigueur, d'ordre public pour ainsi dire.
§ 2< — La juridiction commerciale el civile entre étrangers et Ottomans d'après les lois de la réforme et les usages iniernationaux^
A. — Juridiction des tribunaux mixtes de commerce, i . — Organisation d^^ tribunaux mixtes de commerce . A la suite des réformes de 1860 le tribunal de commerce de Constantinople fut divisé en deux chambres, Tune pour le commerce de terre, Feutre pour les affaires maritimes, comprenant chacune deux sections, composées de deux juges inamovibles et de quatre juges temporaires. Deux fois par semaine, les séances des sections étaient réservées aux procès mixtes, des assesseurs étrangers remplaçant les juges temporaires ottomans {!)• Vers 1870, la preniière cb ambre fut convertie en tribunal extraordinaire connaissant exclusivement des procès mixtes. Mais, plus tard, Tune des sections fut supprimée. De telle sorte que, à Theure acluelle^ le tribunal de commerce de Conslantinople se trouve divisé en ^rois chambres. La seconde chambre est destinée à juger les différends commerciaux entre sujels ollomans. La troisième statue sur les faillites ottomanes et les affaires maritimes soit entre (Htomans, soit entre Ottomanset étrangers : elle se compose, pour les affaires mixtes, d'un Président, de deux juges ottomans et de deux assesseurs de la na-
(1J V. ïaun^, ûp. cU,, i, l, p. 240.
tionalUé de Télrangeren cause, Quanl à la preraîfîre chambre, ainsi quft nous l*avons dil, elle connatl seulement d«s affaires mixtes, c'est-àdîre; l^ de toutes les affaires commerciales, et 2* des affaires civiles si
rinlérêt en litige dépasse une valeur de 1*000 piastres : elle se compose égalamenl d'un Prés^ideut ei de deux juges oLlomana assistés par deux assesseurs étrangers,
Les Règlements de 1847 et de 1848relatir3 aux Commissions commerciales mixtes (1) ne sont donc plus appliqués à Constantinople. De même, en province j l'usage s*est établi partout de remplacer dans les affaires mixtes les juges temporaires ottomans par des assesseurs étrangers, appartenant k la nationalité de l'élranger en cause et nommés par les consulats respectiTs, On ne sau^^ait cependant déduire de cette pratique que les Missions ont perdu le droit d'avoir, en cas de nécessité, recours à des assesseurs d'une nationalité distincte de celle de rétranger en cause. Une pareille nécessité se présente assez souvent en province où il est parfois difficile de trouver parmi leseo-nationaux du sujet étranger des personnes aptes à remplir des fonctions judiciaires. Cependant, en 1902, ta Sublime Porte a émis la prétention de reslrtHndre à cet égard la liberté d'action des puissances. Mais une Note verbale identique des puissances {Noie russe du 2/15 mars 1902, n"" HO) remit bientôt les choses au point. Kn effet, par Note verbale du 29 novembre suivant, la Sublime Porte abandonna sa prétenlion, en informant les Missions tt que les Présidents des tribunaux de commerce ont été invités à admettre dans les procès mixtes des juges assesseurs étrangers de nationalité autre que celle de la partie étrangère en cause toutes les fois que des co-nationaux de cette dernière n'existeraient pas » (2),
U) V. mprà, p, 6el7,
{2} L — Notti verbale de Vamhas$afîe d« Husiie mt date du !?/l5 mars 1^3, n" 110.
11 résulle des tappoHâ piirvenua h Vamh^^^^ÙQ de Russie que le^ autorit^^^ lûcales dana plusieurs proirineeâ de l'Empire viennent de notifier par ordre du ministère ûe la justice que désormaii les E'réaideata des tribunaux de commerce n'jjdmettront plua dans les proc^B portés devant leur jurliiction d'autres juges aESf^aâeurs que ceuic npparteniint à la natîonatité des sujets étrangers en causa et qu'à défaut de ces derniers les procès seront jugés âans assesseurs. — L'ambassade de Russie a L'honneur de faire remarquer au ministère impérial des aUaires étrangères qne^ lors de t'inslitution du tribunal de commerce mixte de la cupitale, il avait été ton^enu entre la Sublime Porte et les Misaions étrangères (voir la cotnmuntcalion de la Sublime Porte en date du t^5 rebi-a1aktiir, 126H) ', que Ira juges a&s^sseurs qui di^vaient siéger aux iribunaux de commerce seriiient choisis parmi lea notables de différentes nattor^alités, lesiquels auraient à juger indisLinctement loua le& procès des sujets étrangers. En effet, pendant plusieurs années cette règle uviiit été scropuleusement observée, et ce n*esl qu'à Tépoque où le nombre des jugea ottomans composant les tribunaux de commerce mjxle:^ avait été réduit et que te choix
* Il s'agit du nèglemenl du 10 avril 1^47, commut>ir{ué le 10 janvier i34S.
DANS SES RAPPORTS AVE(i LKS PDISSANCES ÉTRANGÈRES 60 2. — CanBtituiion âtB tribunaux civih jugeant les affaires mixtes.
Un confliL relentissant a surgi entre la Sublime Porte el les puissances sur la question de savoir si leâ tribunaux civils, dans les cas où ils jugent des affaires commerciales mixtes, doivent s'adjoindre des assesseurs étrangers* Ce conflit, né en 1888, n*est pas encore résolu.
En 18S8, le gouvernement ottoman avait supprimé dans différents endroits de TEmpire les tribunaux de commerce et délégué leurs foncions aux tribunaux civils. En même temps, les Présidents de ces der^ niera 3*étatent misa refuser d'admettre les assesseurs étrangers dans les procès mixtes portés devant eux, prétendant en connaître avec Vassistance d'assesseurs ottomans. Une longue correspondance s'ensuivit entre les Missions et la Porte. Voici les thèses des deux parties, telles qu'elles se dégagent de celte correspondance (1) :
fîes aâscBseurfl ^lait devenu^ par coaaéquent, plu& liiciLef que les MJssioaa étrangères ont prèJëré nommer Leurs propres sujets ; maïs il ne pouvait en être de même dana quelques provinces de TEmpire où le nombre des sujets étrangers est Limité^ et où très souvent on ne peut pas ^ procurer p^rmi les co*nattonaui du sujet étranger en cause dûs personnes aptes i remplir de pareilles foQctioua. C'est dotic pour ce motif que prirroia les consuls de Russie nomment comme juges assesseurs des sujets li'uDe autre puissance, — Ce qui précède ét&ut^ du reste, conTorme k ra<]corJ ptus haut cilé« l'ambassade de Russie regreUe de ne pouvoir partager en la matière la manière de voir du ministère de ta justice «t prie la Sublime l^orte de voutoir bien donner à qui de droit les ordres nécessaires aûn que 1^ Présidents des tribu naui de commerce admettent diins les procès des sujets russes, a^n^ distinction de nation^titë, les assesseurs que les consuls auraient & désigner.
iU — Noie verbale de la SMime Parte en date du 29 novembre \9Ù% n"* 50352/^^5.
En réponse à Ja Note verbale que Tambassâde de S^ M- TEmpereur de Russie a bien voula lui adresser le 15mari dernier,n<> tlOJe ministère impérial des affaires étrangères a l'honuEur de rinformert sur une communication du Dépurtement Impérial de la justice^ que les Présidents des tribunaux de commerce ont été invités k admettre dans les procès milles des juges assesseurs étranf^ers de nationalité autre que celle de la partie étrangère en cause, toutes les fois que des co-nationaux de cette dernière n'eiisteraient pas.
V, Toung, Corps de droit oifoman^ t, I^ p. t\3.
{\] h ' Note mrbale identique du dO juillet fii août 1888,
L'ambassade impériale de Russie vient d'apprendre que dans les di^êrents endroits de l'Ëcapire les tribunaux de commerce (Tidjaret) oui été supprimés et remplacés par les tribunaux civils (Houkouk). ~~ Il «a sans dire que le gouvernement impérial de Bussie ne pourrait acquiescer à cette mesure qu^à la condition que les garanties olTertea par tes Iribunaax de commerce, telles que la procédure commerciale, la présence de deux Juges assesseurs étrangers^rappel porté en deuxième instance par devant le tribunal de commerce de Coustantinople, ainsi que toutes autres possibles, restent maintenues malgré la substitution des tribunaux civils aux tribunaux de commerça. — En invoquant les dispusilions de la loi du S7 djeinaa oul-ahhir 1S96 (Dustour, t. IV, p. 2'J&}^ r«mbassade impériale a par conséquent l'honneur de prier le minislère impérial de vouloir bien déclarer ofâciell^uient après entente avec le mînÎHtère de la justice, aioai que S, E, Djevdet Pacha a bien ^oalu le Taire verbalement lors de la suppressiou du tidjiret de Rhodes^ que la substitution des tribunatix civils à certains tribunaux de commerce n'altère aucunement la situation Judiciaire des étrangers.
IL -* Note vertmte identique du 29 jîcptembrelH octobre 1889, n" 60^.
L'ambassade de Bussie a eu Thonneur à diverses reprises, et spécialement par sa Note
a) Thèse du gouveriiement altoman. — Le gouvernement ûUoman a conslammenl refusé défaire sié^j^er des assesseurs étrangers au sein des
verbale tn date du 11 aoillltiSîj, û'altîrer L'aUeûlion du ministère impérial des affuire^ étrangères sur la situation qui ét^iil faite auK sujets étran[;er£ par suite de Ia Buppression d'un certain Dombre de tribunaux de commerto dea pruvincîs de TE ni pire et leur remplace» ment par lee tribunaux civii^.^ Depuis lora, malgré le laps de temps écoulé, non seulement sucuo terme n'a été mis A ce."^ états déchoies, mai« certaine si au tu ri tés provinciales interprâleal d'une façon tout au motuf curieuse Les (raitès et Lois qui régissent la matière ; c'est ainsi que dernièrement le MuLteasarlf de DéJéagatch a oftlcieltement écrit au vice-consulat de Russie en cette ville que^ toutes les fois que le Iribunal civii qui a remplacé le tribunal de commerce supprimé sera appelé à juger des affaires commerciales dans lesquelles des étiangers sont en cause, Le LribunaL sera composé des trois juges ordinaires, des deui juges assesseurs de commerce, indépendamment des deux juges étrangers. — Tout récemmenl encore^ le Muttessarif de Préi^esa a notifié oftïciellement au consul ût de Ftus&ie que,canformémenl aui Instructions; qu'il avait reçues du miniature impérial tie la juslice. Les deux juges assesseurs étrangers ne seront plus admis à siéger d.ins les allai tes mobiliëres qui intéressent les étrangers. — Le ministère impérial des affaires étrangère^] voudra bien convenir quo si dans cerLaines localités les tribu iiàu^c de commerce ont été par mesure d économie supprimés et remplacés par les tribunaux civils, ces deruiers n'étiiient en aucun cas autorisés à s'écarter des principes et des règles qui étaient pratiqués et même actuellement sont suivis dans La capitale, dans les procès mobiliers dans lesquels [es sujets russes sont en cause. — Dans ces conditions, Tambassade de Russie prie de nouveau la Sublime Porte fie vouloir bien s'entendre avec le mimstère impérial de la justice pour que des Instructions dèfînilives soient envoyées )e plus tôt posRtbIe aux autoiités provinciales afin qu'untï solution défuiitive mette on terme a cette situation anormale qui arrête une quantité de procès intL^reisant les sujets russes et entrave la marche régulière de la justice. IIL — Nofe ver baie identique en date du 8/15 anril 1893, «■ 309. l^ar ses Notes verbales en date du 30 julllet-il aofit ISSSp n* 43* et du 29 seplerabrer 11 oclobre 1^3^, n" (KB> rambassade impériale de Russie attirait l'attention du ministère impérial sur la situa lien qui élaiL faite aux sujets étrangers par suite de la suppression d^un certain nombre de tribunaux de commerce des provinces de TEmpire, et du refus des tribunaux civils. Fonctionnant comme tribunaux de commerce, d^admettre des assesseurs étrangers, L'timbassade impériale demandait qu'une solution filt enfin donnée à cette jmportaiLie question, en souffrance depuis nombre d'années. Malgré les démarches réitérées faites auprès du ministère impérial de la justice par Messieurs les drogman^ des Missions élraiigèresj aucune mesure n'a été encore adoptée pour mettre tin & cet élal de cbosËS préjudiciable aux intérêts des liéguciants étrangers qui ne cessent de formuler des rérlamations à ce sujet.— S. Z. Riza Pacha oppose au rétablissement de quelqnes-uits des tribunaux de commerce des raisons économiques et malgré Tassurance contraire qui avDit été donnée par son prédécesseur, S. E. Djevdet Pacha, il refuse d'admettre les assesseurs étrangers devant les liibunaux civils, lorsqu'ils siègent comme tribunaux de commerce. — L'ambassade impériale se voit dans la nécessité de recourir à nouveau à la bien vt:î liante inlervcntton du ministère des afTalres étrangères pour que cette importante question reçoive enfin, sans plus de retard. une solution satisfaisante. — Eïle se fait en même temps un devoir de signaler à l'attention de la Sublime Forte les graves încouvéntents qui proviennent de ce que fréquemment les Présidents des tribunaux civils en province {comme par exemple à Kérassounde) cumulent plusieurs fonctions Judiciaires et administratives et sont par conséquent surchargés de travail.
IV* — A'afe vevbah rù^cuiatre de la Hublime For te, en date du 'âO août I89'2,n'' 2119/74.
Le ministère des affaires étrangères a. eu l'honneur de recevoir les Noies verbale» que l'nmbaisade de Sa Majesté l'Kmpereur de Russie a bien voulu lui adresser les 11 août iSSH, 11 octobre i!^d et \ô avril 1892, n""* é34, 603 et 309, rdalivement a la suppression de cer-
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Lribunaux civils ; il n'a accepté la présence de ces assesseurs que pour les tribunaux de commerce. Rompre avec cetle pratique serai t^d'après lui,
tains tnbuuauK de (^ommârce dans hs projuïc&a, — Le çdtivernement Impérial , prenurit en considération Ub plainles formulées à ce aujel par lea MissLona étran^èrcfl ainai que les ifilérèU do commerce en généra U a déjà réiabti uoe parlie de c^s IrJbunatit dana quelques localités importa a tes et se propose de rétablir auss^i ceux dont les recettes seraient reconnues suflisaQles pour couvrir leurs frais d'entrelien.
V. — Sùle verbaU identique du 1/13 déctmbte t802 , n
L^^imbassade de Russie a ]*honneur d'accuser réception au minUtère des arfaires élrangëre« de U Note verbate circulaire qu'il a bien voulu lui adresser en dale du 30 août 181V2, tï» 71, en réponse aui Notes verbales de cette ambassade, eii date des 11 aoûï 1888, Il octobre 1889 et 15 avril tti92^ u^< 4îî4, OU^ et 30^, reJtiUvemeril à Ja i^uppiession de certains IribiiUiiuK de commerce dans les provineeâ» — Le ministère des affiiires étrangères informe cette ambassade que leguuveruemeûl impérial prenant en considération les plaintes formulées à ce sujet par les Missions élrangères et les intt^tétsdu commerce en général, a déj3 rétdbli une partie de ces tribunaux dans quelques localités tinportautes et qu'il se propose de faire rolablir aussi ceux dont les rocelie^ seront reconnues pouvoir suftiïe à leurs frais d'entretien. — L'ambassade impériale de RuËSsie, tout en remerciant le gout^ernemenl impérial pour la ealisractton partielle accordée à sa demande, ret^retlû qu'aucune eiplication ne lui ail é\è donnée sur le refus d'admettre les assesseurs étrangers à siéger dans les tribunaux civiU lorsqu'ils ont à conoatlre des afraires commerciales ou mobilières entre sujets ottomans et élrangers. — L'ambassade impériale de Russie pense que sa de* mande à cet égard n'a rien de contraire à la règle établiep attendu que les tribunaux civils en question ne sont requis d'admettre les assesseurs étririigers que lorsqu'ils agissent comme tribunaux mixtes de commerce» D'ailleurs, le niinisLëre des aff^irc's élrangères comprendra très bien que Tadoptiou de celte mesure épargnera du gouvernnment impérial la peine et les ffJiis de réinstallaiion d autres tribunaux de commer<;equ'îl se propose de rétablir. — L'ambassade de Busste conclut en recommi'tndiini ces considérations i l'atlention sérieuse du gouvernement impérial et aime à espérer que cette question pen-^ dan te depuis plusieurs années, au grtmd détriment d'inléréts cousidérableSp seia le plus téi possible résolue dans le sens sus-indiqué pour éviter les difficultés journalières que l'état actuel occasionne.
VI.— Soie verbale àrculnire de la Sublime For te j en dale du 8 ma* 1893, n" 4597/47.
Le mimstère des aflUires étrangères a eu l'honneur de recevuii' la Noie verbale que l'ambassade de Sa Mujeslé TEmpereur de Russie a bien voulu lui adresser le 13 décembre 11592. n^ SOê, pour demander qu'en attendant le rétablissement des tribunaux de commerce supprimés, les assesseurs étrangers soient admis à si^i^er dans les tribunaux civils tors de l'examen des aUdires commerciales mobilières el personnelles mixtes. —Le Dt^parlement de ta justice, anquel cette pièce avait élè com>tmniquéei fait observer, en réponse» que la présence de juges assesseurs lors de Teiamen des procès mixtes n'est admise que pour les tribunaux de commerce Comme rapplicalion d'un pareil système auE tribunaux civils est sans précédent. Son Ëicetlence Riza Pacha dédare ne pouvoir doûner suite à la demande qui fait l'objet delà Nota verbale précitée. Maî^i il ajoute que, le gouvernement impérial ètanl en tralu de rétablir les tribunaux de commerce supprimés, dont les recettes sont jugées suffisantes pour leur enlretien^ le but visé par les fissions étrangères se trouvera ainsi bientôt atteint.
VIL — Noie t!erbaie idtniique, en daU du 32 mai 1^ juin 1893, «° 384.
L'aiiibassade impériale de Russie a eu Thanneur de recevoir la Note verbale que le minîjtère impértal des alTaîres étrangères a bien voulu lui adresser le 8 mai 18U3 sub 11" 4.597/47* relativement à la suppression de certains tribu nau£ de commerce en province et elle regrelte de constater que le ministère de la justice, donnant toujours comme raison que les juges assesseurs ne sont admis que devant les tribunaux commerciaux, re- Cuae de les accepter devant les tribunaux civils quand ils siègent comme tribunaux de
consentir à un acte qui pourrait servir de base pour en étendre TappUcation aux affaires qui actuellemenl sont jugées par les tribunaux civils sans
ct^TTvmerce conrorméniept aux dispDsilians de TarticLe 5 de la a Loi cou cernant l'organiaation et La compétencâ des tribu naui régLomentairca », ^11 semblait cependunt à l'ambasHad^ Impériale que cette dernière proposition, faite d'tine hçon unanime da reste par toutea les MiBKiona étrati|;ère5| loin de créer une innovatloD qneleonquef avait précîaé-» ment pour but de coneilUr Les mesures dWonomie prises par le mîulslère de la justice avec les garantiea auxquelles oui droit Les étrangers. — En l'état^ la Sublime Porte voudra bien reconnaître qulL est absolument impassible à t'ambdissade de Russie de se coûtent er des prï»ines5et dilatoires du ministère, rebLives au rétabtÎBâemeiil des tribunaux de commerce dont les recettes seraient jugées sufAsaiiteiî et qu'il eit urgent de prendre les mesures nécessaires à l'eiïet de donner satisfaction aii% plaintes des sujets russes dont les iiitèri''L6 sont journelkment léfîés ptir Le fait qu'ilfi ne savent devant quelle juridicLlon se pourvoir pour La sauvegarde de Leurs droits. — Dans ces conditions, Tumbassade impériale, tout en se trouvant dans la nécessité de décliner Loute la responsabilité des domma- {^e^ encourus ou à encourir par ses ressortissants du fait de l'absence de tribunaux de commerce ei de la non-admission des juges assesseurs étrangers devant les tribunaux civile, siégeant comme tribunaux de commercej a l'hooneur d'atlîrer la sérieuie attentian de la Sublime Porte sur cet état inormal de cbosea, dont la continuation ne saurait évidemment donner lieu qu'à de graves dirfîcuUés.— Elle prie» en conséquence, le ministère impérial des afTatrea étrangères de vouloir bien donner au ministère de la justice les Instructioiïs soit d^avoir à rétablir sans retard les tribunaux de commerce supprimés, soit à admettre Les juges assesseurs étrangers dans les tribunaux civils^ quand ils siègent comme tribunaux de commerce. L'ambassade de nusaie, sera reconnaissante â la Sublime Parle de Lui faire connaître ta dédsion qu'elle anra cru devoir prendre.
VUI. — Note verbale cifxuiaire de lu Sublime Porter en date du 16 sepieMbrf 1893, n" 5994/101.
Le ministère impérial des affairas étrangères a eu rhonneur de recevoir la Note verbale que Tambassade de Sa M<ijesté L'£mpereur de Russie a bien voulu lui adresser le 3 joiu dernier, n° 384, relativement à la suppression des tribunaux de commerce dans certaint^s localités de l'Empire, • — Examen fait des ar|i;uments qui ont été invoqués en faveur de la prL^sence de deux juges assesseurs étrangers au cours de la procédure concernant les procès mixtes, il a été reconnu que c*e&t là une mesure propre aux tribunnux de com* merce seult et nullement aux civils qui sont des tribunaux de droit commun et au sein desquels le gouvernement impérial a cooâL^mmcnt refusé de faire siéger des aasenseurs étrangers. — Bompre avec cette pratique serait consentir à un acte jusqu'ici inusité et même sans précédent qui ne manquerait pas de servir de base pour en étendre plus tard Tapplication aux aff^iirea qui actuellement sont jugées par les tribunaux civils sans assesseurs. Ce serait également une dérogation à l'usage établi pour les localités où des JoridicUons commerciales n'ont encore point été créées^ usage en vertu duquel les étrangers de ces Localités s'adreasenl aux tribunaux civils sans açBesseure étrangers, -^ D'aulre part, malgré toutes les recherches qui ont été failes, la nécessite de deux assesseurs étrangers aux tribunaux chargés de statuer sur les causes mixtea ne se trouve consacrée par aucune convention internationale. Si Ton recourt aux CapitulalionSf on y trouve, en termes exprès, la compétence — .^ans assesseurs étrangers — de la juridiction même du cliéri dont l'ambassade de Sa Majesté TEmpereur semble actuellement décliner le droil de juger les affaires mixtes, tout en invoquant en sa faveur, à ToccAsion, les autres articles de ces mêmes Capitul^itions. Aux termes du protocole annexé a la loi du 7 sépher, non seulement la nécessité des assesseurs étrangera n'y est pas stipulée, mais encore on j admet en certains cas, en faveur des tribunaux des caza et des Conseils des anciens, le droit de juridiction exclnatve sans assistance dans les localités distantes de pi os de neufbeures d'une agence consulaire- -^ En dehors de ces deux actes qui vont à Rencontre de U manière de voir des Missions étrangères^ Le mlnistèi e impérial ignore toute
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assesseurs. < Ce serait également une dérogaLlon à Tusage établi pour les localités oii des Juridictions commerciales n'ont point encore été
>atre conventiûrï qui| concsrnatit ta compétence d«3 tribunaux ottomaaa en matière mixte, atipulenit la présence de deux assesseurs étrangers aux débals. — En ce qui coDcerne la pratique constante invoquée par l'amt^asade impériale, il a été élabli que les juges temporaires étrangera n'ont été reçus que dana Les tribtinaax de commerce et que jusqu'ici les iribuaaux civils se sont acquittés de Leurs fouctionseu l'absence de tout maipstrai de rette catégorie . Aussi, le tninisLère impérial ^ invoquante son tour ïa pratique coDStante k cet égard, se trouve-l-il dans l'obligatiau de décimer la proposition d'innover ea la malière. — Du reste, le gouvernement impérial, en aupprimant ies tribunaux de commerce, n'a point eu en vue La substitution des iribunaaK civils, mais un retour à un état de cl} oses existant dans L^Empire déjà antérieurement à ta création de cea juridictions et actuel Lement eni^ore en certajues localités, où, faute de tribunaut commerciaux, ce sont les civils qui jugent sans asses^seurs. — Ou sait aussi que la crèallou marne des trJbuîiaui de commerce mixtes n'est point due â un traité comportant le caractère absolument obligatoire pour les Hautes Parties Contractantes mais à un état de fait qui ^ établi paraLlèîemeut aux [ois ottomanes en vigueur — lors de sa création a rencontré l'acquiescement des ^issioJis étrangères. Or cet état de fait qui, à Ta vis de la Sublime Porle^ est susceptible de modiHcationa suivant Les exigences des temps^ n*a concerné que les Iribunaux de commerce et par conséquent ne saurait éEre invoqué en toute circouslance. — Pour ce qui eit des lois ottomanes mises en avant par l'ambassade impériale notamment rAppendice au code de commerce et la loi de 1296 relative d la réorganisalion judiciaire, La Sublime Porie n'éprouverait aui:une difflcuUë à en faire bénéllcier les âujets él ranger?, mats à la condition d'up^diquer les dispositions à la lettre conformément au principe juridiquement admis et «^ans aucune modiQcaiîon. En efret, aux termes de Tarticle 8 dudit appendice, les tribunaux de commerce sont composés d'un Président, de deux juges permanents et de quatre assesseurs. Il va sans dire que juridiquement ces aa&easeurs ne peuvent être qu'ottomans, car l'exercice du droit public est, en tout pays, du domaine excluait des nationaux, et les Capitulations et les traités en vigueur ne com* portent pour les causes mixl«a aucune dérogation à ce prin^pe, ^ tle même, La Sublime Porte ne trouverait aucun Inconvénient à appliriner aux étrangers la Loi sur la réorganisation des tribunaux, pourvu qu'elle le suit intégra le ment, c'est-à-dire que les juridiclions compétentes soient les tribunaux de comiTierce, tels que les a institués la loi, avec appel au chef-lieu du «ilayet et cassation â la capitale. — Telles étant les raisons qui obligent la Sublime Porte h. maintenir sa manière de voir dans ta question dont il s'ugit, le minis tère impérial aime à espérer que Tambassade de Sa xMajeaté l'Empereur, aprùs les avoir mûrement pesées, ne manquera pas de les apprécier à leur ju&te valeur et réitère Tassurance que le Départi^ment de la juiliiie continuera a rétablir les tribunaux de commerce partout où le besoin se fera réellement sentir «im$ beaucoup grever le budget de lËtat.
iX.^Note vÊTbale identique, en daie tiw il/23 déeembre 1893, n' 906.
L'ambassade impériale de Russie a eu Thonneur de recevoir la Note verbale circulaire du ministère impérial des airairea étrangères, en date du lil septembre dernier, n° 5994/101, relative à la suppression des iribunaux de commerce dans certaines localités de l^Emplre. — Le ministère impérial, en lui faisant part de Popinion émise par la Sublime Porte sur le refus qa'oppose le ministère de la justice d'admettre des assesseurs étrangers dans Le sein des tribunaux civils lorsqu'ils fonclionnent comme tribunaux de commerce, semble révoquer en doute le droit de présence des assesseurs étrangers, rnénie dans Les tribunaux de commerce. — ^ambassade impériale regrette de ne pouvoir suivre le ministère des affaires élrangL^rei sur ce terrain, quoiqu'elle s^oit en mesure de prouver Le cas échéant que le mode de composition des tribunaux de commerce repose sur une entente iulernalionale* •^^ La question qui îa\i L'objet d'une correspondance suivie depuis piusde deux ans entre Id Sublime Porte et les IVlii^sioni étrangères semble cependant fort simple.— Ce que i'ambaasade de Russie a dit â plusieurs reprises, c'est r}ue,du moment que les tribunaux civils de
créées, usage en verlu duquel les étrangers de ces localités s'adressent aux tribunaux civils sans assesseurs étrangers », D'aulre pari, fait en-
cortaiaes localiléi éttienl investie des altributions des Inbunaui de commerce, ïls étaient^
en coDsdquence, teuns de se consLituer, le cas échéant, ea IrlbunauT de commerce dont ili revêtaient la qualité, et d'appUqner a ni affaires commerdalea Aor lesqaell^ ila étalent appelée ik statuer, non plus la loi civile qui les régit, mats la loi el U procédure commerciales ; qu'en outre 11 allait de s<y\ que |e« sentences rendues par ces tribunaux en cou- Tormité de leurs nouvelles attribution» étant susceptibles d'appel seulement devant le tribunal miite do commerce de Constantinople, l'iidmission d'aisesseurs étrangers dans leur lisln ne pouvait contrevenir a aucune règle établie. — L'ambaiSiide de ilassie regrette de rravojr jamais reçu de réponse aatisfaisante à une demande qui lui paraU juatifiée, S. Ëxc, le ministre de la Justice s'est borné à répéter chaque fois que la règle établie s'op^ posait à ce que les assesseurs étrangers fiiâsent admis dans lestrtbunaui civils ; or rambassnde D*a j a maie soutenu une pareille thèse, n^a réclamé radmission des assesasurs étrangers qtie quand ils fonctionnent comme tribunaux de commerce et elle persiste à penser qu'aucune règle ne s'y oppose et qu*aucun droit dn gouvernemenl impérial ne s'en trouverait affecté. ^ En concloiion, Fambassade de l^ussie aime i espérer que le ministère des affaires étrangères, appréciant le bien- fondé de sa demande* employera se9 bons offices auprès dn minislËre de tajnattce pour ramener A admettre les juges assesseurs étrangers dans les tribunaux civils des localités où ces derniers sont appelés à fonctionner comme tribunaux de commerce. Dans le cas où le ministère impérial ne croirait pas pouvoir se rallier à sa msniére devoir, Tambassade de Russie se verrait dans la nécessité de rappeler a b plus aérieuse attention de la Sublime Porte, et en les mainlenant de la façon la plus e i presse, les conclusions cou lenaes dans la Note verbale de l'ambassade en date du 22 mai/3 juin 1803, n» 3Bi.
X. — Noie t^efàate circulaire de la Sublime Porte, en date du 16 octobre 1894. tr 1(1630/1:9.
Le ministère des affairea élrangères n'a pas manqut^ de cmnmuniquer au Départemenl de la justice la Note verbale que l'ambassade de S. M. TEmpereur de Huasie a bien voulu lui adresser en date du 23 décembre, n^ 906» relativement à la suppression des tribunaux de commerce dans certaines localités de TEmpire et à la présence des juges assesseurs étrangers d^ns les affaires mixtes déférées aux tribunaux civils siégeant comme tribunaux de commerce. — Dans sa réponse, S. £. Biza Pacha fait obaerver que le gouvernement impérial a déjà rétabli et est aussi sur le point de rétablir les tribunaux de commerce dans plusieurs localilés de TËmpire et que, de celte manière, toute exigence à ce sujet devant être satisfaite, il n'y aura pas lieu de s'atlarder dans l'eiamen de la ques^ tiou de savoir si on peut ou non admettre les juges asseESeurs étrangers au sein des tribunaux civils, lorsque ccuic-cî sont appelés à juger en matière commerciale, — On s:iit déjà que, même dans les tribunaux de commerce, la présence des juges assesseurs étrangers n'est basée sur aucun texte international. Reconnue nécessaire parle gouvernement impérial t une époque où il j avait peu de sujets ottomans au courant des lois et usages commerciaux européens» elle n a plus sa raison d^étre depuis que les relations étendues Je TEmpire avec les autres fltats de l'Europe ont permis d'avoir une classe indigène de commençants instruits et honorables» Vouloir donc étendre l'assistance dont il n'agit auï tribunaux civils, ce serait lui reconnaître un caractère légat et lui donner la forme d'une institution déllnitive. Cest en vain qu'on donnerait pour explication que r^ssistance a été li mitées et n'est requise que pour les affaires commerciales proprement dites. Ne serait-on pas amené à considérer dans ce cas que la plupart des affaires concernant les étrangers^ bien que de nature civile, tont cependant jugées et résolues par la juri'licLion commerciale mixte. ^ Pour ces raisons, et pour toutes celles qui ont été développées déjà dan^ sa correspondance antérieure avec Tambassade de S. M, ÏEm* pereur, le ministère impérial a pour mission de déclarer que la création des nouveaux tribunaux de comnierce et de ceux projetés rend superflue la conttnuatjgn de U dis*
core observer la Porte, * malgré toules les recherches qui ont élé faites, la nécessllé de deux assesseurs élrangers aux Iributiaux char/^és de sLa"
CQtsfon à ce sujet, et il aime h espérer que l'annUaisade de S. M. l'Empereur de Russie voadra bien, dans «es sentiments justes et écbiréSf adhérer a cette m^Dière de voir»
XI. — Nùie veràaie ideniique, en daU da 3t novefnbi'êj^ déceTrthie ISâi-, n** 1101, L^ambassade de Hosâie a eu Thonnenr de recevoir la Ne le verbale circulai ire, en date
du 16 &et£)bre dernier n* 10620/ 179, par laquelle le ministère impérial des alTaires étrangères a bien voulu lui Taire savoir que S, E, le ministre de la juEstice, éans le but de remédier aux inconvénients qu'entraîne Tabsence des tribunaux de commerce, en avnit déjà rétabti uo certain nombre et était suc. le point d'en rétablir d'autres dans plustoura loc&lités de t'Empire. — L'ambassade de Russie tout en prenant acte dea déclarations qui procèdent, croit cependant devoir rappeler â ïa Sublime Parte que cette 4|uesLion étant pendâot^^ depuis Taunée 1383 il serait urgent de mettre au plus Làt a exécution [e& mesures projetées pour ne pas entraver plus longten^ps los transactions commorcialei et donner enfin aui cemmerçantg tant indigènes qu'étrangers tes garaoLies de procédure et Tunilé de juridiction auiqueliei ils oDt droit. — Tautefois^ dans les localités où des tribunaux de commerce n'eiiMeraient paa^ Tambassade de liussie ne peut qu^insister, canfor^ mément à ses Notes verbales précédentes, pour que les inhunaux civils, toutes les fols qu'ils jugent comme tribunaux de commerce, s'adfoignent, onire le drogman, deui juges assesseurs étrangers. — Cette demande de rambatsade.admise du reste précédemment par S* E. Djevdet Pacha, ne constitue pas une extension des privilèges accordés aux sujets étrangers T ainsi que semble le croire le mijùstère impérial de la justice ; elle a son origine» dès l'époque de la conatitution des tribunaux de commerce en Turquie^ et cette pro* cédure s'appliquait jusqu'à cette époque taule récente, puisque S. E. Riz» Pacha a cru nectaire, par ses Jnslruclions en date du 5 nisaan 1^10 ^17 avril 1^1 >4i, de TiiLtefdire à l'avenir aax antoritès judiciaires sans autorisation Termelle de sou DijpartemenL En terminant» l'ambassade de Russie ne saurait laisser passer sans ta réfuicr Tassertion réitérée de la Sublime Porte tendant à établir que la présence des jug^is assesirieurs élrmgera dans les tribunaux mixtes de commerce ne repose sur aucun texte international.-' Comme elle a déjà eu Thonneur de te déclarer d^ns sa Note verbale du 8 novembre 1893, Le droïE est basé sur une entente entre le gouvernement impérial et les puissances étrangères.
XI I . — Nota verbcUe de l'ambassade impériale de Russif, en date du \'^/ï^ août t^J,
L'ambassade impériale de Russie a attiré à maintes reprises l'attention de la Sublime Porte sur l'irrégularité de la justice dans les localités où ne fonctionnent pas les tribu -^ Da.Dx de commerce^ Elle a notamment insisté dans sa Note verbale du 24 novembre/B décembre 18t^, n<> 1104, sur Tobligation incombant aux tribunaux civils, toutes les fois qu'ils siègent comme tribunaux da commerce, de s'adjuindr?, outre le drogman, deux jugea assesseurs étrangers* Or, il résnlle d*un rapport du consul général de Russie à Salonique que le tribunal civil de Pra7i(;hta a rendu le ^27 avril dernier une sentence par défaut contre le sujet russe Nicolas Grëgoriadés, &an& s'adjoindre des juges aasesseurs rixâ^ies et même sans rassi^tance du drogman. Ce qui aggrave cet incident, c'est que le tribunal ottoman n'a fait que se conformer h un ordre du ministre de la justice en date da 11 mai dernier, n° 148,— L'ambassade impériale de Russie proleste donc très énergiquement contre la décision du tribunal de Pravjcbta qu'elle regarde comme nulle et non avenue, et espère que Tordre du ministre de la justice complètement conlraîre ai]X Capitulations sera rapporté dans le plus bref délai*
XllI.— Nùie verbale de la Sublime PoHe, en date du 26 octobre 18911, n^ 3(;875/7K £a réponse Â la Note verbale que l'ambassade de S. M. l'Empereur de Russie a bien voulu lui adresser le 13 août dernier, n^ 4*20, le ministre des alÎEiires élrangères a l'honneur de rînformerf sur une communioalton du Département impérial de la justice , que le tribunal de Pravichta n'a été obligé de juger par défaut le procès intenté contre le sujet rusSÊ Nicolas ûrégoriadès que parce que celui-ci, ainsi que le drogman du consulat im^
tuer sur les causes mixtes ne se trouve consacrée par aucune convenlion înternaUouale ■- Les CapilulationssLipulentt en lermea exprès^ lacompé-
piritil de Uusaîe, s^étant abstÊûas de répondre aux in vi talions itéra tîv«a de la justice, Le récUinant avait requis Le défiiut. NéanmeiDs,le susdit tri banal a reçu l'ordre d'eiaminer à nouveiiu cette affaire en présence du drogman consulaire.
X.IV. — Sole verbale de C ambassade impériale de Rusaie^eft dais du 6/19 marj 1900, n* 178,
Par sa Note verbale du \/VS août 1899> n' 430, L'ambassadi^ împénaLe avait signalé I ratlenlian de l4 Sublime Porte une irrégularité de procédure commise par le tribunal civil de Pravichta dans le procès des sujets ottomiiDS Bektret T^Lma arec le sujet russe Nicolas Grégoriadés, Quoique le litige eu question soit actuellement réglé par une entente À l'amiable entre les deux parties, l'ambassade impériale se voit obligée de revenir Hur les causes de Tincident, afin d*en prt^venir la répétition dans l'avenir. — Le Président du tribunal de Pradchta, en refuiant d'admettre la présence au procès des juges as^e^« ■eurs russesi avait invoqué un ordre du ministère de la justice en date du It mai i89iï« n* l^ë, lequel enjoignait aux tribunaux civils dea CAtm ayant à juger des procès mlxtea dans les Jocalltéa où Us tritmnaux de commerce n'existent pae^ de n'admettre que la pre^ sence du drogman consulaire. — C'est avant tout cet ordre ministériel qui avait provoqué tes protestations de l'ambassade impériale, et non pas Tabsence du drogman consulaire. En eCfct, ce dernier s'est volontairement abstenu d'asaister au procès â la suite Ja refus du Président du tribunal de se conformer à la procédure établie. Or, la Sublima Porte ne semble p4^s avoir bien saisi le motif principal des protestations soulevées p.ir rambaasade, car dans sa Nute responsive du 35 octobre 181^, n^ 3(3875/11, ainsi que dam l'ordre reçu sur place par le procureur général ottoman, îl n'est question que de la présence du drogman e( aucune mention n'est faîte des juges assesseurs. '- L'ambassade impériale croit devoir attirer sur ce malentendu toute i'altention de la Sublime Porte. ^— 11 est de première importance que les tribunaux civils n'ignorent point la procédure particulière qu'ils ont à suivre quand ils se subslituent aux tribunaux de commerce, et notamment robligatiou qui leur incombe dans ce cas de s'adjoindre, outre le drogman consulaire, deux assesseurs désignés par le consulat de la partie étrangère. Sinon, des incidents semblables à celui qui s'est produit au tribunal de Pravicbta ne manqueroi^t pas de se multiplier et pourraient venir à entraver sérieusement le cours de la justice.
XV. — Note verbale de Vajnbassude impériale dt Russie, en date du 15/28 man^ 190O, n» 301.
Ainsi quHl appert d'un récent rapport du consul généial de Rusaic à Salonique, le tribunal civil de Pravichlat agissant comme tribunal de commerce, dans une nouvelle aUaire où ie steur Nicolas Grégoriadès,3ujet ruase^est en cause, se basant sur des ordres re^us de Constantinople, refuse de s'adjoindre des juges assesseurs russes et se borne A inviter le dro|^mau consulaire à assister au jugement, -^ L'ambassade impériale ne saurait admettre une pareille irrégularité qui est d'autant plus flagrante qu'elle vient ifnmédiatemcnt à lasuît^] de ses Notes très explicites du l""'/ 13 août 1899, n» i'20, et de celte toute récente du 6 mars 190U, n* 178. Elle a par conséquent l'honneur de prier la Sublime Porte de faire donnf^r sans retard des ordres catégoriques au tribunal susnommé de s^adjoindre pour l'examen de Ta {faire Grégoriadèi outre le drogman deux assesseurs sujets russes, et déclare d'à vantée nulle et non avenue toute sentence qui pourra être prononcée dans des conditions ma^ nifestement irré^ulières. — L'ambassade croit devoir à ce propos insister encore une lois sur l'urgence de faire révoquer les ordri'S du Département centrai cumpêtent contre lesquels elle a protesté dans ses Notes précitées, et qui ne font qu enrayer la marche r^^ guliére de la justice.
XVI. ^ Naie verbale de U Sublima Porte, en daie du 12 imllei 1900, n» 38339/45- Le ministère des alîaires étrangères a eu Thonneur de recevoir la Note verbale <|ue
Tambassade de S. M. l'Empereur de Elusaie a bien voulu lui adresser le 19 mars dernier, n* 178, retativemenl à la procédure particulière que les tribunaux civils statuant sur des
tence sans asseaseurs étrangers de la jucidiclion du chéri* Et, aux termes du protocole annexé à la loi du 1 séfer 1Î84, non seulement la néaffaires aiiit«9 auraient à suivra loraqu'iU sâ substilaeiii aux irjbunaux de cDminere^ «Oq, dil-elle, de ii€ plus donner lieu A de« incidents de nature à entruvâr ï& cours régiilier de la juallce tel que celui du tribunal de Fravichta heureusement déjà cloa par uue entente amiuble des parties. — " La Sublime Porte quî^ à diverses reprisea, a eu déjà J'ol^casîon de faire connnUre à Tambassade impériale sa manière de voir sur cette queBiion, a aoUmrnent dans sa Noie verbale circulaire du 15 septembre 1808, 0° 5994/101, fait un bref et simple eipo^â des considérations qui l'obligeaient à décimer toute proposition tendant à Tadmission des juges assie^seurs étrant^era au sein des tribunaux civils, — Si les juridictions mixtes staluenl à l'heure qu'il est sur des liliges où des intérêts commer^ daux élranfers sont engageai cette procédure passée à l'état irus^ge constant pour les Irjbunaui de commerce étant de droit slrictem^nt étroit, on ne pourrait s'en prévuloir pour étendre son action par voie d*ana1o^e am juridictions civiles, — Du reste, celte question, soulevée par les dissions étrangÉres à k'issue de la suppression de quelques tribunaux de comtnerce dans certaines localités peu importantes, a perdu toute sa raison d'être, le gouvernement impérial pouiTOTant à la réinslallation des susdites /uridicltoi^s au fur et h mesure que les besoins du commerce le réclament.
XV [L — Noie lerbaU idenliqHÈ dès MiisiOf^a étrangères à ïa Suàlime Porte. — Soie russe, en date du Wjanvierj^ février llKfô, »>>83.
La Sublime Porte a été saisie à dllTérejites reprises des réclamallous des Missions étrangères relativement au refui du ministère impérial de la justice à procéder au réta^ blissement des tribunaui de commerce supprimés, ij y a quelques années, dans certaines local ités de l'Empire au détriment des intérêts Je» aojet^ étrangers. — Une informai ion récenle diaprés laquelle la qui^ition de supprimer ao&si le tribunal de commerce de Chio ferait en ce moment Tobjet d*un eiamen de la part du Dép:]rtement impëiial précité, fournit à l'ambassade de Rus-^ie Toccasion de réitérer ses réclamations à ce sujet, — Vax effet, contrairemenl aux assurances catégoriques qoe la âublime Porte n^a pas manqué de renouveler i l'ambassade de Russie à plus d'une occasion et noiammenl par sa Note verbale circnlaJre en date du 16 septembre 1810, n^^ 5^ii/lDl, le ministère impérial de la justice ne faît que persister dans Ul ligne de conduUe qu'il s' eit tracée depuis déji quelques années et, loin de faire rétablir Les tribunaux de aommenre précédemment supprimés dans le temps, cherche au contraire, à réduire autant que possible le nombre de ceux qui sont restés. C'est ainsi qu^au moment où Tambassade de liussie réclame en faveur du rétablissement du tribunal de commerce de Jérusalem (V. Note verbale de l'ambassade de Russie en date du 2/15 octobre 1903, n" 541), le miuistere impérial de la justice s'occupe d'examiner s'il y a lieu ou non de maintenir celui de Chio, — Celle rnanière de procéder du ministère impérial ottoman de la justice mérite d'attirer d^autn ut plus la sérieuse attention de Tamba^sade de Russie qu'étant donné an^si le système de la oon-admission de juges assesseurs étrangers aux tribunaux civils, système que le tiépartement précité essaie parallèlement de consacrer depuis qtielque temps, on ^&\ autorisé h supposer qu^il s'agit, en l^espèce, d'un véritable programme dont l'appticatian est progressivement poursuivie et qui aurait pour but d'établir un état de choses^ en tous poiiUs contraire aux droits et privilèges consacrés par une longue pratique. — Aussi, Tambassade de Russie renouvelle de la manière la plutt formelle ees protestations à ce sujet et prie encore une fois le mlnistt^re impériiit des affaires étrangères de vouloir bien intervenir auprès de qui de droit, en vue de prévenir toute nouvelle suppression de tribunal de cent* merce, de faire rétablir ceux précédemment supprimée en commentant par le tribunal de commerce de Jérusalem et de mettre en même temps un terme aux difticultés soulevées, sur les Iûstrui:tiona du ministère de la justice, par les tribunaux civils, en province, relativement à t'admi^ion des juges assesseurs étrangers au cours de la procédure concernant les procès mixtes.
cessîté des assesseurs étrangers n'est pas sliptilèe, mais ua droit de jurldiclion exclusive sans assistance est inétiie admis, dans certains cas, en faveur des tribunaux des eaza et des Conseils des anciens, dans les localités distantes de plus de neuf heures d'une agence consulaire. La suppression des tribunaux de commerce n'est, du reste, qu'un retour à rétalde choses qui existait antérieurement à la création de ces juridictions. <L On sait aussi que la création même des tribunaux de commerce mixtes n'est point due à un traité comportant le caracLère absottimenl obligatoire pour les Hautes Parties Contractantes, mais à un étal de fait qui, établi parallèlement aux lois ottomanes en vigueur, a, lorâ de sa création^ rencontré racquiescemenL des Missions étrangères. Or, cet état de fait, qui, de Tavis de la Sublime Porte, est susceptible de modifications suivant les exigences des temps, n'a concerné que les tribunaux de commerce, et par conséquent ne saurait être înv*oqué en toute circonstance ». O***!"'' aux lois ottomanes» rarlicle 8 de l'Appendice au code de commerce, qui parle des juges temporaires du tribunal de commerce, ne vise certainement que des juges ottomans. Et la loi sur la réorganisation des tribunaux devrait être appliquée aux étrangers intégralement, c'est-à-dire que les juridictions compétentes devraient être les tribunaux de commerce tels que les a institués la loi. La présence des juges assesseurs étrangers a été admise dans les tribunaux de commerce à une époque où il y avait peu de sujets ottomans au courant des loi:^ et usages commerciaux européens ; aujourd'hui elle n'a plus sa raison d'être. * Vouloir donc étendre l'assistance dont il s'agit aux tribunaux civils, ce serait lui reconnaitre un caractère légal et lui donner la forme d'une institution définitive. C*est en vain qu'on donnerait pour explication que Tassistance a été limitée et n'est requise que pour les affaires commerciales proprement dites. Ne serait-on pas amené à considérer dans ce cas que la plupart des affaires concernant les étrangers, bien que de nature civile, sont cependant jugées et résolues parla juridiction commerciale mixte » ? (Notes verbales circulaires de la Sublime Porte aux Missions étrangères, en date du 16 septembre 1893 et du 16 octobre t894).« Si les juridictions mixtes statuent à l'heure qu'il est sur des litiges où des intérêts commerciaux étrangers sont engagés, cette procédure passée à l'état d'usage constant pour les tribunaux de commerce étant de droit strictement étroit, on ne pourrait s'en prévaloir pour étendre son action par voie d'analogie aux juridictions civiles » (Note verbale de la Sublime Porte à l'ambassade de Russie» en date du 1^ juillet !PO0).
h) Thèse des Missions êtmngm'ês. — « Du moment que les tribunaux civils de certaines localités étaient investi^ des attributions des tribunaux
de commerce, ils étaient en conséquence lenus de se constiluert le cas écbéant, en Irlbunaui de commerce donL ils revêtaient la qualiiép et d'appliquer aux affaires commerciales sur lesquelles ils étaient appelés â slaluer non plus la loi civile qui les régit, mais la loi el la procédure commerciales; en outre, il allait de soi que, les sentences rendues par ces tribunaux en conformité de leurs nouvelles attributions étant susceptibles d'appel seulement devant le tribunal mixte de commerce de Cônstantinople, Tadmission d'assesseurs étrangers dans leur sein ne pouvait contrevenir â aucune règle établie » (Noie verbale identique en date du 11/23 décembre 1893, n'* 906), La présence des juges assesseurs dans les tribunaux mixtes de commerce repose, au surplus, sur une entente entre la Porte et les puissances {Note verbale du 24 novembre/4 décembre 1894).
La Sublime Porte, dans chacune de ses Notes, a preaqu'invarîablement ajouté à son argumentation juridique la promesse de procéder au rétablissemenl ie^ tribunaux de commerce supprimés. Ce rétablissement ferait disparaître toute la question. Niais, en fait, loin de tenir sa promesse} la Sublime Porte a toujours cherché, dans la mesure du possible, à réduire le nombre des tribunaux de commerce restés en fonctions» Cela est si vrai que la dernière Note verbale des Missions, du 26 janvier/ 4 février 1905, déclare, à ce sujet, qu' ù on est autorisé de supposer qu'il s'agit en Tespèce d'un véritable programme dont Tapplicalion est progressivement poursuivie et qui aurait pour but d'établir un état de choses, en tous points contraire aux droits et privilèges consacrés par une longue pratique ».
Le* programme » en question crée, en vérité, une situation intolérable, Car, d'une part, les décisions que les tribunaux civils ottomans rendent sans assesseurs étrangers et par défaut contre des défendeurs étrangers sont aux yeux des Missions nulles et non avenues (t) et, d*autre part, les étrangers n'ont pas la possibilité d'actionner les Ollomans devant les tribunaux civils siégeant comme tribunaux de commerce.
L'argumentation delà Sublime Porte nous parait dans la réalité ne reposer sur aucun fondement solide. Tout d'abord, aucun arbitre impartial ne saurait admettre que la présence des juges assesseurs au sein des tribunaux commerciaux ne repose pas sur un accord interna tionah En effet, les Règlements de 1847 et de 1848 menlionnés plus haut ont été promulgués à la suite d'une entente de la Porte avec les Missions» Bien mieux, tout dernièrement encore, comme nous Ta von s vu, la Porte a ad*
(tl V. suprà, p. 75 et sulv,, affaire Grégoriâdés,
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mis le droit des Missions de nommer des juges assesseurs élrangers» même de nalionalilé autre que celle de la parlie étrangère. Quant à la compétence des Conseils des anciens ou des tribunaux des cazas pour juger les aflfaires des étrangers sans Tassislance consulaire, elle se base soit surladistance de plus de neuf heures de la résidence consulaire, soit sur la soumission volontaire de Tétranger ; et» dans les deux cas, elle trouve son correctif dans le droit d'appel devant le tribunal du livâ jugeant « conformément aux traités ». Maiâ l'argument décisif en faveur de la Ibèse des Missions nous semble avoir été fourni par la circulaire de la Porte aux Missions du â mai 1S75 {!) « relative aux contestations civiles entre sujets ottomans et étrangers qui ne sont pas du ressort du chéri »- Cette circulaire porte effectivement ce qui suit : « Quant aux affaires civiles en dehors delà compétence des tribunaux du chéri, en attendant la codification des règles judiciaires qui devront les régir, elles seront déférées aux tribunaux de commerce si rinlérêt en litige dépasse en principal une valeur de piastres l.ûOOt. Ce sont donc non seulement les affaires commercialest mais encore les affaires civiles mixtes ayant un objet supérieur à 1.000 piastres, qui sont du ressort des tribu* naux de commerce. Ainsi, d'après la teneur de celte circulaire, la Sublime Porte doit ou instituer parloul des tribunaux de commerce mixtes,ouarfa/ï- Ur les tribunaux civils au jugement des procès civils et commerciaux mixtes. Que dire enfin de cette théorie ottomane ■ des compensations n» d'après laquelle les tribunaux civils, en jugeant les affaires commerciales sans assesseurs, ne feraient que compenser faction des tribunaux commerciaux jugeant les araires civiles avec assesseurs? Noue ne saurions l'accepter et nous ne la comprenons même pas. Le fait est qu'en matière mixte toutes les affaires civiles au-dessus de 1.000 piastres sont,à Tinstar des procès commerciaux, entourées de la garantie de l'assistance d'assesseurs étrangers. Voilà le fond de la question. Peu importe que le tribunal s'appelle commercial ou civil ; s'il juge une affaire mixte, il doit être constitué de la même manière et suivre la même procédure.
En résumé, nous croyons pouvoir, malgré tous les refus opposés parla Porte aux demandes des Missions, en nous basant sur raccord de 1848 et sur la circulaire de 187Î, affirmer qu en droit international positif tous les procès commerciaux et les procès civils dont Tobjet dépasse 1,000 piastres qui naissent entre étrangers et Ottomans sont du ressort d'une juridiction mixte, composée d'un Président, de deux juges ottomans et de deuz juges étrangers nommés par l'autorité de Vétranger
1, V. ÀrUturchi, op. cit.^ t. Il, p. 427; Young. op. cit. ^ l. I, p. 2i6.
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en cause. Les seules exceptions à celle règle sont celles conlenues dans
Le protocole de t867.
^. — Nomination et droit $ de^ juges assesseurs étrangers^
Les Règtemenls de 1847 et de 1848 laissent le choix des assesseurs étrangers à leurs ambassades ou légations. En fait, les juges assesseurs français, aulricïiiens, allemands, grecs et italiens sont nommés par décrets consulaires; les juges russes par ordonnance de Tambassadeurou, à la suite de sa délégation, par décret consulaire ; les assesseurs anglais par le juge de la Suprême Cour consulaire. La plupart des Étals envisagent ces fondions comme purement honoritiqaes ; rAlLemagne considère toutefois les assesseurs comme étant au service de rÉlal allemand, La nomination des assesseurs est faîte pour un temps indéteroiiné (pratique russe, française, aulriclnenne, allemande) ou est renouvelée périodiquement (tous les six mois chez les Anglais ; chaque année chez les Italiens]. Elle est signifiée aux Présidents des tribunaux de commerce. ïl va sans dire qu^elle n'est soumise à aucune sanction de la part du gouvernement ottoman.
Le tribunal de commerce ou lidjaret se trouve ainsi composé de deus éléments hétérogènes, dont le pouvoir a des sources diiïérentes : trois ju^es turcs (dont le Président) et deux assesseurs étrangers désignés par le consulat de letranger en cause. Quels sont les droits de cette minonlé étrangère vis-à-vis de la majorité ottomane ?
Cette question a été récemment l'objet d'une vive discussion entre la Sublime Porte et l'ambassade de Russie, à l'occasion d'un procès devant le tribunal de commerce de Constanlinople concernant le sujet russe Mamassian* Le 16 septembre 190Q, au cours des délibérations relatives à cette affaire, les assesseurs russes avaient demandé un renvoi à quinzaine pour prendre quelques renseignements qui leur faisaient défaut et sans lesquels ils ne pouvaient donner leur avis. Malgré l'appui prêté à celte demande par le drogman de Russie, le Président du tribunal passa oulre et, d'accord avec ses collègues turcs» (il enlrer les parlies dans la chambre des délibérations et leur annonça ce qu*il voulut bien appeler une i sentence », Le drogman protesta immédiatement et se retira avec les assesseurs; renouvelant ensuite sa protestation par écrit (takrir du 80 octobre IdOO), il demanda rannulation immédiate de la soi-disant sentence, rendue par les trois juges ottomans. Mais le tribunal lui répondit par un refus, déclarant que les intéressés pouvaient attaquer le « jugement « par la voie ordinaire de la requête civile (1)-
(1) Taàrir prétenté par M . MandeUtam, drogman de CamàûttiMdû de Buiêii^ déiégué
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A la suite de ce refus, toutes relationg furent rompues entre Tainbassade et le tribunal, et pendant presque six mois les affaires russoturques durent demeurer en souffrance. Enfin, après de longs pourparlera, le 26 mars / 8 avril t901, l'ambassade de Russie adressa à la Sublime Porte une Note verbale lui demandant « de faire rapporter le prétendu jugement concernant Arakel Mauiassian, sans qu'un préjudice quelconque puisse en résulter dans la procédure ultérieure pour les droits du susdit sujet russe » (1). Et, le 11 avril 1901, la Sublime Porte
pt'èë la prenûèfe chambre du îriùunai de commet^ce d§ ConstaiUmopUr la 30 ociobre 1900, n* 6t (Irad. du lure).
Le Iribuoiiï du UJjiiret a prii un^dédsion, en. date du 16 septembrje 1316 (1900)^ dtns le procès enti D le mUiUlère dei finançai et Je sujet rtiE^e Araket Mam^Biian : 1« malgré les déclariitLOMs des futjtis russes que cerlâins points de Taf faire avaient besoin d'èire édairci9, que par conséquent Us n'étaient pas prêts adonner lêur avis, et que leiîdélibér.ilbns devaient être remisefi ; 3° ntulgré loppoïKiun du diogman, CeUe déi^tf^îoit des trois jugea oUomans a été publiquement communiquée aui pyrites comme « jugement du triliunal » et même publiée par it^A journaux. — Comme^ d'après un usage constant, les assesseurs éùangers ont, au seÏD du iritjunal, les mêmes droits que les juges ottomans, il est bieo évident qu*on ne saurait rendre une sentence à taquelte les juges étrangers n'ont pas participé. D'autre part, d'après une interprétation constante des Capitubtians, ta signature du drogman est indispensable ponr rendre un jugement vatable. — ^ Le drogman de l'ambassade impériale de Eussie proteste donc énergiqucment cautre la décision prise par le tribujial dans te procès plus haut désigné et demande : 1^ que cette décision soit déclarée nulle et non avenue, et ^> que l'cirraire Maniassinn soit remise au point eiactoù elle se trouvait avant ladite décision de:; trois juges ottomans.
Le tribunal répondit, par un tezkérédu 2 janvier 1901^ n' 345^ à cet effets qu'il lui était impossible de déclarer aitnuté le jugement d'office, mais que les intéresàéâ pouvaient Tattaquer par la voie de la requête civile.
{[} y Me verbale de Vanibatsade impériale de Russie à la Sublime Porte ^ en date du 26 mars f 8 aoriî iDOi , n" 1&2.
Le 16 seplembre 1900 les juges ottomans siégeant à la première chambre du tribuiLîil de commerce commirent au cours des délibéi'ations ayant trait au séquestre par le gouvernement ottoman des biens appartenant au sujet russe Arakel Mamassirin une grave iiTé^ularitéf à la suite de laquelle Tambaseade impériale &e vit dans la nécessité d'inviter son drogman à ne pjs se présenter par devant le tribunal de commerce tant que Tirré* gularité en question^ qui était de nature à porter atteinte aux droits et privilèges des jugea russes nommés par rambassade^ et â ceux dt son drogman, n^aumit pas été redressée. L'affaire qui a fait ce jour^liï Tobjet des délibérations du tribuQal de commerce dure depuis plus de (rente ans, et à plus d'une reprise elle avait été renvojée sur la demande des jugea ollomans, La question ayant surgi de fsavoir à quelle époque le nommé Arakel Mamassian avait acquis la nationalité russe, tes juges nommés par l'ambassade impériale firent observer aux juges ottomans que la Sublime Porte ainsi que l'ambasaade pouvaient seules avoir en leur possession des données précises à ce sujeti et^ Lout en insistant &ur la nécessité d^écraircir ce fait^ ils demandèrent que l'affaire fùl renvo)fée à quinzaincÉ De son cûté, le drogman de J'ambasàade lit valoir à Tappui de cette même demande la nécessité de consulter un acte international se rapport^mt au mode et aux conditions de transcription des immeubles à la suite de la promulgation de la loi du 7 séfer 18^4 couférant aux étrangers le droit de propriété. — Sans prendre en considération ces observations dont Tim portance ne pouvait pourlant être conlestéeiles juges ottomans refusëreut catégoriquement d'acquiescer à la dite demande et déclarèrent aux juges russes qu'il» se croyaieat en droit
.^ Jà
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donna à celle proposiLion son acquiescement [i). A la suite de celle enlenter le Président du tribunal de lidjarel fit donc, en séance publique du 16 avril, la déclaralion suivante : a 11 a été donné une décision dans cette affaire ; cette décision vient d*étre cassée i nous allons procéder à un nouvel examen de l'affaire *, L'atnbaasade de Russie avait eu en fin de compte gain de cause : la <* décision » des trois juges n'était pas annulée par la voie ordinaire de la requête civile, mais d'office, sur la demande de Tambassade ; et, ainsi, les parties ne perdaient pas le droit au second degré de juridiclion par le moyen de la requête civile.
Celle affaire présente une importance capitale pour la situation juri* dique desasseseurs étrangers des lidjarets. En acquiesçante la demande deTambassade de Russie, la Sublime Porte a garanti pour Tavenir les droits de la minorité étrangère contre les empiétements, toujours possibleâ, de la majorité turque. Si l'ambassade, acceptant la tliè&e du tribunal de lidjarel, avait introduit une requête civile contre la sentence rendue par les trois juges oHomana, elle eût créé un précédent désastreux pour touLe la justice nnxte. Car, dorénavant, les trois juges ottomans auraient pu rendre leurs décisions en première instance sans aucune participation des membres étrangers et de la sorte auraient frustré les justiciables élrangors d'un degré de juridiclion mixte, Chaque demande d'un délai, quelque fondée qu'elle fût, ou chaque absence, quelque raisonnable que fût son molif, serait devenue pour les juges
ije psitfier ouIrâ.Après qaoi le Président du tribunal échangeEi quelques observationa à voix buse avec ses coNègues et, ayant faU inviter avec une piécipitalion inusilée les parties dans ^a cliambre des ilélibérations, leur atmouça le résultat du coQcinabule, que le tribunal I Toulu faire passer pour UD jugemeni rendu en bonne et due forme. — Le dragmau de I ambassade impériale se vit daDS la uécessité de protester contre ces procédés lout aussi li^iteudus qulaeipllcable^. et il déclara que ni lui, ni les juges russes ne conseaiiraient à apposer leurs «ignatures au bas d'un jugement rendu au mépris de toutes les formes mitées. — Plus de cinq mois se sont écoulés depuis le jour où rincident ei-dessua exposé eit venu mettre le désarroL dans l'oxpèditton des afTaires judiciaires concernant les Intérêts des sujets russes. Les démarches que Tainbassade impériale a cru devoir faire dans Teutre-temps pour aplanir les difficultés étant restées sans résultat, elle se fait un devoir de demander de nouveau a la Sublime Porte de faire rapporter le prétendu jugement concernant Arakel Mama^sian, sans qu'un préjadlcit quelconque puisse en résulter dans U procédure nUérieure pour les droite du susdit sujet ruise.
(I; Nola verbale de la SublUne PorU à Vambaantdé impériale de Russie ^ en date du M aviU t90t, n^ 4lîJUV/2*X
En réponse à la Noie verbale que Tambassade de S. M. l'Empereur de Russie a bien voalu Jui adresser te B de ce mois, n^ 152, te ministère des affaires étrangères a l'honneur de t'informer que, conformément â la demande y contenue, le jugement du IG septembre dernier de la première chambre du tidjaret concernant TaETaire d'Arakel Mamaaslan contre le Département impérial des Qnanceasera, en vertu d'une entente iatervenne avec le rnitiistère de la Justice^ rapporté de Taçon À ce qu'aucun préjudice quelconque ne puUae en résulter au point de vue de la procédure ultérieure pour lei droits des parliet iutèresïéea'
ûUomans un prétexte â slatuer en premier ressort sans la— si souvent
incommode — assistance élrangêre.
Certes, du côlé lurcj on pourra nous faire une objection. On dira qu'avec notre tliéorie nous donnons aux juges assesseurs étrangers la possibilité d*empècher le prononcé d'un jugement dont ils ne partageront pas la teneur ; on ne fera que remplacer la tyrannie de la majorité par celle de la minorité. Mais à cet argument il nous est possible de répondre qu'une telle obstruction de la part des juges étrangers, en elleuième fort peu probable, pourra former Tobjet d'une plainte delà part de la Sublime Porte à l'ambassade intéressée. En définitive, on se trouve ici en présence des accords inlernalionaux de 1847 et de 184S, qui ont stipulé que la justice commerciale entre étrangers et Ottomans serait mixte» Ni les juges ottomans, ni les juges étrangers ne sauraient donc rendre séparément des sentences ayant force de loi* Assurément le tribunal mixte peut rendre une sentence à la majorité des trois voix ottomanes contre les deux voiï étrangères, — et cela niéme arrive très souvent en pratique : ce qui prouve que les membres étrangers ne font aucune obstruction illégale, ils signent en ce cas la sentence avec la mention : if dissidents ». Mais, toutes les fois que les assesseurs étrangers auront refusé tl^exprimer leurs suffrages, le tribunal mixte ne doit pas pouvoir passer outre et statuer san& leur concours ; il doit alors en référer au ministre de la justice, qui, par l'entremise du ministère des affaires étrangères, portera la question sur le terrain diplomatique.
Après rissue de l'affaire Mamassian il était permis de croire que les tribunaux mixtes de commerce se conformeraient désormais à la ligne de conduite que leur dictait l'attitude prise finalement par la Sublime Porte. Cependant, en li304, une nouvelle aiïaire,de tous points identique à Taffaîre Mamassian, surgit à Trébizonde : dans une affaire Nicolaïdes, le tribunal de commerce de Trébîzonde rendit sa décision sans Tin Lerventfon des juges russes. L*ambassade de Russie demanda, par Note verbale du 10 mai 1904(1), que cette décision • irrégulière» fut rapportée et que
(1) Nûte verbaJe de Vambattade impériaiti de Russie d la Sublime Porte^ en date du 27 ûîjriï/lO mai 190i, n' 3G1.
L'ambassade impénale de Russie regrette de se rotr dans robligation d'attirer TattentloD de la Sublime Porte sur la eonduïle irrégalière du Préaident du trîbun:il mixte de commerce ^ Trébizonde dans le procès entre les sieurs NLcolaidef; sujets russes, et ArgiropoulOf ottoman. — Les assesseurs russeG^désirant avoir le temps poar élu d ter les diâpositîons des lois alî^érente» au dit procès, avaient demandé la remrse des délibérations jusqu'au lendemain.— Celle demande très équitable fut repousaée par le Président et le jugement a élé rendu sans l*i[>ter?erïlion des juges russe». — Il est évident que par cela Je Président a violé la procédure légale en vigueur tiaus les tribunaui de commerce, en ne tenant pas compte des pHvilèg^es des étrangers résidant en Turquie. — Par conséquent, la déciïïion pjïse par lui et les deux juges oitotnans ne peut être con»idér^ que coin me
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le procès fui remis au poiriL au ÎL se trouvait auparavant. Mais la Su* blime Porte essaya encore une fois de défendre son système, w D'après la règle conslammenL observée par les tribunaux de FEmpire, déclaral*elle» tes jugementa qui seraient rendus en opposition avec les stipulalions des traités en vi joueur, soumis à la procédure suivie à Tégard des dêcU ions extra -légal es, ne peuvent êlre re visés que par la voie du recours à des juridictions supérieures », Au surplus, ajouta la Porte, si le jugement avait été rendu sans le concours des ju^es russeSf la faute en revenait entièrement à ces derniers, qui s'élaienl refusés à formuler leur opinion, bien que deux délais leur eussent été donnés (Note de la Subli^ me Porte, du 10 juin 1906) (1).
On peut encore, sur ce sujet, citer une affaire qui, en 1801, mil en conflit rAutriche-Hongrie el la Turquie. Dans cette aiîairei te juge assesseur et le drogman autrichiens avaient jugé nécessaire de se T€lirer dès le commencement du procès afin d'enipêcber une décision qui devait, d'après eux, équivaloir à un déni de justice. Le tribunal n*en
nulle ^t non avenue. — L^ambassade impériale aime à crQLreqae la Suyjme Porte dans son esprit d'équité voudra biea an faire la remarque au PrësJJeikt ot donner les onlres nécpsuiirei pour que la déi^iaion irrégulière soU rapportée et 1 aJTaire remise an point où elle se trouvait auparavant.
Celte Noteétaut restée »iins réponte, Tambasiade de Eut^ie renouvela sa demBuda par Note verbale du 6/11? avril 1905, n^ 210.
(t) Nùle if ^r baie de la Sutlime Porte^ n^ 65517/46 à Camtûssade impériale de Rtta&ie^ fn daU t/u 30 juin 1906.
Le miurstère dis affaires élraitgèrea a eu l'honneur de recevoir 1a Note verbale que Tarn* bi^aade de S. M^ TEmpereur de Kusaie a bien voulu lui adresser te 30 novembre, Q<^267t retslivement au procès surei entre le sieur Argyropoulo, sujet oUamanp et les sieurs NicoUide» sujets russes. — Le Dt^partemeni impérial de la justice* auquel cette pièce avait été communiqQéet fait savoir en réponse que^ d'après la règïe eon^siamtnent observée par les tribunaux de rEmpire^ les jagemenls qui seraient rendus en opposition av£!C les stipubtions des traites en vigueur» s^oumis à la procédure suivie à l'égard des déLÙsiona E'itrïlégalesT ne peuvent être revisés que par la voie de recours à des jaridictions supérieures. — S.A. Abdurrahmkin Pacha, après a^ioir établi ce principe, fait remarquer que, <^Mfl le cas spécial meuLionnà duns la Note verbale précitée, ce sont les juges assesseurs russes qui ont été cause de la procédure dont l'amhassade impériale se plaint. — En cffÊtt a^ lieu de consigner, du moment qu'ils étaient eu div^ergence d'opinions, leurs observalions au bas du procès^verbal des débals, ils se sont abstenus de signer la sentence ren- «lu* à la majorité dea voix, ont quiUé la saîle d'audience el^ malgré les deux délniâ qui leur ont été donnée, sur leur demande^ se sont refusés â Tonnuler leur opinion. Cest à ta suite de ce5 retards injustifiables qui lésaient les intérêts de la partie deniiinderesse, que Ifi tribnual a dû prononcer :^on jugement, arrêté, du reste, ainsi qu'il a été dit plus haut, alamajorîté, — Le ministère impérial est persuadé que rambassade de S. M. TEmpe- ''^Qr, lorsqu'elle aura pris connaissance de ca qui précède, voudra bien d^ns ses senti- Diisnts de haute justice désapprouver Tattitude observée par les asscsiseurs ruises et leur Sonneries ordres nécessaires pour que t'alTaire dont il s'agit suive son cours régulier, *tnf iiDi intéressés à attaquer Ya aântence intervenue par les voies que Ea loi met & leur dispoution I
rendit pas moins son arrêt ; mais cet arrêt fut déclaré nul et non avenu par Fambassade d*\utriche-Hongrie (1).
Contrôle drogmanaU
La réforme judiciaire accomplie par le gouvernement ottoman n'a pas inspiré aux puissances étrangères le degré de confiance nécessaire pour renoncer au contrôle de la justice turque dans les affaires mixtes. Le contrôle drogmanal s'exerce donc aujourd'hui encore comme auparavanU Ce n*est pas à dire, toutefois, que la Sublime Porte n'ait pas fait de nombreuses lenlatîves pour l'abolir ou, tout au moins, pour en restreindre refficacilé. Mais ces tentatives se sont heurtées toujours à la volonté des puissances de maintenir l'ancien état de choses.
Pour avoir une idée nette du contrôle drogmanal en Turquie à l'heure actuelle. Il convient de traiter séparément les deux principales questions qui s'y rattachent, savoir :
1" La présence du drogman aux séances publiques et aux séances de délibérations ;
i" Sa parlicipation aux diflférents actes de la procédure et à Télaboralion de la senleTiCe.
a) Présence du drogman aux séances publiques et aux séances de déHbératiom.— Par une Note circulaire, adressée aux Missions étrangères le 9 février 1875(2), la Sublime Porte contesta catégoriquement le
(1} Communicatton d'ao membre du Barreau de Constantinople,
(3) ]^oie circHlmre de la Sublime l*orte aux Missions élrangèf^es^ en date du9 février
Monsieur rarnbassîtiieur. — L'attention du gouvernement impérial a été appelée sur la ^leinaridê de MU. les drogmaas des Missions étrangères d'assister aux délibérations des tribunaux civils et eorrectionoeis dans les causes intéressiint les étrangers. — La Sublime rorte'A toujours ea soin d'assurer aux sujets étrangers la jouissance des privilèges qui leur ont été oi^troyé» par les glorieux ancêtres de S. M. impériale le Sultun et confirmés par les tniit^^ ; mais il est de son devoir d'empêcher que ces privilèges ne soient étend^js au delà de leurs justes limites. — Dans les alfaires civiles et correctionnelles les étranf^ers sont ^«4 9 i<i tés par leurs drogmans respectifs, présents durant l'instraction, pendant les plaiiloiriËset Lors de la communication des jugements aux parties. Mais, comme ces ronctîonnaireâ n'ont pas la qualité de juges, on ne saurait justifier qu'ils prennent part \\u% délibt^ratiutis des infigistrats appelés à statuer. — En outre, la présence des drogmans aciK déhbéréâ, loLQ d'ûtre utile, pourrait donner lieu à de sérieux inconvénients. En effet, Iri bonne adinintstratton de la justice demande que les magistrats jouissent de la plus entière Lndèpeii Juac^f ce qui ne saurait être si l'intervention du drogman est admise dans les délibérations ; et Texpérience nous démontre que, dans les affaires commerciales» la présencf^du drogman aux délibérations a maintes fois suspendu le cours de la justice. — Ce^ coiisîiléntUnnR êiant, je m*adresse avec cotiflance aux sentiments de baute éqaité qui ilislingqent Voire Excellence pour la prier de vouloir bien donner à MM. les drogmans, eh^ir^és d*<i^^rafer les sujets russes dans les procès qu'ils pourraient avoir devant les tri' bunnui Crivih el uorreottjnnels de TEmpire, Tordre de ne plus insister sur leur demande de prendre part aux délibérations de ces tribunaux. — Veuillez agréer. Monsieur i'am* basiadeuF, rassurance de ma haute considération. — Safvet.
droit des drogïuans de prendre part aux déUbéraiiong des juges. Celle parlicipalion est critiquée dans celle Noie coinme contraire aux Capitulations el comme donnaTïl lieu à de sérieux ÏDconvénienls. « La bonne admiuisiralion de la justice, y lit-on, demande que les magistrats jouissent de la plus entière indépendance, cb qui ne saurait être si TinlerreiitiOD du dru^man est admise dans les délibéralions *,
Les Missions répondirent loriguoment à celle prétenlion (Noie russe du t5/i7 février 1875) (1). Elles se fondaient d'abord «ur Tusage, pour
Il Noté de Vambasêode de /iuâsie â Son Excellence Safoel Pacha, ministre det affaires iirangèm.
Péra, Je 15/127 février 1^75, ti» lli/H, — Motmieur le minisire, '^ L'ambassade Je EtiEi^ie a reçu U Noie cii^oulaire da la ânbJitne PorLe adri^Siiéa Je 9 rêvHer dernier aux repréaentanlB des puissances étrangères à Ccinfttaulinople pour leur df mander d^interdlre iui drogmaas de leurs Missioua d'assisîer aux déULiéraMon» des jugements des tribunaux ci dlfl et correctionnels uttomana dans les fautes intéressant leurs nationaux. — Avant d'^aminer le fond de la question Votre Eieellence me permeUra de lui faire une obier^ Tatjon préjudkjelle sur la teneur même de sa communicalion. Les rôles y sont interver* tis. D'après les termes de h cirtïntaiie^ en elTel, il ttemLIpraU que Messieurs le^ drognians, clierchatit à étendre Ips privilèges des étrangerb confirmés par les traités au delà de leurs juËles liiniles, auraient demandé une grave ionovAlion, en prétendant assiiter aux deJibérutionst des jugements. En fait, au contraire, la prtsence des drogmans à l'instruc» ^m ÛG l'affatre, aui débats, aui délibéraiioTis et â l'énojieé des jugement» est un droit acquis de longue date aux étrangers el exercé en vertu des CapiEulMtions et des usages ëtubtiti par une longue pratique. Ce ne sont donc p^s les drogmans de^ puissances étrao^ gères, mnis la Sub^me Porte qni demande d modifier l'élat «le choses existant^ tel qu'il résalle des conventions iuternalionales dont je dois rappeler les btipultlious à Votre EiceU ieuce. — Le plus ancien de ct-s traités est celui qui a été conclu un mois de février 1535 entie la Sublime Porte et le Roi F'rarvçoîs \'\ L*aitîde 4 porte : ■ Qu'en cause civile contre lea Tares... \es cadia, soubachis it autres ne pourront otiir ni juger les sujets du Bol ïins la présence de leur drogman i. — Dans tes Capkluhlious postérieures les titres de Câdi el de soubiichi sont rem plâtrés par celui de juge. It en résulte évidemment que dei Iribanaux plus ou moins réguliers avaient déjà remplacé les jug^mt^nts personnels d'un seol iDDCtionnaire. Mais ce chanj^ement n^avfiit apporté aucune m oditi cation dans la procé{lure relative à Tas^i^itance du drogman dans les alTciirefs mixtes. On lit en edet dans le traité de t740 entre les Deux-Siciles et la Turquie, art, 5: n Les marchanda et aatres nos sujets..... qui auront quelque procès.. .. . ai aucun de If'urs drogmans ne se troare présent, les juges ne pourront recevoir les dénonciations ni décider FnlTuire ». -^ Capitulations angl isea de i675, ^rt. 24 : < Les jug«s ne doivent point oiiïf ni décider la cause a mains que l'ambassadeur ou consul ne soit présent ï« — Traité de D'àl entre U Suéde et la Forte ottomane, art. t^ : « Les juges n^ouTront et ne décideront point leurs proiiès si ce n^st en présence des interprètes ou proi^ureur:} des Suédois n. — Traité de 182a eutre ie [loi de Sardaigne tt TEmpereur des Turcs, art. 8 . « Les différends et prucès seront }ugés conrormément aux lois turques en présence d'un drofixnan sarde n, — Traité de 18ÎJ9 entre la Belgique et la. Turquie, arL S : a Les parties ne seront en tendues et la cause y^^e; qu'en présence du drogman de Belgique ». — Traité de commerce ^utre te Portugal et ta Turquie en IBi^, art. tt : « Les pdtttes ne seront pas entendues ni b cause jugée qu'en présence du rirogman de Portugal ï>.— Traités tt Capitulations ^eiaiifs aux criminels: Capitulations an gUiaes de 1675, art. 42 : ^ M sis ils ouïront e' jiigerQni de concert avec eux t. — Traité de 1763 entre la Russie et la Turquie^ *fL74; « Le» juges et les officiers de la Porte ne jutjerotU de pareil cas qu'en prêieuise du consul ou de ceux ^i^i auront été commis à cet elTet. Pour observer la plua
soutenir que le drogtnan doit être présent aux séances : « La présence des rlrogtnans à rinslruction de Taffaire, aux débals» aux délilrérations el à renoncé des jugements est un droit acquis de longue date aux étrangers el exercé en vertu des Capitulations et des usages établis par une lorif,^ue pratique.» El, à Tappui de leur affirmation, elles citaientde nombreux textes capitulaires (1). Mais leur argument décisif était tiré du Kègleinent de la Haute Cour de justice (Ahkiami Adlié), promulgué en 1854 H (Communiqué aux Missions. Ce Kèglement autorise, en effet, en matiùre ïnixle, le consul ou son délégué, « à Tinslar des autres membres du Conseil, à interroger les témoins, à leur poser des questions, et au besoin k émettre leur manière de voir et leur opinion » (2).
Devant celte ferme attitude des Missions, la Sublime Porte ne crut pas devoir însisler/Dans une Note du 14 avril 1875 (3), elle abandonna
grauije équité dans ces sortes de cas les deax Hautes Parties Contractantes promettent réciproquement de veiller à ce que les accusés soient examinés et jugés avec une atten* tion égiUG H. — Je ne doute pas que Votre Excellence avec les sentiments de haute équité qui la cziractérist^nt ne s*empresse de reconnaître que les stipulations des conventions internaLioriLiloti pr«>4JLlôes sont parfaitement explicites. La Sublime Porte elle-même en avait yygé ainni. Au mois de mars 1854 elle faisait publier le Règlement de rAhkiami Adlié qui fut sfirn^iiotiiié par un iradé impérial et qui contient les dispositions suivantes : « Si l'tiiLJiviJu, doDt le procès est à instruire, était un sajel étranger ou bien on sujet de la IHirte, ccpupàbls de quelque délit envers un sujet étranger, il faudra absolument que le procès ^t le jugement aient lieu en conformité des traités en vigueur devant le consul de la nation du plaignant ou du prévenu, oa bien devant celui que le consul déléguera à sa ^Vacù, Ce dernier comme son représentant sont autorisés, A l'instar des autres membres du Gmiseil. ti interroger les témoins, à leur poser des questions et au besoin à émettre leur maiitère de voir et leur opinion ». — Il n'y a rien de plus clair que le présent Règlernenl d^ns 1^ question qui nous occupe. — Je me plais donc à espérer. Monsieur le minis- Ire, qu^ Votre Eicellence voudra bien apprécier la valeur de ces considérations, et faire iïdrcâser »ux tribunaux civils et correctionnels de l'Empire des Instructions de nature à assurer ?l\}j: drogmans des Missions étrangères le libre exercice des droits qui leur sont cojirêréB dans l'intérêt de leurs nationaux par les traités en vigueur, notamment en ce qui conconit? leur assistance et leur participation aux délibérations des Jugements.
(i) V. ct^^ lextes que. nous avons analysés suprà, p. 65 et 66.
{^1\ V. ce Ho^lement dans Gatteschi, Manuale, p. ^74 et dans Young, op. cit. y t. I,
p. ^im.
{3} Moie cit^utaire de la Sublime Porte aux Mistions étrangères^ en date du 14 avril 187,"^!. M" 4u:^68/li.
MoiL&ieur l'ambassadeur. — J'ai reçu la Note responsive que Votre Excellence m*a fait Thon rieur de rn'adresser le 27 février, n© 111/11, relativement à la question de la présence des drogiiuns aux délibérations des tribunaux, et j'en ai fait l'objet d*un examen approfondi. — Viîlre Excellence voudra bien reconnaître, dans ses sentiments de justice et d'équité, que le gouvernement impérial, ayant toujours scrupuleusement observé ses enga- ^eineriEf; consignés dans les traités,ne pouvait avoir en cette occasion la pensée de se déptrlif de cetliî lii;ne de conduite. — Mais, en admettant même que les traités renferment des diapositious qui justifieraient la présence du drogman aux délibérés des tribunaux, il n*en resta pâ*i moins vrai que l'état de choses actuel diffère considérablement de celui auquel ces dispositions auraient eu en vUe de pourvoir. Aujourd'hui, il y a lieu de tenir compte des rt^formos apportées à l'ancienne organisation des tribunaux, ainsi que de la séparation
le terrain des Capitulations pour invoquer seulement la nécessité d fissurer l'indépendance delà magistrature réformée. Cependant, afin dVJoigner tout reproche de porter atteinte aux traités et afin d'éviter que les affaires restassent en souffrance, la Sublime Porte annonça c qu'elle ve* nail d'inviter le ministère de la justice à surseoir à Tapplicalion de la dite mesure jusqu'à ce qu'un accord fût intervenu à Tégard de celle question importante ». C'était une concession, faite sous la forme d*un renvoi de la question (1).
Nous venons, en nous appuyant sur des textes turcs (2), d'établir que, d'après les Capitulations, les juges ottomans ne pouvaient n! entendre, ni décider une affaire mixte en dehors de la présence du drogman. Certes, cette situation n'a pas été modifiée par le Règlement de 1854 (qui se rapporte non seulement aux affaires civiles, mais même aux procès pénaux) ; et, au point de vue strict du droit, on ne peut que donnerraison aux Missions. Mais T'accord formel annoncé parla Note turque du 14 avril 1875 n'est pas intervenu. En fait, toutefois, sauf des violations accidentelles, inévitables en Turquie, le droit des drognians d'être présents à toutes les phases du procès sans eicceplion a été librement exercé. L'auteur de ces lignes peut citercomme exemple sa propre présence, en qualité de drogman russe, pendant plusieurs aniiées (1898-1904),à toutes les délibérations du tribunal mixte de commerce de Conslantinople.
La présence des drogmans aux procès mixtes est-elle une condition indispensable au point de vue de la validité de la procédure? En d'autres termes, Vabsence du drogman au procès rendrait-elle la procédure nulle et non avenue ? Nous ne parlons pas ici, bien entendu, de l'absence du drogman qui résulterait de sa retraite motivée hors de la salle d'audujice ou de la chambre des délibérations (3) ; nous ne visons que les cas où le
absolue de la justice du pouvoir exécutif, &olenDellement coDsacrée dans TËmpire. Ces ^nranties d'une bonne administration de la justice ne peuvent guère, peosons-nous, se cuneilier avec la présence du drogman aux délibérations des nouveaux tribunaux qui ont v\é formés à l'instar de ceux des autres pays civilisés, et avec l'indépendance dont la mn^istratnre doit être entourée dans Texercice de ses fonctions. — Cependant, puisque \Q\ie Excellence parait voir dans la mesure que le gouvernement impérial se proposait d'ftilopter dans l'intérêt de la justice une atteinte aux traités, afin d'éloigner toute idée de à^Me nature et d'éviter que les affaires restent en souffrance, la Sublime Porte vient d'invUer le ministère de la justice à surseoir à l'application de la dite mesure jusqu'à ce qu'un accord intervienne à l'égard de cette question importante. — Veuillez agréer, Mon>k^ur l'ambassadeur, l'assurance de ma haute considération. — Safvet.
(1) Le décret grand-véziriel ordonnant l'admission provisoire des drogmans aux dL-li* bératioQS des procès mixtes est daté du 22 rebi-oul-ew'el 1292 (29 avril 1875) (Doustour t. III, p. 197 ; Young. op. cit., t. I, p. 259).
(3) A cet égard, V. infrà, p. 91 et suiv.
drogtnan n'a pas du loul assisté à une séance, soit parce qu'il n'y a pas élé convié par le Iribunai, soil parce qu'il a cru devoir ne pas répondre à rinntalion qui lui en avait été faite.
Le premier cas ne présente aucune difficulté. Si le tribunal mixte juge une affaire mixte sans avoir prévenu ledrogman intéressé, toute la procédure doit être déclarée nulle et le jugement ne saurait être exécuté par le consulat d'aucune puissance capitulaire en Turquie. Comme V a dit l'ambassade TAnglelerre dans sa Note du 3 janvier 1895 à la Sublimo PorLe, « en vertu de stipulations expresses des traités, aucune sentence prononcée contre un sujet anglais n'est valide qu'à condition qu'un représentant de l'ambassade ou du consulat ait été présent aux procédés légaux sur lesquels cette sentence est basée » (1).
Mais un second cas est possible. Il se peut que le drogman, régulièrement convoqué, ne se soit pas présenté à la séance, soit parce qu'il élail occupé ailleurs, soit parce qu'il contestait la compétence du tribunal pour connaître de l'affaire, soit enfin, abusivement, pour empêcher le tribunal de rendre une sentence défavorable à son administré. Le tribunal sera-t-il alors obligé d'attendre le drogman indéfiniment?
Nous avons vu que quelques Capitulations avaient prévu cette dif- OcuUé, en disant que l'audition du procès serait remise si le drogman éJâit empêché par une autre affaire importante. Ces textes contiennent encore l'injonction à la partie étrangère de ne point retarder le procès et de faire comparaître le drogman. Cependant, on ne rencontre dans les Capitulations aucune disposition qui vise le cas où le drogman continuerait à faire défaut. D'un autre côté, la plupart des textes capitulaires preî5crivent la présence du drogman dans les termes les plus pérempioîres.
Une telle situation est susceptible d'engendrer parfois des abus de la part des autorités consulaires. L'existence de pareils abus de la part des consulats hellènes a été notamment reconnue par la sentence arbitrale rendue en 1901 par les six ambassadeurs à Conslantinople. L'article 22 de cette sentence déclare en effet: « L'assistance consulaire devant les autorités et tribunaux ottomans étant maintenue pour les sujets hellènes, les consuls hellènes sont tenus d'envoyer avec toute diligence leur délégué devant les autorités et tribunaux compétents. En cas d'absence de ce délégué, les tribunaux surseoiront à l'examen de l'affaire et enverront une nouvelle invitation par écrit. Si, nonobstant cette seconde invitation, le dt^légué consulaire s'abstient de para!tre,ils auront dans ce cas la faculté de ne plus attendre sa présence et pourront rendre leur jugement,
(I) V. Young, op. cit. y t. I,p. 260.
sentence ou arrêt ». Celle décision arbitrale ne concerne, toutefois, que la Grèce. Comme elle est diminulive de droits, elle ne saurait être étendue aux autres puissances. Dans les cas où les consulats de ces puissances, malgré des invitations réitérées, persisteraient à ne pas envoyer les drogmans au tribunal, celui-ci ne pourrait donc pas juger l'affaire sans leur concours : le tribunal n'aurait d'autre ressource que de recourir à la Sublime Porte afin de porter la question sur le terrain diplomatique.
li est bien évident que, lorsque Tabsence du drogman est due à une négligence ou, exceptionnellement, à un abus du consulat, Tambassade intéressée peut et, même, doit remédier a cet étal de choses, qui est incompatible avec les intérêts de la justice. Mais on peut supposer que le consulat a refusé d'envoyer le drogman parce qu'il considère le tribunal comme incompétent. Est-il, en ce cas, possible de lui demander de se faire représenter à une procédure, dont le résultat, c'esl-à dire le jugement, ne sera point reconnu par lui ?
Celte dernière question nous semble avoir été tranchée par l'article 24 de la sentence arbitrale de 1901, précédemment citée: « Les autorités consulaires helléniques procéderont en toute diligence à l'exécution des jugements, sentences ou arrêts rendus, en observation des droits reconnus aux autorités consulaires, contre les sujets hellènes par les autorités et le& Irihuneiux compétents ottomans ». Ainsi, les consulats helléniques, et à plus forte raison les consulats des autres nations qui n'ont subi aucune diminution de droits capitulaires, ne devront exécuter que les sentences des tribunaux ottomans compétents. Il est impossible, dans ces conditions, d'exiger des consulats qu'ils envoient leurs drogmans pour assister à des séances d*un tribunal qu'ils estimeraient incompétent dans l'affaire; en pareille hypothèse, le consulat avisera le tribunal de sa manière de voir, et la question sera portée sur le terrain diplomatique.
On peut donc, en résumé, fixer, de la manière suivante, la règle du droit positif : Dans tous les procès commerciaux ou civils qui sont du ressort des tribunaux mixtes de commerce (tidjaret), la présence du drogman est requise aussi bien pendant les débals que pendant les délibérations. Tous les actes de procédure, accomplis sans l'assistance du drogman, doivent être déclarés nuls et non avenus, comme doit être nulle également la sentence rendue en dehors de sa présence. En cas de refus par le consulat intéressé d'envoyer son délégué au tribunal, le différend doit être porté sur le terrain diplomatique.
b) Participation du drogman à la procédure et spécialement à Vêlahoration de a sentence ; son droit de signature, — Comme nous l'avons v^» les Capitulations ne s'étendent guère sur le rôle du drogman élran-
ger dans les procès mixtes. Il doit être «- présent », disent presque tous les texles.« Les affaires mixtes sont réglées par Tentremise des consuls et par Tinlermédiaire des drogmans », déclarent quelques autres. Voilà tout ce qu'on en peut tirer.
Mais l'usage a suppléé à ces lacunes des Capitulations. Les Missions ne pouvaient se contenter de la simple présence du drogman aux séances du tribunal mixte sans que lui fut attribué en même temps le droit d'émettre un avis ou de sanctionner la sentence : le drogman, si on lui avait conféré seulement le caractère d'un simple témoin» n'aurait pu remplir son rôle de gardien des droits des sujets étrangers. Aussi pouvons-nous certifier, commme étant d'un usage généralement reconnu, que le drogman appose sa signature au bas du karar du tribunal (la sentence provisoire, qui est plus lard développée dans un jugement détaillé}, et qu'il émet son avis pendant les délibérations des juges qui précèdent le prononcé de cette décision.
A la suite delà réforme de 1879 plusieurs Présidents de tribunaux correctionnels et criminels crurent toutefois devoir dénier aux drogmans le droit d'apposer leur signature au bas des karars. Mais les Missions contestèrent cette prétention par une Note identique du 16/28 février 1881 (1). Elles déclaraient, dans cette Note, constater avec plaisir l'altitude correcte que suivaient en pareil cas les tribunaux civils et commerciaux ; car, dit la Note, le procédé des tribunaux criminels est contraire < à la pratique constante suivie par devant les tribunaux civils et de. commerce ». Le procès-verbal signé le 30 avril 1881 (i) à la Sublime Porte constata de nouveau cette* pratique conslanle ». Il signala de plus l'envoi par le ministre de la justice aux tribunaux criminels d'Instructions leur prescrivant de se conformer à la pratique des tribunaux civils. Ces Instructions ont effectivement été données par la circulaire du ministre de la justice du 9 avril 1881, laquelle portait ce qui suit (3) : « Les Missions se plaignent que les tribunaux décident quelquefois des procès mixtes sans inviter les drogmans à y assister comme de droit et que les Présidents ne leur permettent pas de signer les procèsverbaux. Attendu que l'assistance des drogmans au procès intéressant un étranger est requise par les traités, aucun procès de cette nature ne sera jugé en son ab.sence ; et attendu qu'il est d'usage et conforme à la règle suivie par les Cours civiles et commerciales que le drogman signe les interrogatoires, les procès-verbaux et le jugement, et que celte signature fournit la meilleure preuve de son assistance, la Direction
(1) V. suprà, p. 40.
(2) V. nuprà, p. 41.
(3) V, le texte «lans Young, op. cit., t. T, p. 244, note 4.
des affaires pénales nous a invité à émettre une décision à cet effet ».
Ainsi donc, la Sublime Porte s*est finalement trouvée d'accord avec les Missions sur l'existence et le maintien de Tusage d'après lequel le drogman doit signer les procès-verbaux, les interrogatoires et la sentence.
Recherchons maintenantquelle valeur juridique peut avoir cette signa-lure ou, le cas échéant, le refus de l'apposer. En d'autres termes, Tabsence delà signature du drogman au bas d'une pièce judiciaire ou de la sentence rend-elle celle-ci nulle et non ave^iue ?
Ici, le désaccord entre la Sublime Porte et les Missions est des plus profonds.
Voici les principes en lesquels se résume à cet égard la théorie de la Sublime Porte : i"* Les dé^cisions judiciaires ne peuvent être subordoo* I
nées à l'avis personnel des drogmans. t Les traités existants ne recon- |
naissent ni par leur lettre, ni parleur esprit, un droit de cette nature g
aux drogmans des consulats étrangers » (Note verbale de la Sublime Porte à l'ambassade de Russie en date du 19 mai 1904, affaire Capayan- ^
nidi). 2° La signature du drogman n'est que « la meilleure preuve de son « assistance i au procès (Circulaire du ministrede la justice plus haut citée). 3» Un jugement peut être signifié aux parties malgré le refus du drogluan d'apposer sa signature (Note de la Sublime Porte de 1891). 4« L'annulation d'un jugement non revêtu de la signature du drogman ne peut être demandée que par la voie de l'appel ou de la cassation (Note de la Sublime Porte de 1890).
C'est d'un tout autre point de vue que partent ici les Missions. Elles déclarent qu'un jugement non revêtu de la signature du drogman ne peut être signifié à la partie étrangère et qu'un arrêt rendu en l'absence du drogman doit être réputé nul et non avenu.
A ce propos, une Note verbale de l'ambassade de Russie, du 16/29 juin 1906, affaire Capayannidi, a, d'une manière excellente, exprimé l'opinion commune (1). Dans cette Note l'ambassade a rappelée la
(1) A/faire Capayannidi, n» 56416/18.
I.— La PorlBy par Note verbale du 17 mars i90i, se plaint de ce que, dans une affaire du SDjet russe Capayannidi avec l'aCTermeur des dépôts de pétrole de la municipalité d'Er^droum, les juges-assesseurs russes et le drogman avaient quitté la salle d'audience au moment où le tribunal ayant pris une décision * allait la notifier aux parties. La Porte demande quMls viennent assister au prononcé du jugement.
II. — Vambassade de Russie répond (Note verbale du 3/16 avril 1904, n» 264) qu'elle estime « qu'en refusant d'assister au pi ononcé d'un jugement qu'il n'avait pas cru pouvoir signer et dont il ne pouvait dès lors reconnaître la validité, le drogman a agi en pleine
* Les juges-assesseurs avaient signé comme dissidents le procès-verbal relatif à cette décision 4 prise à la majorité.
'ii V '
ft4 LA JOSTICB OTTOMANE
Sublime Porte qu'elle avait en !875 déclaré surseoir à Texclusion des droKiiians des délibérés jusqu'à ce qu'un accord fûL intervenu à l'égard de celle question, u Or, cet accord n'étant pas intervenu, le droit des
GOnformilé des dispr^aitiani d^a traités relatifs aux procès mixtes ».
Ul.^SQteverbttle de U Subiime Porte d V ambassade impériale de Russie^ en date du 19 mai 1904, n* 57^27/43.
£a réponse, le mmiaïére impérmi cioiL devoir faire observer que, la décision intervenue d^ii» le procès pri^Cili^ ay^nl été rendue à la majorité des voix par an tribunal réguiièremcïit formé, les diffli^tiLtés f^ou levée» quant à sa notification ne se justifient point. Admettre le contraire aérait ^obordoniier les décisions judiciaires aux avis personnels des droginnns, ce qui porterait une grave ulteinle aux principes les plus élémentaires da droit et de la jusûce. Comiiie, du reste, les traités existants ne reconnaissent ni par leur lettre, ni par leur esprit, un droit de celle nature aux drogmans des consuUts étrangers, le ministère des affaires élrdiigèreB prie derecb«>f l'ambassade de S. M. TEnripereur de vouloir bien transmettre à qui de droit dtia Instructions dans le sens des conclusions de sa précédente communication.
IV* — La Parle répéta a^ demande par Note verbale du 21 mars 4906, n« 60413/16.
Y, — Aofe verbale de Cambaësade impériale de Russie à la Sublime Porte, en date du i6/î9yuïrj i90J, uû375.
L'amb^tB^ade impériale de Russie a eu l'honneur de recevoir les Notes verbales de la Sublime Porte en date du 19 mai imi et du 21 mars 1905 (n»- 57227/43 et 60413/16) par lefiquetlË£ cette dt^mière demande que le drogman du consulat général de Russie à Erzéroum BisLste au prononcé d'un jugement remlu pir le tribunal de commerce de cette ville, jugement au b^s duquel ï\ n'avait pua cru pouvoir apposer sa signature.^ A l'appui de cette demande la Sublime Porte, diins sa Note du 19 mai 1904, développe une théorie que Tambassacle impériale ne S'iurnit accepter s^infî se démettre des droits et privilèges établis dans là. matière pnr (extraites et us^iges in ternationaux.— L'ambassade de Russie se permet de rappeler à ta Sublime Porte que la question de l'assistance des drogmans aux procès miïtes avait été soulevée en 18^5 par la Note circulaire de Savfet Pacha en date du 9 févri^'t tH75, n» 3^850/3, demandant rien moins que l'exclusion des drogmans des sèiinces de déJibéraiion. — Ct;tte demande ue ïai pas agréée par les Missions étran^ères,lesquelles prouvèrent que d après les textes ci pi lui aires les procès mixtes étaient non seulement entendus, mtkhJug^M et dpcidét en présence des drogmans étrangers (Note russe du 15/27 révrier 1875, n" lll/llj. Et la Sublime Porte décida, à la suite des représentatdtionB des Minsions, de n âuraeolr I l'application de la dite mesure (exclusion des drogmauâ des di^hbérésK jusqu'à ce qu'un accord intervienne à l'égard de cette question importmiB f (Note circulaire de la Sublime Porte en date du 14 avril 1875, n" 40368/11).— Cet accord n'étant pus inlervenu^ le droit des drogmans à prendre part aux délibérés des tribunaux uttomans dans les pro^^è» mixtc^a ne saurait faire l'ombre d'un doute, et il est ëvldent que ^etie pariicipition du dri>gmïin aux délibérés, pour avoir une raison d'être, doit revêtir un caractère jnndique et exercer son intluence sur le jugement. Le drogman a donc inconteâtabletneut le droir d'dppoaer sa signature au bas d'une décision, à laquelle il a collaboré et qu'il approuvf^, coniTue celui de la refuser, dans le cas où la décision lui paraît aller à rencontre de^ Capiiubtioits ou léser de toute autre manière les droits el lAtérétâ légitimes de ses adminialrét'. — Le droit de refuser sa signature ne subordonne pas cependant, comme le prétend la ïïublime Forte dans sa Note du 19 mai 1904, les décisions judiciaires aux « avi^ persomiels » des drogmans, puisque le conflit peut toujours élre porié sur le terrain diplomatique. C'est du reste ainsi que les choses se pissent en pratique. Les tribun au ï ce contestent pas les droits des drogmans russes de signer les rarata iiiti'rveuus dans les â^ lires turco-russes et, s'ils se sont quelquefois crus îiUtorist'» Je nolitler aui parties des décisions non pourvues de la dite signature, ce fait a été imiaéJLatemtiul Tobjet des protestations les plus énergiques de la part de
dro^ni^ans à prendre part aux délibérés des tribunaux ottomans dans les procès mixtes ne saurait faire l'ombre d*un doute. Et il est bien évident
Tambassade impériale ; celle-ci a pu dans certains cas juger possible d*inviter le drogmanà signer le carar, mais n'a jamais admis l'exécution d*on jugement non signé par lai. — L'ambassade impériale pourrait d'autant moins se départir de cette conduite dans raffaire Capayannidi, que le carar que le drogman russe s*est refusé de signer constitue une violation flagrante do privilège de la nation la plus favorisée, reconnu aux sujets rosses dan» l'Empire ottoman en vertu des traités de commerce. Le tribunal (l*Erz< roum
I a en effet déci<Jé que le fermier d'un dépôt de pétrole béiédié pouvait eiiger d'un sujet étranger (dans respèceje sujet russe Capayannidi) un plus grand prix pour TemmagHsinage de ses caisses que d'un autre sujet étranger. Or, les autorités de TEoipire ottoman, en vertu d'un principe juridique universellement reconnu, ne sauraient transmettre aux fermiers des droits qu'elles ne possèdent pas elles-mêmes. — L'ambassade impériale ne saurait donc obliger un drogman russe à assister au prononcé d*Qn jugement, allant à rencontre des traités, et elle a par contre l'honneur de prier la Sublime Porte de vouloir bien rappeler le tribunal de commerce d'Ërzéroura au respect des traités liant la Soblime Porte avec les puissances et assurant à leurs ressortissants une parfaite égalité de traitement. *
VI. — Note verbale de la Sublime Porte, en date du 5 mars 1906, n» 64843/15. Le ministère des affaires étrangères a eu l'honneur de recevoir la Note verbale que l'ambassade de Sa Majesté l'Empereur de Russie a bien voulu lui adresser le 29 juin dernier,
i n* 375, relativement an procès intenté par Taffermeur des dépôts de pétrole de la municipalité d'Erzéroum contre le sieur Capayannidi, sujet russe. — En réponse, le ministère impérial croit devoir faire observer que la Sublime Porte ne saurait partager en aucune façon l'opinion émise par l'&mbjssade de Sa Majesté l'Empereur rel»tivemenl au rôle assigné aux drogmans dans les affaires mixtes ; car, en supposant même que, d'après les textes des Capitulations, il soit nécessaire — comme il est dit dans la Note verbale précitée — de jager et de décider des affaires mixtes en présence des drogmans étrangers, ce qui n'est pas admis en principe, il ne s'ensuit pas que ces derniers soient autorisés à prendre
I part aux délibérations des tribunaux et à plus forte raison à opposer leur veto aux juge-
I ments qui ne seraient pas conformes à leurs avis personnpis. En effet, Tinterprétation des termes c en présence des drogmans » par ceux a avec ^approbation des drogmans » serait non seulement inadmissible au point de vue des règles juridiques, mais encore une pareille interprétation irait absolument à rencontre du principe de juridiction fixé par les anciens traités aussi bien que de celui de l'indépendance des tribunaux. — Le ministère impérial ne croit pas devoir démontrer ici que^si l'usage sVst établi depuis quelque temps d'inviter Messieurs les drogmans à signer les délibérés des tribunaux, c'est uniquement poor attester leur présence au cours du procès conformément aux prescriptions des traités ea vigueur. — Pour ce qui est de l'affaire faisant Tobjel de la présente Note verbale, les aotoritès do vilayet d'Erzéroum interpellées à ce sujet font savoir que, contrairement aux assertions du sieur Capayannidi, il a été prouvé par devant le tribunal de commerce saisi do prucès en question que les prix exigés par l'affermeur des pétroles du sujet rosse précité pour l'emmagasinage de ses caisses sont parfaitement conformes au règlement régissant la matière et que ces prix sont exigés uniformément de tous les sujets étrangers et non point seulement des sujets russes. — D'ailleurs, dans le cas même où il y aurait une irrégularité dans le jugement de cette affaire, on devrait recourir, conformément à la loi, aux voies judiciaires (requête civile, appel, voire prise à partie des juges) pour en obtenir la modification, et il n'était nullement permis auxjuges-assesseord et au drogman de quitter la salle d'audience avant le prononcé du jugement. — Une telle faculté accordée aux membres du tribunal qui seraient en minorité équivaudrait à permettre à la minorité des juges d'arrêter le cours de la justice toutes les fois qulls verraieot se forner nne majorité n^ partageant pas leur opinion. L'ambassade impériale serait la première à réprouver une telle conséquence. — Le ministère impérial est persuadé que l'ambassade
que, pour avoir sa raison d'être, cette participation des drogmans aux délibérés doit revêtir un caractère juridique et exercer son influence sur le jugement. Les drogmans ont donc incontestablement le droit d'apposer leur signature au bas des décisions auxquelles ils ont collaboré et qu'ils oni approuvées, comme ils doivent pouvoir la refuser dans le cas où les décisions leur paraissent aller à Tenconlre des Capitulations ou léser de toute autre manière les droits et les intérêts légitimes de leurs administrés. On ne saurait au surplus prétendre, ainsi que le fait la Sublime Porte dans sa Note du 19 mai 1904, que le droit de refuser la signature aura pour conséquence de subordonner les décisions judiciaires aux « avis personnels » des drogmans, puisque le conflit pourra toujours èlre porté sur le terrain diplomatique. C'est, du reste, de la sorte que les choses se passent en pratique: « Les tribunaux ne contestent pas les droits des drogmans russes de signer les carars intervenus dans les affaires turco-russes et, s'ils se sont quelquefois cru autorisés à notifier aux parties des décisions non pourvues de la dite signature, ce fait a été immédiatement l'objet des protestations les plus énergiques delà pari (le l'ambassade impériale; celle-ci a pu dans certains cas juger possible d'inviter le drogman à signer le carar,mais n'a jamais admis Texéculion d'un jugement non signé par lui >.
Le drogman, d'après l'ambassade de Russie, a donc le droit de refuser sa signature non seulement lorsque la décision lui semble aller à rencontre des Capitulations, mais encore lorsqu'elle c lèse de toute autre manière les droits et les intérêts légitimes de ses administrés ».
Signalons à ce sujet quelques faits tirés de la pratique. Dans l'affaire Capayannidi le refus de signer opposé par le drogman était basé sur la violationduprivilègedela nation la plus favorisée, reconnu aux sujets russes par les traités de commerce (1). Dans une affaire lurco-autrichienne, en 1891, le drogman se relira dans le but d'empêcher qu'une décision qui, d'après lui, équivaudrait à un déni de justice, ne fût prise : il s'agissait en l'espèce d'une divergence de vues sur l'existence de la prescription quele tribunal invoquait pour repousser l'action du sujet autrichien ; le drogman s'attaquait ainsi au fond même de la sentence. Citons
de Sa Majesté l'Emperear voudra bien, quand elle aura pris connaissaDce de ce qui précède^ reconnaître elle-même, dans son esprit de haute équité et d'impartialité, toute la jual^s^e des considérations ci-haut développées et donner partant à son consulat général à tirzéroum les ordres nécessaires pour que les juges-assesseurs et le drogman soient în- Titéâ âse rendre au tribunal sus-visé afin d'assister au prononcé du jugement intervenu dan^ cette affaire.
(Il L.e tribunal d'Ërzéroum avait décidé que le fermier d'un dépôt de pétrole rannici pat pointait exiger d*un Russe un plus grand prix pour Temmagasinage de ses caisses que d'un autre sujet étranger.
enfin Taffaire Aldabo (Espagnol) conlre Pekmézian frères (Olioiiians), Dans celle affaire le tribunal mixte de Constantinople crut devoir rojeter Taclion du sujet espagnol Aldabo parce que la réclamalion d'un soK1ï> de prix à raison d'une cession de part d'intérêt n'était point recev able : la pari d'intérêt d'un associé dans une exploitation commerciale ou \n^ dustrielle, élant un bien incorporel, n'est pas comprise, d'après la loi ottomane, parmi les « mali mutekavim • ou biens dans le commerce et ne peut, par suite, faire l'objet d'une cession. La c loi ottomane > itïvoquée dans ce procès était celle du Médjelléy ou droit civil ottom^iiu Or cette loi ne saurait être appliquée par les tribunaux de commerce. Aussi les juges et le drogman espagnols protestèrent-ils contre l'appUcnLioM à leur national de l'étrange règle du droit sacré plus haut citée. Les juges turcs n'en rendirent pas moins, le 30 septembre/13 octobre 190i!, uue décision qui rejetait l'action d'Aldabo.La légation d'Espagne s'éleva contre cette décision par une Note verbale, qui a établi d'une maniên* U'«'s judicieuse le véritable caractère de l'intervenlion du drogman (1).
[{) Noie verbale de la légation d'Espagne à la Sublime Porte.
La légation d'Espagne près la Sublime Porte a Thonneur d'informer le miniâtêre impérial des affaires étrangères que, dans le procès engagé par le sujet espagnol Al^^iiso contre les sujets ottomans Pekmézian frères, devant le tribunal mixte du tidjaret, Tri décision exprimée par MM. les juges ottomans à la date du 80 septembre/13 oclobr^} r.)0'2 malgré l'opposition du drogman de la légation et des juges assesseurs, ne saurait uvrjjr ie caractère de la chose jugée, — celte décision étant rendue en violation desstipuLati ui^ Internationales et de la législation en vigueur dans l'Empire ottoman. — Outre I&b uioiiTs, exposés dans le rapport annexé à la présente Note, la légation d'Espagne considère U décision précitée comme en contradiction avec la convention espagnole de 1782 {•uL 5), sur la base des Capitulations.— Il ressort de l'usage consacré en conformité de ces il impositions qnMl rentre dans les attributions du drogman, dans les affaires mixtes, de prenJre une part effective à l'instruction et au jugement de l'affaire. — La présence du dt Qi^miii ne peut être constatée que par son visa ou sa signature sur toute pièce de la procL>Jurp. ce qui constitue une condition de validité de la'procédure même et du jugenitvnL.— La cause est entendue et jugée de concert avec le drogman. — S'il en était autr^nierUt et que la présence du drogman fût interprétée, contrairement aux stipulations internationales, dans le sens d'une assistance virtuelle de l'étranger défendeur, J'mstitution d'un tribunal mixte manquerait à sa destination ; le rôle du drogman !^e réduisant à un simple témoignage, Tadministration de la justice mixte serait l'œuvre excloaive des juges ottomans et non d'un tribunal mixte. — Telle n'a pas été et n':i pti dire ^a volonté des Hautes Parties Contractantes.— En conséquence, aucune pièce d« hi piactSdare ne pouvant être opposée à l'étranger sans la signature du drogman, la décision (]ui serait exprimée par les juges ottomans, en Tabsence ou malgré l'opposition du drogtniiii, ne saurait être invoquée pour mettre fin à la procédure engagée par ou contre l'éirang^r. "- La légation d'Espagne croit devoir insister auprès de la Sublime Porte sur la iiéï^^stité de faire respecter le système judiciaire mixte, afin que, dans l'administration de la ju^^Uce entre sujets ottomans et étrangers, aucune atteinte ne soit portée aux droits resperi^t.s dcâ intéressés,— La légation d'Espagne appelle l'attention de la Sublime Porte sur ce faii que, dans l'intérêt du développement des transactions commerciales et, par conséquent, dut s Tintérèt général du pays, il importe d'assurer aux justiciables les garanties consacrées par la législation de l'Empire ottoman. — L'interprétation de cette législation ne saur^il éirâ
Nous pourrions mulliplier ces citations qui montrent combien est grand le désaccord entre la Porte et les Missions en ce qui touche la valeur de la signature du drogman. Il est regrettable que les six ambasbadf^urs' arbitres de 1901 n'aient pas cru devoir se prononcer sur la question. Leur sentence, en effet, tout en maintenant la nécessité de TassÎBtance consulaire, n'a point déBni les droits du drogman hellène (1).
Le coïkflit entre la Forte et les Missions se trouve ainsi rester à Télat lalenL A la vérité, quand le sujet étranger est défendeur, le refus du drogiJian de signer la sentence, prononcée contre lui, aura sa sanction naturelle dans le refus de Texécuter, opposé par le consulat compétent aux autorités oltomanes.Mais, lorsque Tétranger est demandeur, le refus du drofîtiian de signer le jugement qui le déboute de sa demande ne pourra avoir aucune sanction positive : dans ce dernier cas, il ne reste d'autre ress'ource que de porter la question sur le terrain diplomatique.
Compétence des tribunaux mixtes de commtrce
û) Compétence réelle, — La compétence des tribunaux mixtes de commerce ne se borne pas,comme nous l'avons dit incidemment, aux affaires commerciales. Cette compétence aété délimitée parla Sublime Porte dans une circulaire adressée aux Missions en 1872 (2),el qui déclare : « Parsuile de la création des tribunaux civils parla loi communiquée à la légation de Sa Majesté le 20 mars 1872, le Kilabet du ministère des affaires étrangères a reçu les Instructions suivantes relativement aux contestations civiles entre sujets ottomans et étrangers qui ne sont pas du ressort du chéri ; toute contestation en matière de location ou ayant trait aux
Taite que sur les bases du droit moderne consacré par les textes en vigaear, dont la u^lG compréhension et Tapplication intelligente, sur la foi des traités, ne peat qu'amener la aoJiitiQn de tous différends, aussi bien contre qu'en faveur de Tétranger ou des sujets ottomans. — La décision précitée e;iprimée par MM. les juges ottomans da tribunal mixte du tidjaret n'ayant légalement pas le caractère d'un jugement, la légation d'Espagne requiert qu'il plaise à Son Excellence le ministre de la justice de prendre telles dispo*ï!liona qu'il conviendra pour qu*il soit procédé sans retard à la délibération par le tribunal mixte dans l'affaire dont il s'agit, en conformité des traités existants et des dtspoaitïoris juridiquement entendues des lois en vigueur.
(1) Art. 23. — « L'assistance consulaire devant les autorités et tribunaux ottomans étant mainttfnue pour les sujets hellènes, les consuls hellènes sont tenus d'envoyer avec toute dilîtfence kur délégué devant les autorités et tribunaux compétents. En cas d'absence de C6 M\é%iiéy les tribunaux surseoiront à l'examen de l'affaire et en verront une nouvelle infltatïon piir écrit. Si, nonobstant cette seconde invitation, le délégué consulaire s'abstient de par;illre. ils auront dans ce cas la faculté de ne plus attendre sa présence et pourront rendre leur jugement, sentence ou arrêt ». — Art. 24 : <c Lf*s autorités consulaii'es belléniqries procéderont en toute diligence à l'exécutioD des jugements, sentences ou nrr$(» reiïdus en observation des droits reconnus aux autorités consulaires contre les sujets hetlèo^ par les autorites et les tribunaux compétents ottomans. . .».
(3) ÂrUtarchi, op. cit., t. II, p. 428; Young, op. ci^, t. I, p. 246.
questions se rattachant aux immeubles sera dé/érée au jugement des nouveaux tribunaux qui statueront conformément aux règlement qui les régissent. Quant aux affaires civiles en dehors de la compétence des tribunaux du chéri, en attendant la codification des règles judiciaires qui devront les régir, elles seront déférées aux tribunaux de coiiimerce si rinlérél en litige dépasse en principal une valeur de piastres )(X)0. Dans le cas où l'appel en litige ne dépasserait pas en principal la somme de piastres 1000, l'affaire sera déférée aux nouveaux tribunaux civils. (1).
b) Compétence personnelle,. — a. Diplomates, consuls et drogmans de carrière,— La compétence des tribunaux mixtes de commerce ne s'étend ni aux membres des Missions étrangères^ni aux consuls ou drogmans de carrière. Nous avons vu, en effet, qu'en vertu des différents It^xles des Capitulations les consuls et drogmans, dans leurs orocès avec les sujets ottomans, ne relevaient que du Divan impérial.* Or, ce haut tribunal spécial ayant cessé de fonctionner, l'usage a soumis les consuls et drogmans de carrière à leur juridiction nationale (2).
jS. Protégés.— Les Capitulations, comme nous l'avons vu, ne font vis-àvis de l'autorité ottomane aucune différence entre la condition juridique ies protégés et celle des nationaux de la puissance protectrice. Les protégés (d'origine étrangère ou ottomane) sont donc justiciables des tribunaux mixtes de commerce dans leurs différends avec des sujets oLtomans (3).
Les protégés temporaires (consuls hors cadre, drogmans privilégiés, kawass, etc.) jouissent des mêmes droits que les protégés ordinaires ou permanents, c'est-à-dire les bénéficiaires d'une protection héréditaire et familiale telle qu'elle s'octroyait avant 1863. C'est ce qui résulte de Tarlicle 8 du Règlement de 1863 relatif aux consulats (4). Par contre» les domestiques indigènes des consuls n'ont aucun droit à la p:oleclioii (art. 12 du même Règlement).
Relèvent également de la juridiction mixte, dans leurs différends avec les sujets ottomans, les Communautés étrangères ou religieuses se trouvant sous la protection d'une puissance étrangère (par exemple, les Communautés latines placées sous la protection de la France) (5). Enfin, en vertu de TarLicle 9 du Règlement relatif aux consulats étran-
(1) Noos parlerons plus loin des conflits de compétence réelle qui s'élèvent entre Jet tribauaux mixtes de commerce et les tribunaux civils ou religieux. (2 Pélissié du Rausas, op. cit., i, I, p. 483.
(3) Comp. Pélissié du Hausas, op. cU„ t. II, p. 42 et 57.
(4) Aristarchi, op. dL, t. IV, p. 15; Young. op, cit,, t. II, p. 233.
(5) Comp. Pélissié du Rausas, op. cit., t. Il, p. 164-175.
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gers de 1863, les missions ecclésiastiques et les monastères étrangers onl le droit d*avoir chacun un procureur et un drogman qui jouissent, au même titre que les employés des consulats,des privilèges de la protection temporaire.
Droit à appliquer
a) Lors de l'institution du tribunal mixte de commerce de Conslanlinople, un iradé impérial du 14 djemazin-1-axhir 1264 (12 mai 1848) ordonna la confection d'un code de-commerce. Cet iradé fut officiellement communiqué aux Missions. Le code de commerce ottoman fut promulgué le 12 ramazan 1266 de l'hégire (28 juillet 1850) et entra en vigueur le l^"^ mouharrem 1267 (6 novembre 1850), toujours à la suite d'une communication faite aux Missions étrangères (1). Dix ans plus tard, le 9 cheval 1276 (30 avril 1860), fut publié un Appendice au code de commerce ottoman (2) et, le 10 riîbi-ul-ewel 1278 (1862), le code de procédure commerciale (3). Enfin, le code de commerce maritime (4) fut publié le 6 rebiul-ewel 1280 (1864).
Le code de commerce ottoman n'est qu'une traduction des livres I et ÎU du code de commerce français, traduction, comme le fait observer justement M. Padel (5), souvent « erronée et très superficielle ». L'Appendice à ce code, le code de procédure commerciale et le code de commerce maritime sont également calqués sur la législation française. Le code de commerce maritime le reproduit toutefois moins servilement que les deux autres : il s'inspire à la fois des principes des lois commerciales française, belge, hollandaise et prussienne (6).
Lors de la promulgation des lois commerciales ottomanes, le droit civil n*était pas encore codifié. Les cadis ou juges religieux puisaient leurs décisions dans le chéri, la jurisprudence sacrée. Les seules lois en vigueur devant les tribunaux mixtes de commerce étaient donc le Code de commerce ottoman et le code de procédure commerciale, ainsi qu'un Règlement fixant la procédure de la saisie conservatoire. Or,comme
(t) Le texte turc du code, le seal officiel, se trouve dans le premier volume du Doustonr, p. 875. La traductioQ française d*Aristarchi, Législation oUomane, t. I, p. 375, est tout à fait défectueuse. Par contre, une traduction très exacte en allemand atout dernièrement été fournie par M. W. Padel, l'érudit et distingué deuxième drogman de Tarnbassade d'Allemagne à Constantinople : Das Handelsrechl Wechselrechl. Konkursrecht und Seerecht der TUrkei^ 1906. La traduction est accompagnée de notes très intéressantes et fort instructives.
(2) Doustour, t. L p. 445.
(3) Doustour, t. I, p. 780.
(4) Doustour, t. I, p. 464.
(5) Op. cit,, p. 8.
(6) Comp. Padel, op. cit., p. 8.
nous Tavons déjà dil, la rédaclion de ces deux codes avait été faite d'une manière très défectueuse. Ils présentaient de nombreuses lacunes au point de vue commercial. Ils en renfermaient d'autres aussi, qui tenaient à ce que les tribunaux mixtes de commerce devaient également connaître de toutes les afifaires civiles au-dessus de 1000 piastres : or^ sur celles-ci le code de commerce était naturellement muet. La question se posa ainsi immédiatement de savoir à quel droit on emprunterait les dispositions nécessaires pour combler ces lacunes. Comment cette question fut-elle résolue ?
b) Avant la promulgation du Médjellé ou code civil ottoman, les tribunaux mixtes de commerce n'hésitaient pas à recourir au droit français pour combler les lacunes des codes de commerce et de procédure commerciale. Mais la difficulté se présenta sous une forme plus complexe, lorsque le droit civil sacré fut enfin codifié : les juges du tidjaret eurent alors à choisir entre le droit français d'où étaient tirés en grande partie les codes qu'ils appliquaient, et leur loi civile nationale.
Il faut d'ailleurs remarquer que le Médjellé contient non seulement des dispositions de droit civil, mais encore des règles de procédure identiques à celles admises par devant les tribunaux du chéri. C'est donc aussi pour la procédure qu'il fallait se demander à quel droit supplétif on devait recourir.
Avant la promulgation du Médjellé le gouvernement ottoman n'était nullement hostile à ce que le droit commercial ottoman fût complété par le droit civil français. La preuve en est dans la dépêche suivante de M. Outrey, chargé d'affaires de France à Constantinople, au Marquis de Moustier en date du 10 juillet 1867(8rébi-ul-ewel 1284) : c Ainsi que me l'avait recommandé M. Bourée, avant son départ pour Paris, j'ai insisté auprès du grand vizir pour que l'on s'occupât d'une nouvelle rédaction du code de commerce actuel. Ce code, calqué en partie sur le nôtre, manque cependant de base et devrait être complété parles dispositions de notre code civil relatives aux contrats et obligations. En comblant celte regrettable lacune, on donnerait aux tribunaux de commerce la posaibilité de juger, non plus arbitrairement, mais sur un texte de loi, toutes les matières civiles qui leur sont actuellement dévolues. Votre Excellence avait, pendant son séjour à Constantinople, préparé un travail fort étendu sur cette matière. Aali-Pacha en a adopté les idées. Une Commission a été chargée par lui d'extraire du code de Napoléon tous les articles qui peuvent être d'une application immédiate en les appropriant aux besoins de la Turquie, c'est-à-dire en les faisant concorder, dans la mesure du possible, avec la loi musulmane du c chériat » ; ce travail sera soumis en
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suile à Tapprobation du cheikh-uMslam avant de recevoir la sanction du Sultan » (1).
Cependant, le travail dont parlait cette dépêche ne reçut pas sa perfection. Une année plus tard, en 1285 (1868),le Médjellé était publié et dans le * Rapport adressé a S. A. le grand vizir par la Commission de rédaction du code civil », on lisait ce qui suit : « Les tribunaux de commerce de r Empire, slaluanL d'après le code de commerce, sont exposés à de grands embarras chaque fois que, dans un litige commercial, il surgit des questions incidentes en dehors des matières réglées par notre loi coiTimerciale. B!n effets si pour résoudre ces questions ils ont recours aux lois européennes, celles-ci, n'élant pas sanctionnées par le Souverain, n'ont pas force et vigueur dans TEmpire et ne peuvent, par conséquent, servir de base à un jugement. S'ils renvoient ces questions devant les tribunaux du chéri, ces derniers, pour statuer sur une question incidente, sont obligés d'examiner le fond du litige, et comme la procédure suivie par les juges du chéri est toute différente de celle suivie par les tribunaux de commerce, ce serait là une source de complications sans nombre qui rendraient cel expédient également impraticable. Enfin, si Ton prétendait que les juges commerciaux dussent, dans ces cas-là, appliquer eux-mêmes la jurisprudence sacrée, il y aurait à répondre que les membres des tribunaux de commerce se trouvent dans la même situation que les jugeis des tribunaux temyiz par rapport à leurs connaissances en matière de jurisprudence sacrée » (2).
Ainsi, dans l'opinion des rédacteurs du code civil ottoman, le recours aux lois européennes, dans les cas où le code de commerce est muet, n'était point licite. C'est la loi sacrée qui, pour eux, devait servir de droit supplétif. Seulement ils avouent que« la jurisprudence sacrée ressemble à une mer immense au fond de laquelle il faut aller chercher, au prix des plus grands efforts, les perles qu'elle y recèle : on doit, en effet, posséder une grande expérience, unie à une vaste érudition, pour pouvoir puiser dans le droit sacré les solutions convenables à toutes les questions qui se présentent ^.
L'ignorance du droit sacré par les juges commerciaux est donc, aux yeux des rédacteurs du code civil, le seul obstacle qui s'oppose à Tapplication de cette loi par les tribunaux de commerce. Il est clair dès lors que, une fois Tobstacle disparu à la suite de la codification du droit sacré parle Médjellé.c'est dans ce dernier que les juges de commerce doivent puiser les solutions des cas non prévus par le code de commerce. Les
(1) Tflsta, Recueil dêt traités de la PorU oUamane^ t. Vil, p. 469.
(2) Amtarchi^ op. cit., t. Vl» p. 3-fî,
rédacteurs ne l'ont pas dit expressément, mais leur pensée résulte des passages du rapport que nous avons cités.
Nous n'avons pas à examiner ici s'il appartient aux tribunaux de commerce ottomans en général de combler les lacunes des codes de commerce et de procédure commerciale calqués sur la loi française par les prescriptions du droit sacré musulman. C'est exclusivement au point de vue de la juridiction commerciale mixte que nous devons étudier la difficulté.
c) Pour mettre bien en relief l'importance capitale de la question pour le commerce étranger, il nous faut commencer par donner un rapide aperçu des règles du Médjellé qui sont le plus en contradiction avec les exigences du trafic moderne (1).
Notons, d'abord, que le Médjellé, quoiqu'il proclame le principe qu'on doit consulter l'intention des parties, empêche presque toujours, par ses dispositions spéciales, le juge de s'enquérir de cette intention. Les dispositions du Médjellé, qui sont en général impératives» imposent des conditions et des formes telles que le juge ne peut chercher et appliquer le véritable sens des contrats. Aussi, les tribunaux, comme les commentateurs, appliquent-ils à la letlre les prescriptions du code civiL
En ce qui a trait à Isl vente, l'article 263 du Médjellé dit que l'acheteur peut, avant la délivrance, vendre la chose achetée, si c'est un immeuble, mais qu'il ne peut le faire, s'il s'agit d'un meuble. Il s'ensuit qu'en matière commerciale un commerçant ne saurait vendre la marchandise qu'il a achetée, s'il n'en a pas reçu tradition. C'est le renversement des principes qui régissent le commerce moderne. L'article 293 du Médjellé dispose, d'autre part, que la perte de la chose vendue, survenue entre les mains du vendeur avant la délivrance, est à la charge de celui-ci. Celte disposition va encore à rencontre du principe bien connu : res périt domino ; il est d'ailleurs contraire aux articles 167 et 369 du Medjélé lui-même qui stipulent que la vente se conclut par l'offre et l'acceptation et que l'effet de la vente parfaite est de transférer la propriété. Signalons encore l'article 320 du Médjellé qui dit : c Celui qui achète une chose sans l'avoir vue a le droit d'option jusqu'au moment où il la voit, et à ce moment il peut à son choix confirmer ou résoudre le contrat. C^est ce qu'on appelle hiar-i-ruyet ». Il est inutile d'insister sur les effets désastreux d*un pareil principe sur les affaires commerciales. Avec lui toutes les commandes de marchandises pourront être révoquées sous les
(1) Nous nous sommes servis pour cet exposé de Mémoires non-imprimés, mais fort prècieax, das à la plame des avocats les plos aatorisés da Barreau de Constantinople» M« Baroszi, Zohrtb, Manasse et Bonnet, ainsi qne d*an rapport émanant d*an fonction* naire d*one des Missions étrangères à Gonstanlinople.
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prélexLes les plus futiles. Le Médjellé déclare, enfin, que le prix doitélre dëlerminé au moment de la vente et que Tobjel d'un contrat de vente doit être connu (ma'loum)et exister (mev djoud) au moment du contrat (art. 197, 200, 205, 237, 238). La vente d'une chose qui n'existe pas est donc nulle. 11 en résulte que la vente des produits naturels du sol ou des animaux ne pourra avoir lieu avant qu'ils naissent ou soient extraits.
En ce qui concerne le gage, le Médjellé ne connaît pas la maxime : en fait de meubles la possession vaut titre, et il permet au propriétaire de reprendre sa chose partout où il la retrouve. Le prêt sur gage, par exemple, sur titres et marchandises, sera donc absolument impossible en Turquie, puisque ces titres et marchandises pourront être à tout moment revendiqués contre les créanciers gagistes.
A propos des sociétés, le Médjellé ne contient pas des dispositions plus pratiques. Suivant son article 1338, les apports des associés doivent consister en argent effectif et le code de commerce ottoman n'indique pas la nature des apports sociaux. Seront en conséquence exclus comme associés ceux qui apportent des marchandises, du crédit, des immeubles, des valeurs publiques^ etc. D'un autre côté, aux termes de l'arlicle 1353, la société peut être dissoute « par la volonté d'un des associés », à la seule condition de porter la dissolution à la connaissance des autres associés. 11 y a là un grave danger pour les étrangers cjui contractent avec des Ottomans.
Signalons enfin ce que dit le Médjellé, sur Idi divisibilité de l'aveu , L'arlicle 1632 dispose que celui qui formule une défense («défii ») est tenu d'en faire la preuve ; s*il n'y parvient pas, il ne peut que déférer un serment au demandeur, ce qui signifie que si le serment est prêté le défendeur doit succomber. Or, pour se conformera cette disposition, les tribunaux distinguent dans la déclaration du défendeur Vaveu et la défense. Ainsi, supposons qu'un vendeur réclame à son acheteur le prix de l'objet vendu et remis et que l'acheteur avoue la vente mais affirme avoir payé ; la déclaration du défendeur sera scindée en deux parties : la première, concernant l'aveu de la vente et delà remise de l'objet» sera considérée comme valable ; la seconde, affirmant le payement, restera à prouver par le défendeur ; de cette façon, le demandeur n^aura pas à établir sa créance et pourra, le cas échéant, en prêtant serment, obliger son adversaire à un second payement. 11 est clair que cette divisibilité de l'aveu sera souvent fatale aux commerçants les plus pré'^ voyants. Celui qui invoque l'aveu de la partie adverse accepte de cet aveu la portion qui lui convient et rejette le reste. Voici par exemple un commerçant qui produit ses livres par devant le tribunal :îl devra être reconnu débiteur de toutes les sommes mentionnées à son débit»
sans pouvoir invoquer en compensation son compte crédUeur figurant sur la même pa^e (1). Celte solution va à rencontre de Tarlicle 1354 du code civil français qui dit : « L'aveu judiciaire fait pleine foi contre celui qui Ta fait. 11 ne peut être divisé contre lui ».
L'analyse très succincte des dispositions qui précèdes (2) suftil, à notre avis, pour donner une idée du désarroi que Tapplicalion du Médjellé peut porter dans les transactions commerciales.
Et cependant, si Ton admet le Médjellé comme la loi supplétive du code de commerce, son application sera forcément très fréquente, car le code de commerce renferme de graves lacunes. Les quelques articles qu'il consacre aux sociétés commerciales sont tout à fait insuffisants. Il ne s'occupe du contrat de commission que dans trois articles. Il est absolument muet sur la vente commerciale, le chèque, le compte-couranlje mandat commercial,le contrat d'assurances, le gage commercial et le warrant. Pour toutes ces questions il faudra donc appliquer [le Médjellé dont Tesprit est entièrement contraire à celui du commerce : on peut dira, en effet, d'une manière générale, que le droit civil ottoman s'oppose absolument à toute idée de spéculation, essence même du commerce ; qu'il est un droit formaliste ne reconnaissant pas la liberté des conventions, indispensable pour les transactions commerciales; qu'il détermine avec rigueur les modes de preuve sans accorder aucun droit d'appréciation au juge; qu'il attribue aux contrats relatifs à un objet Teffet de créer des droits réels qu'on peut invoquer conire les tiers, alors que les contrats commerciaux ne créent que des obligations pereonnelles ne pouvant être invoquées qu'à l'égard des contractants. Si on remarque encore que le code de procédure constitué par les derniers livres du Médjellé est en complète contradiction avec le code de procédure commerciale, notamment en ce qui concerne l'exercice des actions, on doit donc dire que les lois commerciales ottomanes et le Médjellé sont tout à fait hétérogènes et que toute tentative pour les combiner et les amalgamer ne saurait amener qu'un résultat bizarre, nuisible au commerce de l'Empire ottoman.
d) Occupons-nous maintenant de la jurisprudence des tribunauxmîxles de coijamerce. Ces tribunaux, et en particulier Je tribunal mixte de Constantinople,se sont toujours efforcés, surtout en ces dernières années, en renonçant à leur ancienne déférence pour le droit français, de faire dominer le droit de procédure musulman. C'est ce dont on peut se convaincre
(1) Rapport cité, p. 5-7.
(2) Noas avons tiré grand profit ponr cette analyse des Mémoires de M« Zolirab et de M« Barozzi.
en reproduîsanL plusieurs des décisions rendues par le tribunal mixte de Constanlinople.
1. II a é Lé jugé, par application de l'article 205 du Médjellé, qu'on doit considérer comme nulle, d'une nullité radicale, la vente d'une marchandise^ lorsque celle-ci n'existait pas au moment de la vente (arrêt infirmatif du tribunal mixte siégeant en Cour d'appel, du 19 octobre 1318, aff. Valiadès Âli Asgar).
2. Leconlrat,d'aprèslequel,àla dissolution d'une société commerciale, Tun des associés prend tout l'actif formé des marchandises et des créances et s'engage à payer en espèces à l'autre associé la valeur qu'ils ont fixée d*un cotnmun accord pour la part de ce dernier,est nul, par application de rarticle 1123 du Médjellé ainsi conçu : « La chose à partager doit être un corps certain. En conséquence,le partage avant le payement d'une créance conjointe n'est point valable » (jugement du 27 février 1317, aff. Gortiatchevsicy-Ferand). Le mode de liquidation qui a été ainsi déclaré nul est cependant d'un usage constant dans le commerce.
3. L'associé qui a donné son apport consistant en marchandises à son coassocié pour qu'il les vende, mais à la condition de prendre son autorisation au moment d'eiïectuer la vente, peut, après que les marchandises ont été vendues, les revendiquer entre les mains de l'acheteur, s'il établit que son associé les a vendues sans son assentiment, la règle de la non-opposabililéà un tiers d'un pacte social tenu secret n'existant pas dârfs le Médjellé (jugement du 10 août 1318, aff. Agazarian-Hadji Mehmed). Semblable règle existe pourtant dans le code de commercej dont rarlicle 35 dispose que toutes nouvelles clauses d'un contrat de société ou toutes modifications à celles existantes doivent être publiées sous peine de ne produire aucun effet vis-à-vis des tiers.
4. Par application de l'article 74 du Médjellé^ qui ordonne de ne pas prendre en considération les choses douteuses (incertaines),ilaété décidé qu'une réclamaLian de dommages-intérêts doit être rejetée si le préjudice n'a conâlitué qu une privation de bénéfices (jugement rendu sur requête civile par la cliambre maritime mixte en date du 4 septembre 1318, aff. Rowell-Sociétéd'Héraclée). Ce jugement viole l'article 96 de l'Appendice du code de commerce, d'après lequel la privation de bénéfices peut donner lieu a des dommages-intérêts.
5. Par application de l'article 1666 du Médjellé, la requête introductîvê d'instance ainsi que la citation n'interrompent pas la prescription, la comparution des parties seule peut avoir cet effet (jugement de 1318, aff. Kara^ueusian-Perpignan).
6. La prise de possession sans protestation de la marchandise ne prive pas racheleur du droit d'opposer à la demande en payement d'une
traite donnée contre cette marchandise la non-conformité à Téchantillon
ou un vice quelconque (jugement du 28 décembre 1316, aff. Calombo-
Malbassian). Cette décision a été rendue en application de la règle du à
Médjellé (art. 312 et 344) qui déclare que, tant qu'il n'a pas fait acte de
propriétaire sur Tobjet qu'on lui a vendu et livré, Tacheleur rfesL pas
déchu du droit de faire annuler la vente pour vice de la chose ou pour
non-conformité avec Téchantillon. Avec celte théorie on pourra donc ^
faire résilier une vente plusieurs années après qu'on aura possédé Vob-
jet vendu.
7. Par application de l'article 1774 du Médjellé, dans une diction I en restitution d'un objet ou d'une somme d'argent se trouvant entre les
mains d'un mandataire ou d'un dépositaire, on ne peutdéTérer à celuici qu'un serment s'il allègue qu'il a restitué cet objet ou celle somme ; la preuve écrite de sa libération n'est pas indispensable (jugement du m
15 avril 1315, aff. Hadji Youvan-Eliasco). Un banquier ou un commissionnaire qui détient l'argent de son commettant pourra ainsi, en prêtant à serment, détruire la force probante des reçus qu'il aura délivrés relativement au dépôt se trouvant entre ses mains.
8. Par application de l'article 706 du Médjellé, le gage ne peut être constitué que par la tradition matérielle delà chose remise en gage (jugement du tribunal maritime mixte du 12 novembre 190â, aTf. Banque ottomane contre Compagnie Fraissinet). La Banque se disait créancière gagiste de marchandises qui avaient été embarquées à bord d'un bateau de la Compagnie Fraissinet, en vertu d'un connaissement endossé à son ordre, et revendiquait les dites marchandises. Le jugement du tribunal, en rejetant la demande, rend impossible toutes les opérations qui se font en vertu de connaissements.
9. La réclamation d'un solde de prix à raison d'une cession de pari (Tintérêt n'est pas recevable. En effet, la part d'intérêt d'un associé dans une exploitation commerciale ou industrielle n'est pas comprise, d'après le Médjellé (art. 126 et 127), parmi les malt mutékavim ou biens dans le commerce et ne saurait, par suite, faire l'objet d'une cession (jugement du tribunal mixte de Constantinople, octobre 1902, aff, Aldabo- Pekmézian: le drogman espagnol a, dans cette affaire, refusé sa signature). L'article 124 du Médjellé porte : « Mal (bien) se dit de toute chose propre à satisfaire les besoins de l'homme et qu'il conserve pour s'en servir en cas de nécessité... ». L'article 127 dispose : « Mali muiékavim (objet dans le commerce) a deux significations : 1® la chose dont la jouissance est permise ; 2*^ la chose dont on a acquis la possession ». Les juges ottomans ont déduit de ces deux textes la conséquence que les seuls biens susceptibles d*aliénation ou de cession sont les biens
corporels r objei d'une possession immédiate. Une semblable décision esl contraire aux dispositions du code de commerce relatives aux sociétés. il est impossible de prétendre que la part d'intérêt d'un associé dans une société en nom collectif ou en participation n'appartient pas à la catégorie des biens dont la jouissance est permise par la loi ; cette part d'intérêt, y compris les bénéfices non encore réalisés, peut donc faire l'objet d'une transaction ou estimation entre les associés. Prétendre le contraire, c'est dire que les sociétés en nom collectif ou en participation n'existent pas légalement. 11 faut, en outre, remarquer que, dans cette affaire, le tribunal a excédé ses pouvoirs, en statuant d'office au mépris de la convention intervenue entre les associés : les parties, en effet, n'avaient posé au tribunal qu'une seule question relative au chiffre de la somme due à Tun des anciens associés par ses coassociés, par suite de l'abandon fait par celuî-ià de tous ses droits à ces derniers ; l'exception de la prétendue nullité de la transaction n'avait pas été invoquée par les défendeurs : ainsi, le tribunal n'a pas respecté l'intention des parties (1).
10. Par application de l'article 293 du Médjellé, il a été jugé que la marchandise voyage aux risques et périls du vendeur (jugement du tribunal mixte de Gonstantinople en date du 31 fémouz 1315/12 août 1899, aff. Marcinelle et Couillet (Belges)-Hovoghimian). L'acheteur ottoman, ayant constaté, à l'arrivée de la marchandise à Gonstantinople, un manquant certifié par la douane, avait demandé une réduction de la facture correspondante a la valeur du manquant. Le tribunal, en rejetant le principe res péril domino invoqué par le vendeur belge et qui jusquà présent avait toujours été reconnu devant la juridiction mixte, a condamné le vendeur, comme responsable jusqu'au moment de la tradition de Tobjet vendu*
e) Une pensée générale se dégage de toute cette jurisprudence. C'est que les tribunaux mixtes de commerce se croient tout à fait libres de remplacer ou de compléter les articles des codesde commerce et de procédure commerciale par des dispositions tirées du Médjellé. Il nous semble, cependant, que cette jurisprudence est contraire à la fois au but poursuivi par le législateur ottoman de 1848 ainsi qu'au droit înternaltonaL
Le législateur urc qui a créé en 1848 les tribunaux mixtes leur a donné comme loi le code de commerce, précisément parce qu'il comprenait la nécessité de soustraire les relations internationales à l'empire du chéri, qui alors n'était pas même codifié. Peut-on dès lors admettre qu'i ^ entrait dans la pensée de ce législateur de combler les lacunes, toujours
(i) Mémoire de M' César Bonaet dans Taffaire Aldabo-Pekmézian.
inévitables dans une loi nouvelle, par les dispositions du droit musulman qu'il voulait justement éviter dans la sphère internationale? En définitive, puisque le code de commerce, dont on proclamait ainsi Tapplication, s'inspirait du droit français, ce droit devait être considéré comme la source à laquelle on renvoyait implicitement au cas de silence du code de commerce sur une matière déterminée; c'était donc le code civil français et non le chéri que les juges ottomans devaient suivre. Et, d'autre part, c'était la jurisprudence française et non celle du Médjellé qui devait servir à interpréter la loi française, devenue turque. Une telle théorie était-elle incompatible avec la < souveraineté ottomane »? On Ta prétendu. Mais à tort. C'est toujours ici la loi ottomane qui est appliquée ; seulement elle est interprétée et complétée par ses sources naturelles.
Le droit international condamne aussi la jurisprudence des tribunaux ottomans. Les codes de commerce et de procédure commerciale ont été, comme nous l'avons dit communiqués aux Missions étrangères et acceptés par elles. Leur modification ne saurait [donc faire l'objet d'une œuvre législative unilatérale de la part de la Sublime Porte, en tant que les textes nouveaux doivent être appliqués aux sujets étrangers. Le consentement des puissances à toute innovation introduite dans les codes est de rigueur.
/) Quelle fut l'attitude des Missions vis-à-vis des empiétements de plus en plus fréquents commis ainsi par les tribunaux mixtes de commerce?
Une intéressante controverse s'est élevée à ce sujet en 1893 entre la Porte et les Missions à propos de la question de ladmissibilité de la prise à partie contre les juges ottomans du tribunal mixte de commerce de Constantinople. Les sujets ottomans avaient pris l'habitude d'avoir recours au moyen extraordinaire de la prise à partie toutes les fois qu'ils prévoyaient qu'un jugement définitif serait rendu contre eux : le cours de la justice se trouvait alors arrêté et les intérêts des sujets étrangers demeuraient en souffrance. Les Missions étrangères finirent par s'émouvoir d'un semblable état de choses. Elles protestèrent énergiquement contre une procédure qui déférait les juges permanents du tribunal supérieur mixte à la juridiction de la Cour d'appel commerciale, incompétente de par sa composition même pour examiner de pareils recours. « Le code de procédure commerciale, déclarèrent-elles dans leur Note du 31 mai 1893,seul applicable par devant la première chambre du tribunal de commerce dans les procès mixtes, ne contenant aucune disposition qui permette la voie de la prise à partie, ce recours contre les tribunaux n'est pas justifié ». Mais la Porte ne fut point de cet avis. « 11 est vrai, observa-t-elle dans une Note circulaire du 13 février 1894, que le code de procédure commerciale ne compte pas de chapitre relatif à la prisa à
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partie. Mais on ne pourrait y voir un motif suffisant pour la considérer comme léj^alemenl i nadmisslble. D'après la jurisprudence établie, ce code qui offre plusieurs lacunes est complété par celui delà procédure civile, dernier en date... », Les Missions repoussèrent toutefois cette manière de i?oir, estima ni que l'absence d'un texte viciait dans son principe la légitimité de la prise à partie contre les magistrats permanents du lidjaret. En rejelanl ainsi la prise à partie, elles ajoutaient qu'elles pourraient donner leur adîjësion à un semblable moyen de recours le jour où une Cour véritablement supérieure au lidjaret, et mixte elle aussi, serait créée (1).
(!) L ^^ Note f^rbaim identique des Missions à la Sublime Porte ^ en date du SL mai 189S.
L'ambafisadâ de. ..,. eftUnformt^e que depn la quelqoe temps les sujets oUomaDS, dans Jeura contestations contre des stijeU étraiifiera, prennent à partie le tribunal toutes les fois qtriJa prévoient qu'un juf^etnenl dt^HiiiLiffterA rendu contre eni. Par ce moyen, ils arrêtent le cours de la justice et fes intérêts des ^ujet^ étrangers restent longtemps en souffrance. — 1^ code de pn^cédure i^omniereiiile, seul applicable par devant la première cbambre du tnbanal de commerce dans les procès mixtes, ne contenant aucune disposition qui permette la voie de la prise à paiiie^ c^s retours contre les tribunaux ne sont pas justifiés. ^ Eo outre, It^s sujets étraneeis n'étant pa» justiciables des Cours d'appel qui jugent sans rasaifltaiice des drogmaiis des Miisions élmn^^éres et le concours de juges étrangers, il s'ensuit qti'ifs ne peuvent user d'un droit que leg sujets ottomans exercent librement, et Tégatîté qui doit régner dana ]« distribution de la justice n*est plus respectée. — Dans ces conditions, la voie de l:i prii>e à partie dégt^nère en un moyen d'intimidation employé contre le tribunal pnr tes ï^ujels ottomans, ainsi que la pratique le démontre. — l\ n'est d*ml1enrt) ni équitable, ni Jagîque de pernietlre ce recours contre les juges ottomans seuls quand le jugement dont les <«ujets ottomans «e plaignent est rendn avec le concours de deux jnges étrangers. — - De plus, les sujets ottomans, non contents d'arrêter ainsi le cours de Id justice, essaient frêqueinment de Taire porter ces sortes d'affaires par devant la deuxième chambre du Iribitnal de commerce (chambre maritime), avant que les prises à partie aient été jtitfées. — Reconiijîlre cette faculté aui sujets oitomans, c'est admettre pour eux le droit de chai)g^r de tribunal loutes les fois qu'ils prévoient que la décision des juges, priroitivemeitt ssisi^, leur sera défavorable . — Ceet ainEi que les juges ottomans qui sont sortis indemnes d'une prise a p irtie volent në^in moins enlever A leur juridiction des affaires dont ils Vivaient comm<»ncé à conudltre. — Pour tous les motifs qu'elles en Thonneor
d'exposer ci-dessus, l'amba^<ide de, est persuadée qu'il lui aura soffi de signaler
ccTte EÎLuation aiiorm;iIe a la Sublime Porte pour que le ministère impérial des affaires étrangère» provoque Tenvoi d'Instructions formelles au ministère de la justice, de façon qui l'avenir les prisen h partie présentées par les sujets ottomans à l'occasion de procès engagea contre les sujets étrangers ne soient plus admises.
IL ^- Note verbale circulaire de la Sublime Porte aux Missions^ en date du \'à fét)rier 1^94, n° 7728/29.
Le ministère impérial des affaire? élrangéres a pris en sérieuse considération les observations que rambasfiide de..... a bien voulu lui adresser, par sa Note verbale do 31 mai, contre la légalité de la prise h partie dont sont l'objet les magistrats permattentti du tribunal de commerce mixte, et il n'a pas manqué de les communiquer au ministère impérial de la justice, seul compétent en cette matière. — Ce Département fait
remarquer, eti réponse, qu'il ne i^aurait pArl^E[6>' l'opinion de l'ambassade de
à cet égard. Eu effft, on ne [^aurait concevoir une magistrature qui fût affranchie de toute pourauLte mâme en cas où elle aurait prononcé un jugement par dol on aurait com-
DANS SES RAPPORTS AVEC LEg PUISSANCES ÉTRANGÈRES 1 \ i
Au cours de celle controverse la Sublime Perle a prèle ndu au droit d'introduire unilatéralement des moditicaliorisdaas le code de procédure commerciale. Mais tout dernièrement elle semble s'être converlie à la
mis an déni de justice. — A on antre point d« vue. la prise à pnrtie est mdLR|>ensahle pour faire justice de certaines accusations graves qui, si eUes n'éUi^nt pas déinentîes par un examen minntienx, finiraient par altérer l'autorité dont doivent JDuir le» jurMicitona histitaées. ~ Anssi les codes de procédure en vigueur dans tes diflérents payii européens ontils adopté ce moyen de recours extraordinaire ou bien un autre analo^fue. — L'ambassade semble craindre que les parties en litige, dans Je but de relarder le cours de la justice, n'abusent à tout propos de cette voie de recours ;mai<) celle-ci n'est admise que dans âi^s cas exceptionnelSyprécisés par la loi. — D*antre part, pour que l^^ juges ne soient pa^ en boitte à des accusations sans aucun fondement, la ko\ a soumis le plaignant à l'obligation d'une procédure préalable. En eCfet, avant que sa requête soit admise, iJ est tenu de spécifier les raisons iégalet qull invoque et les moyens de preuve qu'il apportera â Tappui de son dire; en outre, la loi a pris des mesures répresmves à l'enconlre de celui qui, ayant été admis à prendre le juge à partie, succoml)ei^it dans Viustatice. — Dans cea uonjonetures, on ne saurait supprimer ce moyen de recours sous prétexte que parrois les plaignartls peu vent être téméraires. — Il est vrai que le code de procédure commerciale ne comporte pas de chapitre relatif à la prise à partie. Mais on ne pourrait y voir un rnolif aufllsant pour la considérer comme légalement inadmissible^ D'après la jurii^prndence établie, ce code, qui oiTre plusienrs lacunes, est complété par celui de \a procéiinre civile dernier t^n dnte. C'est ainsi que la vérification d'écriture et la récusation des juges, matières qui ne âoiit pas traitées dans le premier, sont en vigueur par devant le tribunal nilife, conformément aux dispositions du second, sans que ramt)aE,sHde de. y ait jam^iis fait op*
position. — Le Département de la justice reconnu tt sans pi^tne qu^il y a iikjusiice à ce que les juges permanents soient susceptibles d'être pris a parliet tandis que tes assesseurs étrangers, qui ont pourtant pris part au jogemenl rendu, restent indemnes de tout recours. Aussi est-il d'opinion qu'il est juste de soumettre les juges assesseurs élrangtrra an même régime que les juges permanents ottoin^nn ù moiTis de faire ri^tour au sYstème établi par les traités, suivant lequel la présence seule du drogmau ^st requise, en renonçant aussi à la participation des juges étrangers, usLge qui n'est consacré par aucune stipulation internationale. — Le ministère de U justice pense donc qu'il ne convient pas de modifier la législation actuelle concernant l'action de U prise à partie è l'égard des jugea delà première chambre du tribunal de commerce,
iil. — Note verbale inderitique au mini» f ère impérial otlomnn de^ affaires élrangère*.
Péra, le 14 novembre 1894. — L'ambassade de . a eu riionneur de recevoir lu Noie
Terbale circulaire, en date du 18 février I89i, n" 7728/'J^, que la Su Mime Porte a bien voulu lui adresser relativement à la prise a partie d^nt t^ont l'objet les magistrats permanents de la 1 (^ chambre du tribunal de commerce^ — Tout en reiherciaut le inlnislère impérial dos affaires étrangères de la sérieuse considération avec laquelle il a accueilli lea observations qu'elle lui avait présentées dans sa Noie verbale en date du 3t ni^ji \S'J3,
l'ambassade de ne peut que regretter que le ministère impérial de la justire^ dont
la réponse lui est transmise, n*ait point envisagé cette grave question au même point de vue qu'elle. •— D'après l'ambassade, en eir^^t, il ne s'agit p^a d'afiprécier d'une façon générale et théorique les avantages ou les iiiconvéaieuts que peut présenter dans iMconocnJe même du pouvoir législatif la voie de recours eitraordiiiairt! rjui s'appelle la prise à partie, mais bien de savoirs! en l'état actuel des choses, éinnt donné la composition et les attributions spéciales du tribunal de commerce mixte, le recouru de la priite à pîirlie peut étte logiquement et valablement exercé contre cette juridiction d'un cariictère tout particulier.— L'ambassade de ne croit pas nécessaire d'entrer dans le détail minutieux
des motifs qui lui avaient dicté sa Note précitée et lui en avaient imposé U conclusion né^
thèse contraire, qui était celle des Missions étrangères. C'est ainsi, tout d'abord, qu*en 1902 la Porte a demandé aux Missions leur assentimeat à ce que les tribunaux mixtes de commerce appliquassent un amendement
gative : elle serait néanmoins désireuse que l'attention du ministère de la justice fût attirée de nouveau sur la force et le nombre de ces motifs qui donnent à la prise à partie, telle qu'elle est pratiquée contre le tidjaret, le caractère d 'une véritable anomalie juridique. — Lé ministère de la justice veut bien reconnaître que le code de procédure commerciale ne contient pas de chapitre relatif à la prise à partie : or ce code est, avec le code de commerce, le seul applicable devant la 1'* chambre dans les procès mixtes : et s'il est ^rai que les lacunes présentées par le second de ces instruments législatifs doivent être parfois comblées grâce aux principes généraux que fournit seul le Médjellè, doit-on légitimement en conclure qu'un chapitre du code de procédure civile, au sujet duquel les Missions étrangères ne se sont pas d'ailleurs encore eutendues avec le gouvernement impérial puisse être invoqué et mis en œuvre à l'encontre déjuges de commerce appliquant dans des conditions toutes spéciales la seule législation commerciale, et appréciant leur mandat à un point de vue assez juridique et assez éclairé pour avoir i plusieurs reprises dûment infirmé, en qualité de juges d'appel, des jugements de province illégalement rendus en première instance aux termes de ce même code de procédure, dont on veut aajourd'hui se faire une arme contre eux ? — Cette absence de texte qui vicie dans son principe la légitimité de la prise à partie contre les magistrats permanents du tidjaret domine toute une série d'arguments qui ne font que la corroborer. — N'y a-t-il pas, en effet, vio tation de l'équité puisqu'à l'occasion d'un jugement rendu par tous les membres d'un même tribunal, quelques-uns de ses membres seuls sont exposés à être pris à partie ? — N'y a-t->il pat incompétence de la Cour commerciale à connaître de ces sortes de recours qui doivent^ d'après l'esprit et aux termes de tontes les législations qui les admettent, être examinés par un tribunal supérieur, ce qui est une garantie donnée à la fois aux juges et aux parties : Dr,on nesaurait soutenir que ladite Cour, tellequ'elle est composée et telle qu'elle fonctionne, soit supérieure au tribunal mixte, qui non seulement rend des décisions non susceptibles d'^trâ attaquées, mais qui de plus joue lui-même,à l'égard des affaires mixtes de province, dont il est saisi, le rôle d'une Cour d'appel souveraine et même d'une Cour de cassation : la loi, dans TEmpire, ne soumettant pas à la prise à partie les Conseillers de la Goar suprême, est-il logique, est-il possible d'admettre ce recours contre des magistrats qui en font fonction et à qui des devoirs similaires doivent assurer des droits identiques ? — Il n'est pas inutile d'ajouter qu^en admettant la compétence de la Cour d'appel commerciale en matière de prise à partie contre les juges du tidjaret, on en arrive indirectement h soumettre la jurisprudence de la 1'* chambre à l'appréciation de la dite Cour : en effet et comme un exemple tout récent le démontre, affaire Khadidjé hanoum contre Couteaux- Caro, la !'• chambre du tidjaret a interprété tel article du code civil suivant sa jurisprudence constante qu'elle croit fondée, tandis que la Cour d'appel, dans l'instance en prise à partie a donné à ce même article du code une interprétation toute différente pour arriver à établir l'erreur et la responsabilité des premiers juges. Il en résulte de toute évidence que la Conr d'appel commerciale substitue à la jurisprudence du tribunal mixte, jugeant en dernier ressort, sa propre jurisprudence que de fait les juges de ce tribunal se verront forcés d'adopter dans l'avenir. — N'y a-t-il pas, en outre, un véritable abus a ce que des plaideurs d'une foi suspecte, faussant l'instrument délicat de la prise à partie et la détournant de son véritable but, ne la fassent, quand ils redoutent du tribunal un jugement défavorable, servir à intimider les juges ottomans et créant de la sorte, à leur unique profit, une double juridiction supérieure en désaccord absolu avec l'esprit qui présida à l'institution du tidjaret, puissent trouver le moyen d'éterniser ainsi par des artifices de procédure une instance dont la nature même et les intérêts qu'elle comporte requièrent célérité? Le ministère de la justice ne saurait dénier l'exactitude de cette assertion s'il veut bien songer soit à l'espèce ci-dessus relatée, »oit à l'espèce Samandji contre Sami
introduit au code de procédure civile et d'après lequel les décisions interlocutoires ne pourraient plus être susceptibles d'appel avant le jugeaient définitif du procès. Les Missions donnèrent leur adhésion à celte innovation fort judicieuse (Note verbale circulaire de la Sublime Porte du 26 juin 1902; Note verbale identique des Missions du 14/27 septembre 1902) (1).
Bey, conaues de tons, et i la solotion desquelles il serait sans doute téméraire d^assigner une date. — Eafin, peut-on admettre que ces mâmes plaideurs aient la faculté de changera leur gré de juridiction, en obtenant, avant on pendant la discussion de la prise à partie, de porter Tailaire qui U motive devant la chambre maritime du tribunal de commerce, mode de procéder en tout point contraire au Règlement fixant les attributions et la compétence de cette chambre et enlèvent ainsi pour l'avenir, à rencontre de la loi qui le leur restitue, Tezamen de l'instance aux juges de la l^* cham« bre, sortis indemnes de la poursuite intentée contre eux ? — Cet ensemble de considérations d'ordre juridique et de difflcultés d'ordre pratique, dont le ministère de la justice, dans son appréciation éclairée des faits, ne saurait ni constater l'importance ni méconnaître la réalité, avait paru présenter à l'ambassade de .... un caractère de gravité assez poissant pour motiver de sa part la proposition d'un modu$ viwndi spécial à adopter : ne plus admettre exceptionnellement de prise à partie à l'égard du tribunal de commerce mixte, tribunal dCexception lui-môme, comme l'indique le nom qu'il portait récemment encore et comme le prouvent surabondamment les arguments ci-dessus développés. Le nouvel exposé qui vient d'en être fait ne peut que confirmer dans son idée première Fambassade qui croit avoir motivé de façon suffisante sa proposition antérieure : aussi se voit-elle dans l'obligation de la réitérer. — Elle ne doute pas que Son Excellence le ministre de la justice, dont l'esprit d'équité et les lumières juridiques sont notoires, ne se rallie à sa manière de voir dans une question vitale pour les intérêts considérables confiés an tidjaret. Mais, il va de soi que le jour où un tribunal véritablement supérieur au tidjaret, une Gouc présentant les mômes avantages, les mômes garanties et admettant dans son sein aussi bien la présence de juges assesseurs étrangers que celle du délégaé de l'ambassade viendrait à être créée, l'ambassade de. . . ,, âe concert avec les antres Missions étrangères, s^empresserait d'adhérer à cette nouvelle juridiction et d'accepter tontes les conséquences d'une création, vivement désirée et dont elle s'estimerait henrense d'avoir fait revivre l'idée.
(1) I. — Note verbale circulaire de la Sublime Porte, en date du 26 ;tfin 1902, n« 48137/193.
L'ambassade de Si Majesté l'Empereur de Russie sait qu'en vertu d'un amendement introduit an code de procédure civile les décisions interlocutoires rendues par les tribunaux ottomans ne peuvent être appelées avant le jugement définitif du procès. — L'amendement précité qui constitue une amélioration dans la procédure, avait été introduit dans le dit code pour répondre à un besoin universellement ressenti et mettre un terme aux abni innombrables auxquels donnaient lieu les dispositions de l'article 66 du susdit code. -^ En effet, il arrivait fréquemment que Tune des parties, abusant des dites dispositions, avait recours pendant le jugement du procès à des tribunaux supérieurs pour chaque décision interlocutoire, ce qui causait des retards infinis et équivalait à un déni de justice k regard de la partie adverse lorsque celle-ci n'avait pas les moyens de supporter les frais etlespertes de temps qui en étaient le résultat. — L'application de l'amendement précité par les tribunaux mixtes de commerce qui sont régis par le code de procédure commerciale devant pour les raisons ci-haut développées assurer le jugement des procès avec toute la célérité voulue, le ministère impérial aime à espérer que l'ambassade de Sa Majesté TËmpereur voudra bien y adhérer dans l'intérêt de la justice et munir les consuls placés sous sa juridiction d'Instructions en conséquence.
II. — Note verbale identique des Missions à la Sublime Porte, en date du 14/27 sep^-
Une demande analogue fut encore présentée par la Sublime Porte dans une Noie verbale circulaire du 10 novembre 1904. Par cette Note elle sollicllail radbésion des Missions à Tapplication parles tribunaux mixtes de commerce de Tarlicle 118 du code de procédure civile, lequel annule d'ofîice toute requête non poursuivie par le demandeur pendant six mois consêculifs, â partir de \a date de sa présentation à un tribunal. La réponse des Missions à celte dernière demande a été très significative. Elle se trouve dans une Noie russe de 3/16 juillet 1906, n^ 529 : « L'ambassade de Russie a toujours été animée du désir sincère de faciliter dans la mesure du possible le maintien de l'harmonie qui doit indispensaljlemenl exister entre — d'une part — révolution de l'œuvre réforma Irice de la justice otlomane et — d'autre part — le principe fondamental, qui a provoqué Tenvoi de la Note verbale précitée du ministère impérial, nécessitant TaSËentiment spécial des Missions étrangères préalablement k là mise en vigueur de toute innovation législative applicable à leurs ressortissants ». Les Missions prirent donc acte de la nouvelle reconnaissance par la Sublime Porte du principe de la nécessité de leur adhésion aux réformes législatives intéressant leurs ressortissants. Passant ensuite au fond même du sujet, les Missions ont déclaré que, suivant elles, Tainendement proposé étaittrop succinct et trop peu clair: (f Tout en se réservant de signaler ultérieurement toute nécessité de nouvelle révision de Tinnovation en question pouvant être provoquée par les conséquences de son application », les Missions subordonnent actuellemenlleur adhésion <à la condition que la Sublime Porte voudra bien prendre les dispositions nécessaires afin d'obtenir la promulgation par ordrasouveraind'uneannexe régulière au code de procédure commerciale conçue en termes conformes au sens des indications des Missions (1).
Ainsi donc, la Sublime Porte a cru de son devoir de demander rassentiment des Mifisions cliaque fois qu'elle a voulu introduire une amélioration dans le code de procédure commerciale. L'attitude correcte qu'elle a ainsi suivie se trouve dès lors en flagrante contradiction avec
temtre 1P03, n- 545*
L*a[uba8Bade impëriaJe a es t'honneur de recevoir la Note verbale que la Sublime Porte i bien voulu lui adressâr Ee 26 juin 1902, n*> 48127/193, relativement à rapplication par les tribunaux mixtes de cotnrnerco qui sont régis par le code de procédure commerciale de ramendement inlroduit au code de procédure civile en vertu duquel les décisions intt!r(oi utoires ne peuvent étie appelées avant le jugement définitif du procès. — Prenant en considération que rapplicatian de Tamendement précité par les tribunaux mixtes de cotnmerce n'a en vue que Tinlérèt de la justice» l'ambassade a Tbonneor de porter à la coHtiEiissaTicâ de la Subliinti Porte qu'elle adhère à la mesure dont il s'agit et qu'elle se resserve de donner aut; autorités consulaires de sa juridiction les Instructions en conséquence <
(1] La Note donnait plus loin ces indicationSé
la jurisprudence des tribunaux mixtes qui a appliqué couramment soit le code de procédure civile non reconnu par les Missions, soit le Médjellé même. Une entente sur ce point semblerait donc facile par un simple rappel à l'ordre des tribunaux qui ont violé le droit international.
La question de l'emploi du Médjellé comme complément du code de commerce est plus délicate. Il faut, en effet, remarquer que les drogmans chargés du service des tribunaux mixtes ont signé plusieurs fois des jugements rendus en application du Médjellé. De plus, les Missions se sont à ce sujet exprimées comme il suit dans leur Note du 14 novembre 1894: c.... Il est vrai que les lacunes présentées par le second de ces instruments législatifs (le code de commerce) doivent être parfois comblées grâce aux principes généraux que fournit seul le Médjellé... » Nous pensons cependant que le Médjellé ne doit pas être appliqué aux affaires mixtes. La signature apposée par les drogmans à quelques-uns des jugements rendus par les tribunaux mixtes peut d'abord s'expliquer par des raisons de simple opportunité: on redoute souvent de rompre toutes relations avec le tribunal mixte et ainsi de léser les intérêts des sujets étrangers engagés devant cette juridiction. La même considération explique aussi le passage de la Note des Missions de 1894. Celle-ci n'indique en réalité aucune abdication de princip«^ ; elle montre seulement qu'il a été parfoù reconnu impossible d'amener les tribunaux mixtes à remonter à la vraie source de leur législation commerciale : en d'autres termes, faute d'une entente internationale directe sur ce point, les Missions se sont contentées quelquefois d'un recours aux principes généraux du Médjellé.
Quoi qu'il en soit, à l'heure actuelle, une entente entre la Porte et les puissances étrangères est devenue indispensable. Et, tout dernièrement, un premier pas a été fait dans cette voie. A la suite de démarches pressantes des Missions, un Supplément au code de commerce relatif aux faillites a été promulgué le 2^2 août 1905 (9 août 1321), qui a eu pour but de mettre un terme aux banqueroutes frauduleuses dont le nombre était devenu fort grand sous Tancienne législation du commerce, très défectueuse à cet égard (1).
B. — Juridiction des tribunaux civils et religieux. i. ~ Compétence des tribunaux civils et religieux dans les affaires immobilières (2).
a) Délimitation des sphères d'action des tribunaux civils et des tribunaux religieux. — Contestation par les puissances de la juridiction des tribunaux religieux sur les étrangers. — Le texte français de l'article 2
(1) V. le texte de ce Sapplément, dans Padel, op. ct7., p. 61.
(2) Les tribonaax civils foDCtioiment en verta de la loi du 5/17 join 1879 sur rorga«»
de la loi du 7 séfer 1284 décide que « rassimilation des étrangers, propriétaires d'immeubles, aux sujets ottomans aura, entre autres, pour effet légal : de les rendre directement justiciables des tribunaux civils ottomans pour toutes les questions relatives à la propriété foncière, et pour toutes actions réelles, tant comme demandeurs que comme défendeurs, même lorsque Tune et l'autre parties sont sujets étrangers.. ». Le texte turc du même article n'est pas tout à fait conforme. 11 porte en effet: « Dans toutes les affaires concernant des immeubles et en cas de procès les regardant, les étrangers s'adresseront directement aux tribunaux de VEmpire^ qu'ils soient demandeurs ou défendeurs, et même dans le cas où les deux parties sont sujets étrangers... » (1).
Cest une circulaire du ministère de la justice en date du 38 août 1296 (20 ramazan 1294) (2), qui a réglé la compétence des tribunaux civils et religieux en matière immobilière. D'après cette circulaire, basée sur une décision du Conseil des ministres, sanctionnée par iradé impérial, les tribunaux du chéri ne sont compétents, en matière immobilière, que dans les contestations relatives aux vacoufs propremenl dtto,urbains ou ruraux (evkafi sahihéden moussakafat ve moustaghilat ) ainsi que dans les affaires qui doivent être jugées par l'intermédiaire des mouueWa.Quant aux procès concernant toutes les autres catégories d'immeublesM compétence revient aux tribunaux nizamié. Ces derniers sont donc exclusivement compétents en matière de terres domaniales (miri), terres mevcoufés, terres mevrouké, terres mortes, et d'immeubles mulk. Les tribunaux civils sont en outre, en vertu de la même circulaire, seuls compé-
nisation des tribunaux réglementaires (nizamié). — V. le texte français de cette loi dans Voang, op. cit,^ t. I, p. 166 et suiv.
fl y a dans chaque kaza un tribunal qui juge, en dernier ressort, les réclamations n'excédant pas 5.000 piastres ainsi que les causes concernant les biens produisant 500 piastres de revenu annuel, et, à charge d^appel, les causes ayant pour objet une somme ou un revenu supérieurs à ces chiffres (art. 11). L*appelest porté nécessairement devant le tribunal du kaza, se trouvant au chef-lieu du livd, dans les causes dont le principal n'atteint pas la valeur de 10.000 piastres ou qui concernent un revenu annuel au-dessous de 1000 piastres. Si les causes représentent cette valeur,rappel doit être porté, au choix des appelants, devant le tribunal delivà ou devant la cour d*appel du vilayet (art. 25). Audessus de ces juridictions fonctionne la chambre civile de la Cour de cassation qui siège à Ck>nstantinople. -* V. le Règlement de la Cour de cassation dans Young, op. cit., t. 1, p. 180.
Les procès civils peuvent encore être terminés à Tamiable par l'intermédiaire des tribunaux de paix, savoir les Conseils des anciens dans les villages et les Conseils communaux dans les communes (nahié). Les Conseils des nahiés jugent sans appel les procès auxquels ils n^ont pu mettre fin à l'amiable et dont le principal n^excède pas 150 piastres (art. 3).
(1) V. le texte turc dans Doustour, t. I, p. 230.
(2) Doustour, t. IV, p. 344 ; Young, op, cit., 1. 1, p. 292 ; N. Chiha, Traité de ta propriété immobilière en droit otlomaUf p. 555.
Dans ses rapports avec les puissances étrangères i(7
lents pour connaître de tous les litiges relalirs à la délimitation des ter-^ res entre des particuliers et les bourgs ou villages.
La circulaire du 26 août 1295 concernant les immeubles doit élre rapprochée d*une autre circulaire ministérielle du 17 mars 1304 (16 rêdjeb 1305), basée également sur un iradé impérial. Celle circulaire rt-gle la compétence des deux juridictions d'une manière générale. Elle allribue à la compétence exclusive des tribunaux du chéri les questions de divorce, de mariage, de pension alimentaire, d'allaitement, de liberté, d'esclavage, de talion, de prix du sang, de prix d'un membre eslropié du corps humain, ainsi que d'un fœtus avorté, de partage de succession, d'absence, de disparition, de testament et d'héritage. Sont au contraire delà compétence des tribunaux nizamié les afTaires commerciales, les affaires pénales, les questions d'intérêts non composés, de dommageginlérèts légaux, d'affermage et de contrats. En toute matière non prévue par la circulaire la compétence revient en principe aux tribunaux civils nizamié), à moins que les deux parties ne soumettent d'un commun accord leur litige au tribunal du chéri (l).
Comme Ta très bien fait ressortir M. Nédjib Chiha dans son excellent Traité de la propriété immobilière en droit ottoman^ la circulaire de 1304 n'a pas abrogé celle de 1295 dont les dispositions doivent être seulement complétées par la première. C'est ainsi qu'en vertu de la circulaire du n mars 1304, les tribunaux du chéri, à l'exclusion des tribunaux civils, sont seuls compétents en toute affaire de succession, que celle-ci comprenne ou non des propriétés immobilières.
La jurisprudence de la Cour de cassation a précisé à un autre point de vue la portée de la circulaire de 1295. Le tribunal suprême olloman a, par plusieurs arrêts, limilé la compétence des tribunaux du chéri aux questions touchant au droit de propriété d\i vacouf (2) ou à son administration ; il a, par contre, attribué aux tribunaux civils la connaissance des procès où seul le droit de possession ou ses accessoires soni en cause (3).
Une décision du Conseil d'État de 1899 a déclaré que,lorsqu il s'agit de procès concernant des étrangers, la compétence reste toujours déterminée parla circulaire du 25 août 1295 (4).
En fait, les règles de compétence que nous venons d'exposer ont toujours été appliquées par les tribunaux ottomans aux procès immobi-
(1) Journal Houkouk, !'• année, n^ 7, p. 113 ; Young, op. cit., t. I, p. %A \ Chiha, op, cit., p. 554-557.
(3) Par exemple, s'il s'agit de savoir si an immeable est vacouf ou mulk.^
(3) V. Chiha, op. cit., p. 559-561.
(4) V. le journal Ikdam du 28 septembre 1899,cité par Padel et Steeg, De la îéglstatîùfi foncière ottomane, p. 317 .
liers des élrangers, sans avoir égard au texte français de rarlicle 2 de la loi du 7 séfer. Aussi de nombreux conflits se sont-ils élevés à ce sujet entre la Sublime Porte et les Missions étrangères. Et ces conflits sont jusqu'à ce jour restés insolubles (1).
b] Conflits dû compétence raiione mater im, — a. Conflits entre les tribunaux otlomans civils ou religieux et les tribunaux consulaires. — 1* i4ctions personneiieR et réelles. — Le paragraphe 3 de l'article 2 de la loi du 7 séfer a été la source d'un important conflit de juridiction. Le texte français rend les étrangers justiciables des tribunaux civils ottomans pour toutes les questions relatives à la propriété foncière et pour toutes actions réeUe»,{Bn{ comme demandeurs que comme défendeurs,etmênne lorsque Tune et l'autre parties sont sujets étrangers. Au contraire, le texte turc ne parle pas d*actions réelles, mais admet la compétence des tribunaux de l'Empire pour « toutes les affaires concernant des immeubles et en cas de procès les regardant».
Le jurisconsulte ottoman Salem a, dans une intéressante étude sur la compétence des tribunaux ottomans à Tégard des étrangers, résumé comuie suit la situation qui résulte de cette divergence des textes : < En se basant sur le texte en langue turque ,les tribunaux ottomans se considèrent comme compétents pour statuer sur toutes les actions qui concernent un bien immeuble, qu'elles soient personnelles ou. réelles; les tribunaux consulaires, au contraire, se basant sur le texte français, retiennent la connaissance de toute action personnelle, alors même que la question regarde un bien immobilier» (2).
1> Actions en matière de location. — Le point de vue turc a été formulé par un parère du ministère de la justice en date du 47 ziicadé 1297 {10/23 octobre 1880) (3) : c Conformément aux dispositions de la loi concédant aux étrangers le droit de propriété immobilière, ceuxci, dans le cas d'actions immobilières, doivent s'adresser directement aux tribunaux ottomans. Le ministère a été invité de divers côtés à se prononcer sur la question de savoir si, dans les contestations qui pro- TÎenneittdes immeubles, comme celles dérivant des locations,les étran-
{[] Comme «lerrtple récent de pareils contUts, on peut citer le cas de Zacharow (sajet russe) tionlre Cléûpatra Amavoud Yahia (Ollomane). La Note verbale de Vambcasade impériale de Russie en d^ie du 7/âO jaillet 1905, n« 44, porte, entre autres choses : <c L'ambassade impériale a, à maiptes reprises, eu Thouneur de déclarer à la Sublime Porte qu'elle ne fiiiuriiit reconnaître la juridiction des tribunaux du chéri sur ses ressortissants, J 'article 1^ 'k ^ àû la lai du 7 séfer 1284 les rendant directement justiciables, pour toutes les questtuhâ rE;lâli\ras à la propriété foncière, des tribunaux ottomans civils ».
\%) Jfyarfïal du droti iniern. privé, t. XX (1893), p. 46.
(3) V* Saïem^ dans [e Journal du droit intern. privé, t. XX (1893), p. 54; Yoong, op. cit.. i. r, p, 340.
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gers doivenl ou non avoir recours à Tinlervenlion des consulats dont ils relèvent. La question a élé soumise au Comilé légiste du Déparlemenl ; el celui-ci, considérant que le premier paragraphe de Tarlicle 2 de la loi conférant aux étrangers le droit de propriété dit clairement que, dans toutes les affaires qui regardent les immeubles et dans toutes les ac^ lions qui concernent les immeubles, que le demandeur ou le défendeur, ou bien tous les deux à la fois, soient sujets étrangers, les étrangers doivent s'adresser directement aux tribunaux ottomans, a émis l'avis que, dans le cas où le sujet étranger actionne en réclamation de loyer d'un immeuble qu'il possède, Vassistance du drogman de son consulat n'est pas nécessaire ; mais si le locataire est sujet étranger, dans ce cas, le procès devra être juge devant le tribunal compétent de pre* mière instance, en présence du drogman du consulat dont il relève ». Les tribunaux ottomans, remarque M. Salem, ne se préoccupent donc pas de la nature du droit el de l'action, mais bien de Tindividu qui exerce le droit el qui poursuit l'action : s'il est propriétaire, il est assimilé au sujet ottoman, et s'il est locataire, il jouit de sa qualité d'étranger.
Les tribunaux consulaires,se conformant aux règles générales de compétence, ne réclament pas un droit de juridiction sur les affaires de location entre étrangers et Ottomans; Mais ils affirment hautement leur compétence dans les cas où les parties sont toutes étrangères, soit de la même nationalité, soit même de nationalités différentes. Et ils basent leur compétence sur ce dernier point sur le caractère personnel de Taction née du contrat de location, caractère qui doit être toujours établi d'après la législation de l'Etal au nom duquel fonctionne le tribunal consulaire. Il faut aussi remarquer que les tribunaux consulaires soutiennent leur compétence même dans les cas où le contrat de location conlient une clause de prorogation en faveur de la juridiction ottomane : les tribunaux consulaires déclarent cette clause nulle, comme contraire à l'ordre public (1).
(1) Tribunal consulaire d'Italie à ConHantinople^ 21 septembre 1880 : »..La compétence de la jaridiction consulaire poar connaître les différends pour location existant entre des sujets étrangers est maintenant établie par une jurisprudence ancienne et récente de ce tribunal ... L'exercice des actions personnelles, quand même eUes sont produites à Toccasion de la possession des immeubles, reste placé sous la juridiction consulaire > (Salem, dans le Journal du droit intern, privée t. XX (1893), p. 56). — Le même tribunal a décidé le 23 mai 1894 que la clause d'un contrat de location passé entre deux Italiens, faisant prorogation de compétence aux tribunaux ottomans est nulle, comme dérogeant aux règles de compétence tenant à l'ordre public {Journal du droit inlern, pHve, t. XXII (1895), p. 881).— Le même tribunal a encore rendu le 2 décembre 1896urie sentence analogue, en se déclarant compétent pour connaître d^une action en payem«^nt de loyers d'un immeuble, intentée par un étranger contre un Italien et en expulsion des lieux loués pour expiration de bail, nonobstant la prorogation de compétence aux tribii'^
JiO coïjflil ainsi élevé entre les Missions étrangères et la Sublime Porte en matière de location a reçu une solution partielle lors de la promui-
fiiux oUomaria stipulée dans le contrat de location {Journal du droit intern,priué,i, XXXI (19l)1 s p. i^7), -^Ce tribunal, à la date du 2t juin 1901 (sujette anglaise Hamson contre sujette ila^seane de Sanotis-Durante), s'est également déclaré compétent pour statuer sur uDe aitttoD ea payement de loyers, intentée par une Anglaise contre une Italienne. Son jugtimenl s'appuie, entre autres, sur une circulaire de la Porte du 20 mars 1873 adressée uu\ SUs-^lm^^ laquelle dit: « Le Kitabet du ministère impérial des aflaires étrangères a reyu les I n^tructions suivantes, relativement aux contestations civiles entre sujets ottomans el étrungem qui ne sont pas du ressort du chéri : « Toute contestation en matière de lo' caiitm ou nv^Tit trait à des questions se rattachant aux immeubles sera d^-férée au jugement dis Douveiitiiï tribunaux, elc. ». Le tribunal italien a déduit de ce texte que le gouvernem«pt tu 14! iui-même distinguait les actions en matière de location des actions immobi- HrTtis et ue les soumettait à la juridiction ottomane qu'au cas où Tune des parties appartient â ta sujétion turque (Rivista di diritto inlernazionale e di legistazione comparata^ L IV^ fasc- 6*).— Tribunal consulaire de France à Smyrne, 3 juillet 1888: 4 Diaprés les enernents et la jurisprudence établis, le tribunal consulaire a qualité pour retenir et jager tes difTéiends qui peuvent se produire en matière de location ou fermage entre Français, même si Tu ne des parties en cause est propriétaire » (Aliotti, Des Français en Turquie^ p. 154). *- Lb môme tribunal a,lc 22 septembre 1891,condamné un locataire française payer h^iïu propriétaire, également Français, les loyers échus, et lui a ordonné d'évacuer la maisiici, f.iLileiJeqtioi il en serait expulsé (Allotti, op. cit., p. 155).— Le tribunal consulaire de Franœfi C ifiilantinopte s*est, le 5 février 1897, déclaré compétent pour juger une action ei) payement de loyers, introduite par une Italienne contre un sujet français, et cela, malgré b promgation de compétence en faveur de la juridiction ottomane, contenue dans le nonirrit de location ; le tribunal a déclaré la clause du contrat stipulant la prorogation non traire h I ordre public et par conséquent nulle et non avenue {Journal du droit tn/ern. pnvé, t. XXI (1904), p. îiOd).— Le tribunal consulaire d'Autriche- Hongrie à Constantinople a décidé, le Va avril 1892, que les actions relatives aux locations d'immeubles, en Turquie, eulie sujets ctustro-hongrois et sujets d'un tiers État, sont de la compétence du tribunal crinBdlaire mstro-hongrois. Il s'agissait, en respèce,d*une demande d'expulsion, introduite par des t^rortriélaires italiens contre des locataires autrichiens [Journal du dr.intem. privé, I. XX I i (18irn, p. 883).— Cour consulaire anglaise à Constantinople, 18 octobre 1880 (Saleni, 'hifia \v Journal du droit intern. privé, t. XX '^1893), p. 56).— Le consul anglaisa Smtjrtte cQn^tnte dans une lettre au vali, en date du 31 décembre 1888, que les questions de luccition entre sujets étrangers ont été toujours jugées par les tribunaux consulaires angUir^dans le cas où les défendeurs étaient sujets anglais (Aliotti.op. cit., p. 151). — Jugement de t'i fUmmission judiciaire russe de Constantinople en date du 23 octobre 1887. d.inâ l'action intentée par Âzarian (Américain) contre Ekisler (Russe) en évacuation d'un
jmiuetibie \auè par le premier au second : c Ditque l'action d'Azarian contre Ëkisler
iini une iit;t^o[i personnelle, s'est déclaré compétente, a retenu la demande d'Azarian et, y st 'urtnt, a condamné Ekisler à vider la maison qu'il occupe... » (Archives du consulat génér^iil t\& liussie à Constantinople). — Cette Commission, à la date du 27 novembre 1900, ilaiiy l'ijlLiifri Crespin (Française) contre Sariyanni (Russe), a jugé de même. La demanderei^^L' deinanJait le payement des loyers arriérés et l'évacuation de la maison par le locataire. Celui-ci excipait de Tincompétence de la Commission, en se basant sur une clause du uLintrat de bail qui stipulait la soumission à la juridiction ottomane. Le jugemaiil préf.iaMtûire de la Commission a dit : « Considérant que les étrangers ont non seuiemtnit U Jtoii mais l'obligation de se soumettre à la juridiction consulaire dans les cas sp^Aiiù^ \,iit les engagements» internationaux ; que la clause continue dan» Tarticle 11 du eDntrrit de ^ail de l'immeuble de la rue Zuffary à Galata, allant à rencontre des lois et des coiïventiODîS îiiternationales visant les étrangers en Turquie, ne saurait être prise en con-
DANS SES RAPPORTS AVEC LES PUISSANCES ÉTRANGÈRES iî\
galion de la loi sur les loyers du 5 nissan 1298 ; les Missions onl adhéré à l'article 20 de celle loi, concernant Téviclion sommaire des locataires (1).
sidëration ; que le bail est une obligation ordinaire ; que raction résultant d'un contrat de cette nature n'engendre pas par elle-môme des droits réels visés par le paragraphe <i de Tarticie 2 de la loi de séfer ; que, par suite, les actions qui en découlent ont un caractère purement personnel qui les font relever de Tautorité du juge du défendeur ;.. Js Commissien rejette l'exception du défendeur et se déclare compétente v. Le jugement sur le fond a condamné Sariyauni au payement des loyers arriérés et à l'évacnation de la maUon (Archives du consultât général de Russie à Constantinople).
(1) Voici le résumé des Notes verbales, qui ont été échangées à cette oceasiaii. La Sublime Porte s'était plainte dans une Note circulaire en date du 2 août 1888 de ce que les Missions s'opposaient à l'application à leurs ressortissants de l'article du RéijLement sur les contrats de location, relatif à l'éviction sommaire. Les Missions (Notes dtj 2 décembre 1888) ont fait dépendre leur assentiment du concours du drogman à l'évictton. la* quelle doit être ordonnée dans un procès-verbal signé par le Président du trlLunal et le drogman. La Sublime Porte a déclaré par Note verbale circulaire du 10 octobre 1889 : < Prenant en considération les observations contenues dans ces Notes (des Missions], la Sublime Porte, après avoir entendu le Département impérial de la justice, a décidé d'admettre la présence du drogman respectif lors de Paction intentée parles propriétaires en éviction des locataires récalcitrants. Â l'instar donc de ce qui se pratique dans tous les autres procès où la présence du drogman est acquise, celui-ci aura dans cette ctrcona* tance également à signer le procès-verbal qui servira de base à l'ordonnance du PfésidËnt da tribunal ». Cependant, ajoutait la Porte, si les drogmans invités ne se présentetit pasà Theure fixée, les actions en éviction devront être examinées et vidées sans leur concours. Les Missions ont pris acte de l'adhésion de la Sublime Porte à leurs observation a, mais ont proposé que, dans le cas où le drogman ne se présenterait pas au jour lixé, l'nudîencc devrait être renvoyée à une date très rapprochée, à la suite de l'avis que le drogman donnera aa Président. Les Missions ont rappelé» en outre, que l'exécution derordonnanc& présidentielle devait appartenir à Tautorité de l'étranger (Note russe du 4/16 mai 1890]. Une circulaire de la Sublime Porte du 22 septembre 1890 a proposé de donner au Préâlderit du tribunal, le droit de dresser procès-verbal pour constater l'absence du drogman Invité à venir, et de transmettre cet acte à la chancellerie du consulat en même temps que Tordonnance qui aura à être exécutée. Dans leur réponse, les Missions ont déclire r^grt^iter de ne pouvoir « adhérer à aucune combinaison qui aurait pour effet d'autoriser les Présidents des tribunaux à se passer du concours du drogman toutes les fois que ce dernier ne se serait pas rendu h l'invitation qui lui aurait été adressée ». Mais les MUsiojis ont donné à la Porte d l'assurance formelle que les consulats se feront toujours un devoir d'aviser par écrit les Présidents des tribunaux dans les cas,évidemment très rares, où leur drogman se trouverait dans l'impossibilité de se présenter au tribunal au jour et à l'heure fixés pour l'examen d'une affaire d'éviction. L'ambassade impériale de Hussie pense que, même dans ces cas exceptionnels, les intérêts de la partie demanderesse seront pleinement sauvegardés si l'examen de l'affaire est renvoyé à une date irès rapprochée, au surlendemain par exemple » (Note russe du 29 octohre/10 novembre 189U). La Note verbale circulaire de la Sublime Porte du 6 avril 1891 a pris acte de cetie assurance formelle et déclaré qu'à la suite de Tavis du consulat respectif « l'examen de la demande en éviction serait alors remis à une autre audience très rapprochée ». Main en revanche la. Porte a demandé pour les Présidents des tribunaux le droit de pruiionci^r leurs ordonnances, si le drogman ne se rend pas à la seconde invitation, en fuignnt mention de cette deuxième absence. Dans leurs réponses les Missions n'ont pris ^lucun engagement à ce^ égard, en déclarant qu'elles auraient soin qu'un pareil cùë ne se présentât pas ; « si par l'impossible cette hypothèse pouvait se réaliser, il y aurait lieu d'après les principes, à un appel de la part de l'autorité ottomane à l'ambassade impéLi;tle «
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Voici le texte de cet arrangement : « Lorsque le locataire est un sujet étranger, le Président du tribunal lui fait parvenir la citation par Tenlremise du consulat dont il relève en spécifiant la demande formulée contre lui, el en Tinvitantà comparaître dans un délai aussi rapprocliè que possible. Le défendeur devra se présenter au jour fixé, assisté d'un drocrraan du consulat qui aura à signer le procès-vérbal servant de base à l'ordonnance du Président, laquelle aura force exécutoire. Si, par suite d'un etnpêchemenl justifié, el dont le consulat intéressé devra aviser par écrit le tribunal, le Srogman ne peut se présenter au jour fixé, le l^résideiU renverra alors l'examen de la demande en éviction à une autre daie très rapprochée, en en prévenant de nouveau le consulat, et à celte seconde audience le drogman et, ati besoin, le consul devront assister le défendeur êlranger > (1).
Les Miïisionsont stipulé dans une Note identique du 4/16 Mai 1890 (date de la Noie russe) que l'exécution de Tordonnance présidentielle appartiendrait aux autorités consulaires.
Cette entente ne concerne certainement que le cas où le propriétaire de Timmeuble est sujet ottoman et le locataire étranger, les Missions n'ayant ntillement abdiqué leur droit de juridiction dans les cas où les deux parLies, tant propriétaire que locataire, seraient sujets étrangers. 2. Actions dérivant des contrats d'achat el de vente d'un immeuble. — Les tribunaux consulaires se proclament compétents pour juger les actions entre étrangers résultant des contrats d*achat el de vente d'un immeuble, sî ces actions ont un caractère personnel. Ces actions prennt^ul naissance dans les cas où Tune des parties contractantes refuse dVïécuier le contrat. Il en est ainsi, par exemple, quand le vendeur ne se présente pas devant l'autorité compétente ottomane pour faire transcrire riitimeuble vendu au nom de l'acquéreur, formalité essentielle pour rendre i>arfait le transfert, ou quand l'acheteur manque à son engagement de recevoir le transfert de Timmeuble et de payer le prix de vente, Dan^^ ces deux cas, la partie lésée peut demander au tribunal consulaire de condamner son adversaire à l'exécution du contrat et de prononcer îa résiliation de celui-ci avec dommages-intérêts en cas d'inexécution.
(Xotâ nissE? du 15 Juin 1891). La Note verbale circalaire de la Porte da 16 mars 1893 a de nouveau ienU*^ d'assurer aux Présidents des tribunaux le droit de rendre leurs ordonnance^ sAUè le concours du drogman qui manque à la seconde audience. Mais, les Missions ne <^ prélant pas, la Porte, par Note verbale circulaire du 11 octobre 1893, s'cai corii4?n^L<â de prenlre acte des assurances des Missions qu'elles transmettront à ses agents ik's In^vtriïoLions afin que le drogman ou le consul, au besoin, se rende aux invitations du Prt?siiJE^iit du tribunal. — V. au texte Tentente définitive intervenue à ce sujet, (t) dnap E^Hdd et Steeg, op. cit., p. 820.
Les jugements les plus importanls rendus à cet égard sont deux jugements du tribunal consulaire de France à Conslanlinople (sous la présidence de M. Gazay) du 17 juillet et du 7 août 1891 (1). t La loi du 7 séfer 1284, a dit le tribunal, n*a pu modifier la compétence des tribunaux consulaires pour les questions qui ne touchent pas au régime de la propriété en Turquie; dès lors, celte compétence subsiste jusqu'au moment où les parties ont à se présenter, en vertu de leurs accords, devant Tadminîstration ottomane pour lui faire opérer le transfert ; mais les actes anlé^ rieurs, l'accord des volontés, l'interprétation de cet accord, le jugement sur les dissidences des parties, l'appréciation de la valeur juridique d'une convention, restent dans la sphère d'activité des tribunaux consulaires... Ces principes doivent s'appliquer d'autant plus au cas actuel que Spadaro, dans ses conclusions alternatives, demande la consécration du contrat de vente ou sa résiliation avec dommages-intérêts ; il est de jurisprudence qu'une demande à fin de résiliation d'une vente d'immeuble est une action personnelle ». Et, plus loin, le tribunal ajoute : < Ces tribunaux (consulaires)sont restés compétents pour toutes les questions de consentement et de contrat, même ayant en vue une vente immobilière, tandis que les tribunaux ottomans devenaient les juges des étrangers pour toutes les controverses relatives au régime même de la propriété >.
Conformément. à cette théorie, le tribunal consulaire de France à Smyrne s'est déclaré incompétent pour décider sur une contestation concernant le droit de rachat d'un immeuble qu'il considère comme lié au droit de propriété (i).
3. Actions relatives aux créances garanties par hypothèque. — M. Salem (3) cite un jugement du tribunal mixte de Constantinople, en date du 5 janvier 1888, qui s'est approprié la distinction entre les actions personnelles et les actions réelles faite par les tribunaux consulaires. Il s'agissait, dans l'espèce, d'une action en payement d'une dette hypothécaire et l'on déclinait la compétence du tribunal mixte en se fondant sur ce que l'hypothèque impliquait une question de propriété immobilière dans le sens de l'article 3 de la loi du 7 séfer 1284 et sur ce que le tribunal civil est seul compétent pour connaître de ces questions, sans que l'étranger puisse se prévaloir des privilèges exceptionnels établis à l'égard de sa personne ou de ses biens meubles. Le tribunal a pourtant repoussé cette exception par le motif « qu'il ne s'agissait dans la cause que de la demande d'une somme d'argent, c'est-à-dire d'une chose essen-
(1) Salem dans le Journal du droit international privée t. XX"(1893), p. 64-63.
(2) Décision du 3 juiUet 18^8, dans Aliotti, op. cit., p. 167-170.
(3) Journal du droit international privé, t. XX (1893), p. 63 et sarr.
) 24 LA JUSTICE OTTOMANR
iieUemeni mobilière et que toute la question consistait à savoir si cette somme était encore due ou avail été entièrement payée, question essen- Uellemenl personnelle qui n'impliquait évidemment aucune réclamation relative à la propricHé des immeubles hypothéqués (1).
La Jurisprudence consulaire est, naturellement, dans le même sens. On peut cUer deux jugements du tribunal consulaire de France à Smyrne du 2 juillet 1889 el du 4 mars 1890 (2). Il s'agissait d'une action introduite par le Français Cova contre le Français Cayol en restitution des immeubles situés à Rhodes que Cova avait remis à Cajol en garantie de sa dette* Le tribunal condamna Cayol à restituer à Cova, contre payement par celui-ci de sa dette, les immeubles sis à Uhodes, en effectuant un nouveau transfert des litres de propriété au nom de Cova. Mais il eut soin de décider en même temps qu'en cas d'inexécution par Cayol de ces dispositions, celui-ci serait condamné à des dommages-intérêts. Sur Texceplion d'incompétence soulevée par Cayol, le tribunal se prononça comme suit : * Considérant que si, en principe général et par application des dispositions des articles 2 et 3 de la loi ottomane du 7 séfer 1284 concédant aux étrangers le droit de propriété immobilière en Turquie, les juridicLîonâ consulaires ne peuvent être valablement saisies de procèsrelatifs à la propriété foncière ainsi que de toutes actions réelles ayant pour objet la discussion ou la revendication de biens immeubles, celle încouipélencc ne saurait toutefois s'étendre aux contestations dans lesquelles le droit de propriété n'est pas en litige et qui revêtent un caractère personnel et mobilier; considérant que le procès actuel présente ces dernières condiliorjs en ce qu'il tend à l'obtention d'un règlement de comptes entre les p^Trlies et à la fixation éventuelle de dommages-intérêts au profil de Tune d'elles.... >.
Ici encore, suivant la juste remarque de M. Aliolti (3), le tribunal consulaire s'est déclaré compétent, puisque le demandeur concluait subsidiairement aux dommages-intérêts ; il n'aurait pu se borner à ordonner au créancier de transférer à nouveau les litres de propriété au débiteur, car il aurait tranclië une -question de propriété. C'est la même théorie qu'a proclamée Tarrét cité plus haut du tribunal de France à Constantinople. Les tribunaux consulaires peuvent ordonner à leurs sujets Taccomplissemenl des formalités de transfert, mais ils ne peuvent donner force k leurs jugements ni par eux-mêmes,ni par les autorités ottomanes, et doivent donc toujours statuer sur des dommages-intérêts en cas d'inexécution.
(1) Suleiïii op. et loc, cil., p. 66.
(21 KepradulU par Aliotli. op. cit., p. 173-178.
(3) Op^ et loc, cii.
On peul ainsi dire d*une manière générale, avec M. Salem, qu'en ma- ,^,^
liera d'hypothèque € la question qui touche à la constatation de la delte '
et à la condamnation du débiteur est de la compétence du tribunal dont la partie relève à raison de sa personne, et que les questions qui se réfèrent à la validité de l'hypothèque, à la vente de l'immeuble, au droit de préférence que le créancier hypothécaire peut avoir, sont de la compétence des tribunaux ottomans » (1).
4. Action en transfert d'un immeuble — La Commission judiciaire russe de Constantinople a rendu, le 12/24 décembre 1878, dans une affaire Calavria-Peschtimaldjian, sujets russes, un intéressant arrêt qui est même attributif de propriété (2). Pechtimaldjian avait reconnu par acte légalisé au consulat que Calavria était véritable propriétaire d'un immeuble sis à Bourgas, quoique celui-ci fût inscrit au nom de la femme de Pechtimaldjian et il s'était engagé à faire le transfert de l'immeuble au nom de la personne qui lui serait indiquée par Calavria. Sur Texcfiplion d'incompétence opposée par Pechtimaldjian la Commission décida qu'il ne s'agissait pas de revendication d'immeubles, mais simplement de lexécution d'un engagement ; que l'action était personnelle et la Commission compétente. Par ces motifs, la Commission « déclara Jean Calavria propriétaire absolu du café boutique sis à Bourgas », et con« damna Pechtimaldjian à exécuter son engagement pour faire le transfert de l'immeuble au nom de Calavria dans le délai d'un mois.
Ce jugement ne nous semble pas entièrement conforme à la jurispru* dence consulaire qui a été exposée plus haut. La Commission aurait dû se borner à enjoindre à Pechtimaldjian d'exécuter son contrat ei à stipuler des dommages-intérêts en cas de non-exécution.
6. Conclusion. — L'analyse qui précède nous amène donc à constater l'existence d'un conflit de juridiction entre les tribunaux consu^ laires et le tribunal ottoman quant aux procès naissant d'actions c ancernant des immeubles et où toutes les parties sont des étrangers. Les tribunaux ottomans réclament le droit de juridiction sur toutes les affaires qui ont trait à des immeubles. Les Cours consulaires se réservent la connaissance des actions personnelles. Une entente n'existe entre la Sublime Porte et les puissances que pour les procès des propriétaires ottomans contre des locataires étrangers^ dans lesquels le caractère personnel de l'action a été reconnu par l'admission du drogman.
2* Actions successorales. — L'article 4 de la loi du 7 séfer 1284 dit : « Le sujet étranger a la faculté de disposer par donation ou testament
(1) Salem, op, et loc, cit., p. 65.
(2) Archives da consulat général de Russie à Constantinople.
de ceux de ses biens immeubles dont la disposition sous celle forme esl permise par la loi. Quant aux immeubles dont il n'aura pas disposé ou dont la loi ne lui permet pas do disposer par donation ou testament, la succession en sera réglée conformément à la loi ottomane » (1).
Ici encore les conflits entre la juridiction ottomane et les juridictions consulaires soni nombreux. Plaçons-nous successivement au point de vue de la Sublime Porte et à celui des tribunaux consulaires.
1. Point de vue du gouvernement ottoman. — A. Examinons d'abord les successions imjnobilières des étrangers ab intestat, lesquelles, d'après l'alinéa â de Tarticle 4 de la loi du 7 séfer 1284, sont « réglées conformément 9 la loi ottomane ». Les successions des sujets étrangers musulmans sont uiiturellement régies par le chéri. Mais, la loi ottomane ayant Introduit quelques dispositions spéciales pour les successions des sujets olIomonK chrétiens, il est évident que les étrangers chrétiens doivent être assimilés a ct^s derniers.
La circulaire grand-vézirielle du 7 séfer 1278-1861 (2) décide que Vinvenlaire d'une Bucression chrétienne sera dressé par les juges du chéri dans les cas suivants : 1) s'il y a des héritiers mineurs ; 2) ou des héritiers abî^ents ; 3) ou bien atteints de folie ; 4) en cas de mort du de cujus en voyage ; 8) s'il n'existe pas d'héritiers. A défaut de ces conditions, les tribunaux du chéri ne sont compétents pourTinventaireoule partage d'une succession que s'il y a contestation entre les héritiers et sur le recours de Tun d'eux.
La compétence des tribunaux du chéri existe aussi pour les procès entre les héritierael les tiers, mais seulement lorsqu'il y a eu ouverture (inventaire) de succession et pendant la période durant laquelle Faction en matière successorale est pendante (3). La succession une fois réglée, les différends entre les héritiers et les tiers sont soumis aux tribunaux civils* Les tribunaux civils sont, en outre, compétents en tout étal de causej lorsque le créancier de la succession est TÉtat (4), et les tribunaux mixtes de commerce, dans le cas où le créancier est étranger. Un iradé, rendu au mois de juin 1900, a décidé que les créanciers du défunt qui sont déjà en possession de jugements rendus par les tribunaux civils ne devront plus,comme auparavant, prouver une seconde fois leurs
(t) En droit ottoman ' on ne peut disposer, par testament, qae des biens meables et immeablps muik ; et encore, s'il y a des héritiers légitimes, la chose léguée ne peut dépasser Jii valeur (tu tiers de la succession. Les vakoufs et les terres miri ne peuvent donc urnais ètro lég^ttén par testament.
(2) t)oastoiir, I. F, p. S^HH ; Youn g, op. cit,, t. I, p. 323.
(3) O^t ce qui résulte de la circulaire vézirielle du 14 djemazi-oul-akhir 1285 (YouDf?, op. cit., I. I, p. 293).
(4) Circulaire du 9eUul 1803; Banzl,Ctt;t7 Gerichten, p. 15; Young, op. cit., t.I, p. 293.
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réclamalions devant la juridiction du chéri ; les tribunaux relii^ieux leur déféreront seulement le serment pour établir quils n'ont paspL^rçu le montant inscrit dans la décision du tribunal civil (1). Lo même îradé décide que les tribunaux du chéri ne s'occuperont plus à 1 avenir de la succession d'un failli, mais la laisseront aux tribunaux de cotjunerc^,
B. Passons à la «i/cccMioç testamentaire, — A. Les sujels étrangers non musulmans peuvent, en premier lieu, disposer de leurs innueubles par testament dans les mêmes formes et sous les mêmes conditions que les sujets non musulmans de l'Empire ottoman (2). Il nous faut donc préciser ces formes et ces conditions.
a) Forme des testaments.— I-ia circulairegrandvézirielladu7séferlâ78 (7 seplenabre 186!) (3), concernant les successions des Chréliens^ déctarai t que le testament dressé par un (Hirétien par devant ses autorités nHigieuses est considéré comme valable par les juges du chéri. Le Règlement sur les titres de propriété mulk,promulgué le 28redjeb 1291 {iSaoùl 1290), semblait avoir enlevé ce privilège aux autorités religieuses diretiennes en décidant dans son article 17 que le transfert des biens immeubles donnés ou légués ne pouvait se faire sans jugement du chéii ;4).Mais la circulaire du ministère de la justice du 14 rebi-oul-evel 1i95 (7 mars 1294-17 avril 1878) (5)est revenue aux dispositions de la Circutairede 1 278, Elle prescrit expressément que le transfert des immeubles légués en conformité avec la circulaire du 7 séfer 1278 doit se faire sans homologation préalable par un jugement du chéri ; ce jugement n'est nécessaire qu'en l'absence d'un testament valable et o/7?cte/,c'est-à-dire légalisé par Taulorilé chrétienne. Enfin, la circulaire du ministère du cadastre en date du 23 rebi-oul-evel 1302(6)a décidé que les employés du cadastre qui doi veri L opérer le transfert de l'immeuble légué examinent eux-nïêmes les ïeslaraents chrétiens quant à leur validité ; ce n'est qu'en cas de doute sur leur authenticité ou sur la conformité de leurs dispositions de fond avec la loi ottomane, qu'ils doivent demander l'avis du Defter-iltaliani (Administration du cadastre) à Constantinople, et des Conseils administratifs en province ; l'homologation par le chéri ne peut être demandée qu'en vertu de cet avis,
(l)ToaDg, op. cit,, t. I. p. 294.
(2) Circalaire du ministère du cadastre du 24 rebi-oul-akhir 1305 (MouhirrereiH-oaraoïimié, p. 323, Padel, Grundeigenlhum, p. 279).
(3) Doostoar, t. I, p. tiOS.
(4) DoQstoor, III, p. 448.
(5^ DoQstour, t. IV, p. 353; Caravokyros, Droit successoral^ p, iG5 ; Yo\in^, op. cj7,, t. I, p. 326.
(6) Mouharrerat-i'Oumoumié du Defier-i-Hakani, années 1302-1304, p. 28. La ciretiUir^* •st analysée par Padel, Grundeigenthum^ p. 281.
Toutes ces règles ont été portées à la connaissance des Missions par une Noie verbale circulaire de la Sublime Porte en date du 28 mars 1878 (1), laquelle déclare que les testaments ayant pour objet des im* meubles situés dansTEmpire ne devront être soumis à la sanction des tribunaux du cliéri que tout autant que ces actes ne sont pas dressés en présence des notables de la nation et légalisés par les patriarches ou les métropolitains.
Le fait même de la communication de cette Note aux Missions, ainsi que le lexle de la circulaire du ministre du cadastre du 24 rebi-oul-akhir 1305, citée plus haut, démontrent clairement que la Porte reconnaît aux étrangers cliréliens la faculté de tester dans les formes introduites pour leurs coreligionnaires sujets ottomans.
h) Règles de fond des testaments. — Comme principe général on peut poser que les testaments des Chrétiens sujets musulmans doivent, pour être valables, être conformes, quant au fond, à la loi ottomane. Ainsi, les circulaires plus haut citées de 1278 et de 129S parlent des testaments par lesquels quelqu'un aurait ;^^ué /e a'ers de ses biens, et ne permettent de disposer de la totalité des immeubles mulk que par acte de donalion. Et, comme M. Padel (2) le fait observer avec justesse, si la circulaire du ministère du cadastre du 23 rebi-ul-evel 1302 ordonne aux euLplûyéa de celte administration Tobservation de certaines formalités en cas de doute sur le contenu ou la forme des testaments (cheklen we mélen icbtibah waki olur issé), il est clair qu'elle vise la conformité de ces actes avec la loi ottomane (qui défend de léguer en tout cas les terres vakouf ou mirié ainsi que plus d*un tiers des propriétés mulk en présence d*béritiers légitimes).
Un privilège spécial semble toutefois avoir été constitué parla circulaire grand-vézirielle du 23 djémaz-oul-akhir 1308(1891) en faveur du Patriarcat oecuménique (3) : ce Le testament qui serait produit pour les
(1) Note i^arbait ârculaire de la Sublime Porte^en date du 28 mare 1878, n© 50724/29. Le ministère des affaires étrangères a Thonnear de porter à la connaissance de ram-
basaade de Sa Majesté l*£mpereur de Russie qu'aux termes d'an avis rendu par le Conseil d'Etal, la validité d'une donation entre vifs on d'un legs testamentaire ayant pour objet des immeubles situés dans l'Empire ottoman ne doit être soumise à la sanction du tribunal du chériat que tout autant que ces actes n'ont pas été revêtus des formalités qui en garaiitisi^t^Dt l'authenticité, telles que la présence de notables de la nation et lecertiOcat du patriarche uu du métropolitain ; que, dans le cas où ces conditions ont été remplietï et que tout soupçon de fraude ou de mauvaise foi se trouve ainsi écarté, les donations et le» legs sont exécutoires de plein droit et les immeubles qui en font l'objet peuvent être transférés aux donataires ou aux légataires sans recourir à la juridiction du chenal, — V. aussi Young, op. cit., t. I, p. 327.
(2) Grundeigenihum, p. 278.
(3) Caravok^roSf^c^p. cit., p. 148.
•^Tf"w^;
biens d'oa Chrétien ayant des héritiers mineurs ou majeurs, dit cette circulaire, sera valable judiciairement lorsqu'il est légalisé par un patriarche, un métropolitain ou un évèque ; tant les biens meubles (mal) que les biens immeubles (mulks) que le testament contiendrait, excepté les terres domaniales (erazii miriié) et les biens dédiés (vacoufs), seront laissés au légataire sans aucune immixtion, c'est-à-dire à celui en faveur duquel ils auront été disposés. Les actions résultant de ces testaments enlre les héritiers ou entre le luteur des mineurs ou celles qui naîtraient en validité et authenticité de testament sont examinées suivant l'article 8 du chapitre du Règlement patriarcal sur le Conseil mixte, à Constanli" nople par devant ce ConseiI,et dans les provinces par devant les Conseils métropolitains; etles jugements à rendre par ces Conseils seront exécutés au point de vue du gouvernement par les bureaux exécutifs ».
M. Salem (1) a pris texte de cette circulaire pour soutenir que le tes*' tateur non musulman était régi par sa loi personnelle en ce qui regarde la quotité disponible des meubles et immeubles mulk. Mais, comme le remarque M. Padel (2), la circulaire de 1308 ne vise que les sujets grecs-orthodoxes de la Porte, en décidant expressément : « Celte mesure concerne la Communauté orthodoxe des Roums >. Et une circulaire vézirielle du 23 redjeb 1314 a encore une fois souligné la limitation des privilèges accordés en 1308 aux seuls Orthodoxes.
Mais quelle est l'étendue même de ces privilèges accordés en 1308 aux Orthodoxes ? Si la compétence judiciaire du Conseil mixte pour les actions testamentaires résulte clairement du texte, Tapplication du droit personnel (byzantin) du testateur aux règles de fond du testament n*en ressort pas en effet avec la même évidence ; et il existe une théorie, d'après laquelle les Chrétiens orthodoxes ne pourraient léguer, comme les autres Chrétiens, que le tiers des immeubles mulk. Nous pensons cependant que cette opinion est erronée : le droit de léguer le tiers de sa fortune était déjà acquis aux Orthodoxes en vertu de la circulaire générale de 1278 ; il n*était donc nul besoin de le répéter en 1308. Pour nous, cette dernière circulaire reconnaît certainement le privilège de disposer de la totalité de la fortune mulk.
Ce droit doit, par conséquent, être également acquis aux sujets russes orthodoxes. Car l'entente survenue entre le Comte Ignatiew et la Sublime Porte,lors de l'acceptation par la Russie de la loi du 7 séfer 1284,a, comme nous l'avons vu, assimilé les sujets russes aux sujets ottomans les plus favorisés (3).
(1) Journal du droit international privé, t. XXVl (1899), p. 478. (3) Grttndeigênthum, p. 277.
(3) V. ci-destus, p» 18.
Quant aux autres élrangers, leur droit de disposer de la totalité de leur forLuue iniiiiobilière mulk dépend de Tinterprélation qu'il faut donner à rariîcle 4 de la loi du 7 séfer 1284 ainsi conçu : « Le sujet étranger a la faculté de disposer par donation ou testament de ceux de ses biens immeubles dont la disposition sous cette forme est permise par la loi. Quant aux immeubles dont il n'aura pas disposé ou dont la loi ne lui permet pas de disposer par donation ou testament, la succession en sera réglée coiirormémenl à la loi ottomane >. Il est clair, d'après ce texte, que le législateur ottoman ne permet pas à l'étranger de disposer par teslameut de ses biens immeubles mirié ou vacouf. Mais l'expression « biens immeubles dont la disposition sous cette forme est permise par la loi » visi.'-t-eUe également la quotité disponible des immeubles mulk? La plupart des auteurs interprètent Tarlicle 4 en ce sens que la loi oUomane no régit que la succession légitime, tandis que la succession leslamentaire serait réglée d'après la loi nationale du testateur (1). C'est à cette interprétation que nous adhérons. Nous la trouvons conforme à la lendânce du droit international moderne. Elle semble, en outre, la seule conciliable avec le texte de la loi. Le législateur turc déclare que la succession a6 t/i/^^^a/ est régie par la loi ottomane. Il doit s'ensuivre a contrario que la succession testamentaire ne l'est pas ; autrement le législateur aurait eu soin de le dire (2).
II. bln second lieu, les étrangers peuvent tester devant leurs autorités consulaires. Ce droit a été expressément reconnu par la Sublime Porte par une Note verbale circulaire du 31 mars 1881, d'après laquelle, quant à in forme,\es testaments des étrangers concernant les immeubles seront admis par les autorités ottomanes, s'ils sont homologués et confirmés par le consulat dont relève le testateur. La Note prend en même temps soin de spécifier « que les lois ottomanes concernant le transfert des
(1) Snlûtn, Journal du droit international privé, t. XXXVI (1S99) ,p. 478 ; PéUssié du Raasai, op. ûit., t* [, p. 467; Chiha, up, cit,, p. 538.— Contra : Padel, Grundeigenthurriyp, 276. C& dernier auteur trouve qu'il n*y a aucune raison pour soumettre à des régimes différents laâuccesstan ab intestat et la succession testamentaire ; dans le cas contraire, ilfaudrait permettre également aux étrangers de disposer par testament des biens mirié et vacoufs. A. ceci nous répondrons que Tinterdiction de léguer certaines catégories de biens a été cert«tinernent provoquée par des considérations inhérentes à la nature de ces biens, indépeadammenl Je la personne du testateur ; il s agit ici d'une loi réelle avec effet territorial, o'ç^ï-ix'û'ire également obligatoire pour les sujets ottomans et les étrangers. Par conlre, riiiterdiction de léguer plus du tiers des immeubles mulk a été faite évidemment par le législateur ottoman dans le but de protéger les familles ottomanes contre les libé- FiiUtésetccHsives du testateur et nu lement en vue des successions ^/ran^ères. Nous devuus dcKLceii conclure que le législateur turc s'est désintéressé des successions mulk des étrangers ci les a subordonnées à la loi nationale du testateur laquelle, en droit inter- DatioTtal positif moderne, tend de plus en plus à avoir un effet extraterritorial.
(â) Chiha, op. cit. y p. 589-Ô40.
propriétés devront être slricleraent observées et que le droit de tester s'appliquera exclusivement aux propriétés dont la disposition sous celle forme est permise par la loi ». Ces termes permettent, à notre avis, à l'étranger de disposer de tous ses biens mulk» meubles ou immeu* bles(l).
Une homologation du testament consulaire par les tribunaux du cberl n'est pas nécessaire, en vertu de la circulaire du ministère de la justice dul2séfer 1298(1*' janvier 1294-1879) (2). Mais,par analogie avec la procédure suivie à Tégard des sujets non musulmans, cette homologation deviendrait nécessaire si les autorités ottomanes concevaient des doutes soit sur l'authenticité de la légalisation du testament, soit sur sa conformité avec la loi du 7 séfer. Cela est d'autan^ plus vrai que la circulaire en question statue sur l'applicabilité aux étrangers des règles établies pour les testaments des sujets non musulmans do la Porte, lesquels, comme nous l'avons vu, en cas de doule, peuvent être déférés au chéri. La circulaire du minislère du cadastre du 24 rébi-oul-akhir 1305 (3) déclare, du reste, expressément que les testaments consulaires sont reconnus valables, en tant qu'ils sont « exempts de falsifications » et ne disposent pas de terres.
C, Les tribunaux ottomans sont-ils compétents pour juger les contestations qui s'élèvent sur la validité ou la nullité d'un testament étranger relatif à des immeubles ?
La circulaire vézirielle du 23 djemazu-oul-akbir 1308 (3 février 1891) (4), concernant les privilèges du Patriarcat œcuménique, peut nous aider à résoudre cette question pour les étrangers orthodoxes. Il y est dit que les actions résultant des testaments des Orthodoxes, soit entre les héritiers, soit contre le tuteur des mineurs, de même que celles qui naîtraient
(l) Soie verbale circulaire de la Sublime Porte, en date du 31 mai i881, no 61915/20.
Des contestations s'élèvent parfois entre les autorités impériales et les consulats étrangers à propos de Texécution des dispositions des testaments des étrangers concernant les immeubles appartenant aux testateurs.— Afin de prévenir le renouvellement de semblables contestations à Tavenir, le ministère des alTaires étrangères croit devoir porter k la connaissance des Missions des puissmces la décision du Conseil d*£tat d'après k* quelle, quant à la forme, les testaments et autres dispositions testamentaires des étMtigers seront admis par les autorités ottomanes, s'ils sont homologués et confirmés par le consulat dont relève le testateur.— l\ demeure toutefois entendu que les lois oltomânes concernant le transfert des propriétés devront être strictement observées et que le droit de tester s'appliquera exclusivement aux propriétés dont la disposition sous cette forme eit permise par la loi. — Le ministère des affaires étrangères prie l'ambassade de... de vouloir bien transmettre à qui de droit des Instructions en conséquence.
{%) Caravokyros. op. cit., p. 158 ; Young, op. cit,, t. I, p. 327 ; Pa^de), Grundeigenthum, p. 280.
;3) Mouharrerat-i-oumoumié de ce ministère, p. 323.
(4) Young, np. cit., t. II, p. 19 ; Caravokyros, op. cit.y p. 146.
en validité et authenticité de testaments sont de la compétence du Conseil mixte du Patriarcat et des Conseils métropolitains. Mais, ajoute la circulaire, * si quelques-uns des héritiers appartiennent à une autre Communauté, ou sont sujets étrangers^ ou si le testament légalisé contient des biens vacoufsou terres mirié, ou des biens mulk, meubles ou immeubles^ contestés par une tierce personne, soit sujette ottomane, soit sujette étrangère, Texamen des actions résultant de tels testaments appartient aux tribunaux de TÉtat ».
Dans le cas donc où le testateur serait un sujet étranger orthodoxe, les actions héréditaires pourraient être, en vertu du principe général de la loi du 1 séfer 1284^ portées par devant la juridiction du Patriarcat. Seul Texamen des testaments ayant disposé de terres mirié ou vacouf devrait êlre déféré aux tribunaux du chéri (i). EnjSn, les actions des tierces personnes, sujets étrangers, contre la succession viendraient devant les tribunaux mixtes de commerce.
La juridiction des tribunaux ottomans en cette matière ne saurait être exclusive aux yeux du législateur ottoman en présence de l'article 4 de la loi du 7 séfer. En abandonnant le règlement des successions testamentaires des étrangers à leur loi nationale, Pacte de 1284 n'avait aucune raison pour réserver la juridiction exclusive des tribunaux ottomans. Et, en pratique,la jurisprudence des consulats que nous allons exposer tout à Pheure, ne rencontre presque jamais d'opposition à ce sujet de la pari des autorités ottomanes. Ceci est d'autant plus raisonnable que les sujets chrétiens non orthodoxes de la Porte n'ont pas le privilège de juridiction testamentaire ; les étrangers non orthodoxes seraient donc, en cas d'assimilation avec leurs coreligionnaires indigènes, soumis à la juridiction du chéri pour toute action héréditaire, ce qui les mettrait dans une situation inférieure vis-à-vis des autres étrangers et constituerait une violation de leurs droits basés sur le principe de la nation la plus favorisée*
2. Point de vue de la jurisprudence consulaire. — A. Les tribunaux consulaires italiens se déclarent compétents pour régler les successions des Italiens (testamentaires ou ab intestat), pour statuer sur les actions s'y rapportant, conformément à la loi italienne, indépendamment de la nature des biens héréditaires (qu'ils soient mulk ou vacouf). lia appliquent l'article 8 des dispositions préliminaires du code civil îialien même en pays de Capitulations et malgré la loi du 7 séfer. La considération que leurs jugements ne seront pas exécutés par Paulorilé ottomane ne les arrête point, pourvu que la succession
(i) V. ci-deSBUS p. 428.
ne soil pas composée exclusivement d'immeubles ; car,s'il y a des meubles, et quand les quotes-parts héréditaires fixées par la loi ollomane ne correspondent pas aux quotes-parts revenant aux héritiers selon la loi italienne ou d'après le testament, les tribunaux font des compensations avec les biens meubles delà succession. Mais, en l'absence de biens mobiliers, les tribunaux consulaires italiens se déclarent iucompélents, faute d'objet sur lequel ils puissent exercer leur juridicUon (1).
B. Les tribunaux consulaires anglais n'ont pas eu à s'occuper de la succession immobilière des Anglais se trouvant dans l'Empire oiloman. D'après nos renseignements, en cas de succession aô intestùi, Tintervenlion des consulats anglais se borne à la délivrance d'ilmouhabers (certificats) indiquant seulement les noms et les degrés de parenté des héritiers avec le défunt. Le tribunal compétent, en cas de succession testamentaire, est le tribunal consulaire anglais. Il homologue les testamenls anglais disposant de la totalité des immeubles mulk. Les actions des créanciers étrangers contre la succession testamentaire sont portées devant le tribunal consulaire, celles des créanciers ottomans devant le tribunal mixte de commerce.
G. Les tribunaux consulaires d*i4^/6ma^na distinguent entre la succession immobilière ah intestat el la succession testamentaire. Ils se décla-
(i) V. jugement da tribunal consulaire d'Italie à Constantinople, du 31 mai 1891 {Journal du droit international privé, t. XXli (1895), p. 175), affaire Gamomio c. Caniondo : c Quand une succession est ouverte entre Italiens sur des biens immobiliers Bilués à rétrau' Rer, quand par la loi locale les parts des héritiers ne peuvent se faire suivant les prescriptions de la loi italienne et que la part d*un des cohéritiers ne correspond piiis ûu excède les dispositions testamentaires ou légitimes suivant la loi nationale, et si uug contestation en surgit, le législateur italien, ordonnateur suprême de Vuniversum /u,;, du corpuB heredilatis, du nomen furie, sera seul compétent à décider et pourra ordonner des L:om' pensalions et équivalents qui réduisent à leurs justes proportions testamentaires ou légiti-
maires les parts revenant à chaque héritier l\ serait inopportun de rechercher quelle
est la nature des immeubles héréditaires, s'ils revêtent le caractère de muîk, c'est-à*dire de propriété absolue,oude mevcoufé, devenus vacouf par l'accomplissement des fûnn alités prescrites par le chériat, ou convertis efï vacouf par des Sultans ou par des particuliers, avec Tautorisation souveraine ; il n'est pas plus important de rechercher la nature du vacouf et de voir si on peut l'assimiler à l'usufruit, car quoique, suivant la loi oltoiïiane^ le vacouf ne puisse être l'objet de dispositions testamentaires, toutefois il coufititue Um-* jours un droit qui, ex lege, revient au fils du défunt... ». Le tribunal s'est donc déclaré compétent pour juger une action successorale entre ItaUens, résultant du lesUment d'un Italien et concernant des immeubles vacouft. Il est intéressant que, tout en afânnant que la non-exécutabilité du jugement ne peut jamais influencer la compétence du juge italien, le tribunal prend soin de constater que, dans Fespèce, « Ton peut tro$ aisément procéder à des compensations et à des équivalent en argent ou en d autres meubles héréditaires «. — Un autre jugement du même tribunal en d»te du 23 mars 1897 (/ottrna/ du droit international privé, t. XXVII (1900), p. 190) a déttnitiveinent dans une affaire de succession ab intestat purement immobilière, établi le principe de Tincompétence de la juridiction consulaire,faute d'objet sur lequel elle puisée s'exercer.
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rent incompélenls daas le premier cas el cornpéLents dans le second. Ils statuent donc,en cas de conteslation,sur la validation ou la non validation du testament d*un Allemand ; il faut remarquer qu'ils ne reconnaissent pas les dispositions testamentaires par lesquelles le défunt a légué son immeuble, en contradiction avec la loi ottomane. Les dettes ; du défunt sont réglées par le tribunal consulaire sans distinction de na-
I tionalité des héritiers ; seulement, en cas de contestation entre Thoirie
I et un héritier sujet ottoman, le tribunal turc devient compétent. Quant
I à la succession ab intestat d'un sujet allemand, la seule part que les con-
I sulats allemands y prennent se réduit à la délivrance des ilmouhabers
pour le transfert, où ils indiquent les noms des héritiers selon le droit \ de succession ottoman en vigueur pour la catégorie de l'immeuble en
I question, et déclarent qu'il n'y a pas d'autres héritiers du même degré oa
t plus proches.
' 0. Les tribunaux consulaires de France sont, d'après nos renseigne-
I ments, compétents en cas de succession immobilière testamentaire, lis
I homologuent les testaments disposant de la totalité des immeubles mulk.
Leur intervention dans la succession ab intestat se borne à la délivrance
des ilmouhabers. Les créanciers étrangers d'une succession testamen-
' taire peuvent agir devant le tribunal consulaire ; les créanciers ottomans
doivent saisir le tribunal mixte de commerce.
E. Si nos renseignements sont exacts, l'intervention des consulats amtro'hongrois dans les successions immobilières ab intestat de leurs nationaux se borne à la délivrance d'ilmouhabers. Les tribunaux consulaires sont compétents pour homologuer les testaments et juger les contestations y relatives ; les Autrichiens peuvent léguer la totalité de leurs immeubles mulk. Les créances contre la succession testamentaire sont réglées par les tribunaux consulaires.
La jurisprudence des Commissions consulaires nisses en matière de successions ab intestat a été longtemps indécise. Plusieurs jugements ont proclamé la compétence des Commissions russes pour partager les immeubles d'une succession russe d'après les lois russes (1). Cependant;
(1) Jagement de la Commission de Constantinople dans l'affaire Bagiias Megavorian (26 avril/8 mai 1895), qui partage les biens meubles et immeubles de la succession d'après les lois russes. — Le jugement de la Commission de Constantinople du 20juin/*2 juillet 1892 a confirmé Pacte de partage passé entre les béritiers de Abdul Kerim Oglou disposant de meubles et immeubles laissés par le défunt. ^ La Commission, à la date du 24 mars/ 5 avril 1893 (succession Portocalis),a tranché une question de propriété immobilière, en déclarant qn*une certaine maison.constituait TactiF de la succession, tandis que la veuve Portocalis prétendait qu*elle lui revenait de son père ; la Commission a ordonné que cette maison serait transférée au nom des enfants de feu Portocalis. — Un jugement de la Commission de Constantinople, du 18/30 août 1898 (afTaire Stamatiadis), a ratifié une convention de partage entre les héritiers concernant des meubles et immeubles ; le jugement a dit :
dernièrement, celle jurisprudence, d'un caractère plutôt ^plalonique (puisque les autorités turques ne tenaient pas compte de ses déci- , sions), a subi une modilScalion dans le sens contraire. En 1903, l'ambassadeur de Russie, à qui appartient le droit de surveillance sur les Commissions judiciaires russes en Turquie, s'est refusé à homologuer un jugement de la Commission de Jérusalem du 11 juillet 1902, qui avait adjugé un immeuble faisant partie d'une succession russe ab in lestai (affaire Goldberg). Et, plus récemment encore, dans l'affaire de la succession ab intestat Yvonne Boustros, la Commission consulaire de Beyrouth, par un arrêt daté du 18 janvier 1906, s'est dite incompétente pour la partie immobilière de la succession et a renvoyé de ce chef cause et parties par devant qui de droit.
Quant aux successions testamentaires, les Commissions consulaires russes sont compétentes pour homologuer les testaments des sujets russes,si ceux-ci disposent de biens immeubles, mais à condition que la loi turque soit observée (1).
3. Conclusion. — De Texamen du point de vue du gouvernement ottoman et de celui des consulats se dégagent les conclusions suivantes, quant à l'interprétation de Tarticle 4 de la loi du 7 séfer 1284.
!<" Il y a accord entre la Porte et la presque totalité des puissances*sur le règlement des successions immobilières des étrangers qui meuren ; ab intestat. Ces successions sont réglées par les tribunaux ottomans aver^ |
application de la loi ottomane. L'intervention des consulats se borne à la délivrance des ilmouhabers indiquant les noms des héritiers.
Les seuls tribunaux ottomans compétents en matière de succession I
sont les tribunaux du chéri. Cette juridiction est tacitement acceptée par ,
« Mme Hé]éne Kooovaiow est propriétaire absolue des immeubles ci-après désignés ».— LA Commission de ConstanUnople ; le 21 avril 1900, dans l'affaire de la saccession Nedjib BoQstros, a partagé la succession meuble et immeuble d'après les lois russes (Archives do consulat général de Russie à Constantinople).— Citons aussi un jugement du 23 novembre 1873 de la Commission de Constantinople,qui, en présence d'une succession Mou* radoff composée de meubles et immeubles, a déterminé les parts héréditaires diaprés les lois russes et déclaré que les biens meubles ne seraient dévolus qu'après le transfert des immeubles an nom des héritiers, auxquels ils doivent revenir en vertu de la loi russe, c'est-à-dire que la Commission a appliqué le principe de la compensation.
(1) La Commission consulaire de Jérusalem (jugement du 12 janvier 1899) a cru pou* voir aller plus loin encore : en présence d'un testament disposant de toui les meubles et immeubles en faveur de la veuve, elle Ta validé seulement dans la partie qui concernait les meubles» renvoyant les héritiers par devant la juridiction ottomane pour le règlement de la succession immobilière. Elle s'est donc déclarée incompétente pour valider le testament même pour le tiers des immeubles, en interprétant la loi du 7 séfer en laveur de la compétence absolue des tribunaux ottomans en matière d'immeubles. U est inutile d'insister sur ce qu^il y a de contradictoire entre cet arrêt et la jurisprudence usuelle des Commissions russes en matière de successions ab intestat.
la plupart des Missions^ inal^^ré le lexle français de la loi du 7 séfer dont elles se prévalent dans les affaires civiles n'ayant pas trait aux successions.
Quant aux actions intentées par des tiers sujets étrangers contre des successions étrangères, elles relèvent de la compétence des tribunaux mixtes de commerce (tidjarets).
i? Par contre, l'article 4 de la loi du 7 séfer 1284 légitime la pratique constante des tribunaux consulaires qui règlent les successions testamentaires de leurs nationaux d'après la lot nationale. La forme des testaments doit être conforme soit au droit national, soit au droit ottoman; quant au fond, la disposition sur la quotité disponible ne lie pas les étrangers. La Porte n'a jamais protesté contre la compétence des tribunaux consulaires en matière testamentaire immobilière. Les tribunaux du chéri ne deviendraient compétents que pour annuler des testaments ayant disposé de vacoufsou mirié, et les tribunaux mixtes de commerce pour juger les actions des Ottomans contre les successions étrangères. Nous n'avons parlé jusqu'ici que des étrangers non musulmans. Les étrangers musulmans peuvent évidemment dresser leurs testaments devant les kadis,mais aussi devant leurs consuls.l^s conflits de juridiction en-cas de contestation sont identiques à ceux précédemment exposés.
/S. Conflits entre les tribunaux cioils ou religieux et les tribunaux mixtes
de commerce.— Nous venons d'examiner les conflits entre les tribunaux
à ottomans et consulaires auxquels donne lieu la différence entre les textes
( français et turc de l'article 2 de la loi du 7 séfer 1284. Ces conflits sup-
S posent l'existence de procès concernant des étrangers seuls. Mais ils
I peuvent également s'élever à l'occasion de procès mixtes, naissant entre
Ottomans et étrangers, si Taction introduite a un caractère personnel. Seu-
I lement, dans ces cas, les puissances revendiquent non pas la juridiclion
des tribunaux consulaires, mais celle des tribunaux mixtes de commerce.
' Ici encore la situation est indécise.
En 1897, l'ambassade de Russie soutint la compétence du tidjaret pour connaître de l'action des sujets russes Djevahiri-Zadé contre la Société ' des quais de Gonstanlinople en réparation du préjudice qu'ils avaient
éprouvé en leur qualité de propriétaires d'un immeuble. L'ambassade basait sa prétention sur le caractère personnel de l'action. La Porte n'admit pas cette opinion. « Ce serait, a-t-elle dit, bouleverser le système qui fait la base de la loi 7 séfer que d'éluder la compétence des juridictions ordinaires sous le prétexte que l'action visée par le réclamant aboutit à des dommages-intérêts » (Note verbale de la Porte du 28 juin 1898). Un autre conflit surgit en 1904, en matière de succession, ainsi qu'en fait
preuve une Note verbale de Tambassade de Russie du 28 mai/lO juin 1904 (1).
2.~ Compétence des tribunaujc civils et religieux datis les affaires mobilières mixtes.
a) Dans les affaires mobilières mixtes en général. — La circulaire de la Porte aux Missions du mois de mai 1872 (2) décide, entre autres choses, relativement aux contestations civiles entre sujets ottomans et étrangers qui ne sont pas du ressort du cbéri : c... Dans le cas où l'appel en litige ne dépasserait pas en principal la somme de piastres 1.000, l'affaire sera déférée aux nouveaux tribunaux civils». Nous savons déjà que toutes les affaires mixtes au-dessus de 1.000 piastres,quoique civiles, sont du ressort des tribunaux mixtes de commerce.
b) Dans les localités distantes de plus de neuf heures d'une résidence consulaire. — Le protocole de 1867 annexé à la loi du 7 séfer 1284, concédant aux étrangers le droit de propriété immobilière dans l'Empire ottoman (3), contient les stipulations suivantes : « Dans les localités distantes de plus de neuf heures de la résidence de Tagent consulaire et dans lesquelles la loi sur l'organisation judiciaire du vilayet sera en vigueur,les sujets étrangers seront jugés «a^is l'assistance du délégué consulaire ipar le Conseil des anciens, remplissant les fonctions du juge de paix, et parle tribunal du Kaza, tant pour les contestations n'excédant pas 1.000 piastres que pour les contraventions n'entraînant que la condamnation à une amende de 800 piastres au maximum. Les sujets étrangers auront, dans tous les cas, le droit d'interjeter appel,devant le tribunal du sandjak, des sentences rendues comme il est dit ci-dessus, et l'appel sera suivi et jugé avec l'assistance du consul conformément aux traités. L'appel suspendra toujours l'exécution. Dans tous les cas» Texécution forcée des sentences rendues dans les conditions détermi-
(1) Note Verbale de Vambassade de Russie à la Sublime Porte^ en date du 28 mai/10 yutn 1904, n" 460.
Le sieur Zacharoff, sojet ru6se,avait obtenu du tribunal mixte de commerce de Brousse an jugement par défaut contre la succession d'Arnavoud Yahia. La partie adverse ayant fait opposition à ce jugement, le dit tribunal fut une seconde fois saisi de l'affaire, lorsque le tuteur da fils mineur du défunt et le fondé de pouvoirs de sa veuve soulevèrent la question de l'incompétence du tribunal de commerce, arguant que la succession était ouverte par le tribunal du chéri et que les intérêts d'un mineur étaient en cause. Le tribunal fit aussitôt une déclaration d'incompétence, renvoyant Taifaire par devant le tribunal du chéri, malgré la protestation des deux juges assesseurs russes. Or, la Sublime Porte n'ignore pas que les tribunaux de commerce sont les seuls compétents pour juger les affaires civiles entre sujets ottomans et étrangers, et l'ambassade impériale est, par conséquent, persuadée qu'elle voudra bien donner les ordres nécessaires aGn que la décision en question soit rapportée et l'affaire soit soumise au tribunal mixte de commerce.
(2) Arislarchi, op. cit,, t. II, p. 427 ; Young, op. cit.y t. I, p. 246.
(3) Aristarchi, op. cit.i U I, p. 22 ; Young, op. cit., t, I, p. 341.
i'iS LA JUSTICE OTTOMANE
Bées plus haut ne pourra avoir lieu sans le concours du consul ou de son délégué »..
Les dispositions du protocole de 1867,que nous venons de citer, avaient été insérées dans la prévision que, sous Tempire de la loi du 7 séfer. beaucoup d'étrangers ne manqueraient pas de s'installer dans l'intérieur du pays et dans des endroits privés de consulats. Il était donc juste el même dans l'intérêt des sujets étrangers éloignés de plus de neuf heures de la résidence consulaire de les soumettre, dans leurs litiges avec les OUomans, et ne fût-ce qu'au premier degré,à la juridiction du droit commua, sauf à les laisser profiter au second degré de l'assis lance de leurs autorités nationales. Cependant le protocole de 1867 déterminait la compétence réelle des tribunaux civils par le chiffre de 1.000 piastres, mais était muet sur la procédure à suivre lorsque la valeur de l'objet en litige dépassait ce chiffre.
Ce voyant^la Sublime Porte imagina de combler cette lacune du prolocole par un acte législatif unilatéral. Par Note verbale circulaire en date du 21 janvier 1891 (1), elle notifia aux Missions que « désormais,dans les
(i) Noie verbale circulaire de la Sublime Porte, en date du 21 Janvier 1891,n<' 9d3!21/4.
Aux termes du protocole annexé à la loi du 7 séfer^dans les localités distantes de plus de neuf heures delà résidence de l'agent consuIaire,les sujets étrangers seront jugés sans rassistance du délégué consulaire par le Conseil des anciens remplissant les fonctions de juge de paix et par le tribunal du caza tant pour les contestations n*excédant pas 1.000 piastres, que pour les contraventions n'entraînant que la condamnation à une amende de 500 piastres au maximum. Les sujets étrangers auront dans tous les cas le droit d'interjeter appel par devant le tribunal du sandjak des sentences rendues comme il est dit cide3»us,et l'appel sera examiné et jugé avec l'assistance du consul conformément aux traités. — Le dit protocole étant cependant muet en ce qui concerne la procédure à suivre dans les mêmes conditions en cas de contestations excédant 1 .000 piastres ainsi que pour les infractions passibles d'une amende supérieure à 500 piastres,les autorités provinciales se trouvaient souvent dans l'embarras à ce sujet et s'adressaient à l'autorité centrale pour demander des instructions, ce qui amenait des retards et des difâcullés dans le cours de la justice au détriment des intérêts tant des sujets ottomans que des étrangers. — En conséquence, la Sublime Porte, sur l'avis conforme du Conseil d'Etat et après entente avec le Département de la justice.vient d'adopter la procédure suivante : — Désormais, dans les localités éloignées de plus de neuf heures de la résidence de l'agent con8ulaire,le8 contestations purement civiles excédant 1.000 piastres seront jugées en première instance tout comme les procès en matière immobilière sans l'assistance consulaire. Quant à l'appel, il sera porté, conformément à l'article 25 du Règlement sur l'organisation des tribunaux, devant le tribunal du livaou celui du vilayet, suivant qu'un consulat compétent se trouve dam la ville où siège l'un ou l'autre de ces tribunaux. — En matière pénale, les cas entraînant une condamnation dépassant 500 piastres seront également jugés en première instance tans assistance consulaire. Quant à l'appel, il aura lieu en présence du délégué consulaire, si dans la ville où se trouve la Cour d'appel compétente réside le consulat intéressé. — Dans le cas contraire, c'est-à-dire s'il n'existe pas de consulat dans les villes ok] siègent les Cours d'appel susvisées, soit en matière civile, soit au pénal, le consulat le plus proche sera avisé pour qu'un délégué consulaire assiste au jugement. Si cependant \e jour fixé pour Taudience le consulat ainsi prévenu n'envoie pas son drogman, il sera
localités éloignées de plus de neuf heures de la résidence de l'agent consulaire,les contestations purement civiles excédant 1.000 piastres seraient jugées en première instance tout comme les procès en matière immobi^ liera, sans l'assistance consulaire >. L'appel serait porté devant le tribunal du liva ou du vilayet, suivant qu'un consulat compétent se trouverait dans la ville où siège l'un ou Tautre de ces tribunaux ; à défaut d'un consulat dans ces villes, le consulat le plus proche de la Cour d'appel serait avisé; si cependant, le jour fixé pour l'audience, ce consulat n'avait pas envoyé son drogman à la Cour d'appel, l'alTaire serait jugée sans l'assistance consulaire.
Les modifications ainsi introduites parla Porte, sans entente préalable avec les Missions,étaient assez graves. Non seulemenl,elles élargissaient la compétence des tribunaux civils de 1" inslance,mais elles prévoyaien t même la possibilité d'une sentence rendue an appa/ sans l'assistance consulaire. Les Missions ne manquèrent pas de s'en émouvoir. Par une Note verbale identique du 12/24 mars 1891 (i), elles déclarèrent que le protocole de 1867 était c un engagement bilatéral et ne pouvait être modifié qu'après une entente entre les parties;. . . aussi longtemps qu une entente ne viendrait pas modifier les dispositions du protocole en question, les arrangements y contenus devraient rester en vigueur ».
procédé aa jugement de l'affaire sans Tassistance consolaire. — Il est bien entendu qo'aacun changement n'est apporté à la compétence des tribunaui ni à ]a procédure suivie jusqu'à présent en matière immobilière ainsi qu'en matière commerciale mixte ^«* Des instructions ayant été déjà données dans ce sens au Département de la justica, le ministre des affaires étrangères a l'honneur de prier l'ambassade de Sa Majesté l'Empereur de Russie de vouloir bien transmettre, de. don côté, les ordres nécessaires aux consulats placés sons sa juridiction.
(1) Note verbale identique des Missions à la Sublime Porte (Noie russe du 12/24 mars 1891, no 150).
L'ambassade de Russie a eu l'honneur de recevoir la circulaire en date du 21 janvier 1891, n* 99321, concernant la procédure à suivre dans les affaires civiles et pénales à l'égard des étrangers qui se trouvent dans des localités éloignées de plus de neuf heures d*un« résidence consulaire. — Les nouvelles dispositions arrêtées par la Sublime Porte sur Tavis conforme du Conseil d'Etat, et après entente avec le Département de la justice, sont considérées par l'ambassade comme unemodiOcation importante apportée aux arrangements établis par le protocole annexé à la loi du 7 séfer 1284. — Il est superflu de démontrer que ledit protocole qui constitue un acte international est un engagement bilatéral et ne peut être modiâé qu'après une entente entre les parties. — En se basant sur ce principe, l'ambassade de Russie, sans entrer pour le moment dans l'appréciation des modifications dont il est qoestion,croit devoir déclarer qu'aussi longtemps qu'une entenlt^ ne viendra pas modifier les dispositions du protocole en question les arrangements y contt'iiut devront rester en vigueur. — La question étant ainsi posée.l'ambassade de Russie est convaincue que la Sublime Porte voudra bien, dans Iç but de prévenir les difficultés qui ne manqueraient pas de se produire, révoquer d'urgence les Instructions que le minîf^Lère de la justice a transmises aux autorités judiciaires de l'Empire pour l'exécution des nio-» difications apportées au protocole ci-dessus mentionné .
La Sublime Porte répliqua(Nole verbale circulaire du 10 octobre 1891)(1) que les nouvelles dispositions par elle arrêtées ne constituaient point une modification du protocole de 1867. « Ces dispositions sont destinées plutôt a combler certaines lacunes en vue de déterminer la procédure à suivre entre indigènes et étrangers dans certains cas non prévus par le dit acle > (2). Le ministère ottoman se déclarait cependant prêt à entendre les objections des Missions sur ces nouvelles dispositions et à prendre en considération des propositions ou amendements y relatifs;
Mais les Missions se refusèrent à la discussion de Tœuvre législative de La Porte. Elles lui notifièrent qu'elles considéraient les décisions prises comme une dérogation formelle au protocole de 1867 et, de plus, comme contraires à la pratique constante suivie jusqu'à ce jour. Elles demandèrent donc à la Sublime Porte de s'opposer à l'application de ces décisions, déclarant qu'elles ne reconnaîtraient pas comme valables les jugements rendus d'après les nouvelles règles (Note verbale identique des Missions du 1/13 juin 1892) (3).
{ï) Noie verbale circulaire de la Sublime Porte aux Missions étrangères, en date du 10 ûclobre 1891, n» 101621/81.
Le ministère des affaires étrangères a reçu la Note verbale qae Tambassade de Sa Majesté TEmpereur de Russie a bien voulu lui adresser le 24 mars dernier, n* 150, relativement k h procédure à suivre dans les affaires civiles et pénales à l'égard des étrangers se trouvant dans les localités éloignées de plus de neuf heures d'une résidence consulaire.— Le ministère impérial se permet de faire observer que les nouvelles dispositions arrêtées par la Sublime Porte ne constituent point une modification aux arrangements contenus dans le protocole annexé à la loi du 1 séfer, lesquels continuent à rester en pleine vigueur. Ces dispositions sont destinées plutôt à combler certaines lacunes, en vue de déterminer la procédure à suivre entre indigènes et étrangers dans certains cas non prévus par le dit acie. — Le ministère impérial ne doute point que les Missions étrangères ne soient unanimes à reconnaître elles-mêmes la nécessité impérieuse qui a imposé à la Sublime Porte lé devoir de mettre fin à un état de choses tout aussi nuisible aux étrangers qu'à ses propri^s sujets. En effet, le développement progressif du commerce intérieur de TEmpire, Ï'^K tension que les voies ferrées y ont prise, la présence dans les localités où il n'existe point de consulat d*un grand nombre de commerçants ou d'ouvriers étrangers employés à La construction de ces voies et la fréquence des contestations qui surviennent entre eux et indigènes aussi bien que le soin du maintien de Tordre public rendaient indispensable cette réglementation. C'est donc dans la pensée d'assurer la distribution de la justice à ces individus et aux populations locales en conformité des lois de procédure en vigueur dans TËmpire que les mesures dont il s'agit ont été édictées.— Toutefois, le gouveniemeat impérial serait prêt à entendre les objections des Missions étrangères, s'il en existe, sur ces nouvelles dispositions réglementaires et à prendre en considération les propositions qui pourraient leur paraître mieux appropriées au but susvisé, ou les amendements qu'elles désireraient y voir introduits.
^vtjNous attirons l'attention sur ce passage qui contient un aveu explicite de la Sublime Forte que les dispositions judiciaires du protocole ne concernaient que les procès mixtes,
(3) Note-ve*'baLe identique des Missions adressée à la Sublime Porte {Note russe en date du 1/13 juin 1892, n^ 489).
L'ambassade impériale de Russie a reçu la Note verbale circulaire que le ministère impérial des affaires étrangères a bien voulu lui adresser le 10 octobre 1891, n»10i621/8i|
c) En coê de prorogation. — Le protocole de 1867 contenait encore une autre dérogation aux règles générales de compétence. Il disait : « Les sujets étrangers, en quelque localité que ce soit, sont autorisés â se rendre spontanément justiciables du Conseil des anciens et des tribunaux des kazas, sans l'assistance du consul, dans les contestations dont l'objet n*excède pas la compétence de ces Conseil ou tribunaux, sauf le droit d'appel devant le tribunal du sandjak, où la cause sera appelée et jugée avec l'assistance du consul ou de son délégué. Toutefois,ie consentement du sujet étranger à se faire juger, comme il est dît plus haut, sans Fassistance du consul, devra être donné par écrit et préalablement à toute procédure >.
D'après ce texte, les étrangers ont donc le droit (bien entendu dans les affaires mixtes) de saisir spontanément la juridiction civile locale du premier degré, et cela dans n'importe quelle localité et eu dehors de l'assistance consulaire. Il est, en outre, à remarquer que la compétence des tribunaux de 1*^ instance n'est plus limitée à 1.000 piastres comme d'ordinaire dans les affaires mixtes ; mais, en revanche, les jugements de ces tribunaux sont toujours susceptibles d'appel.
d) En cas d'actions contre des successions mobilières. — Toules les Capitulations proclament le principe de la non-ingérence des autorités ottomanes dans les successions mobilières des étrangers dé^ cédés en Turquie (1). Et, en fait, ce principe a été toujours observé. Ce sont donc les consuls ou les tribunaux consulaires qui liquident les successions mobilières de leurs compatriotes et règlent les contestations naissant entre eux. La compétence des tribunaux ottomans ne saurait être reconnue même dans le cas où, parmi les héritiers, se trouveraient des sujets ottomans. Car, d'abord, les textes des Capitulations ne comportent aucune exception à cet égard et,ensecondlieu,les sujets ottomans sont, d'après les lois ottomanes elles-mêmes, incapables de succéder aux
relativement an mode de procéder à l'égard des étrangers habitant des localités éloignées de plus de neaf heures d*ane résidence consulaire. — L*ambassade de Russie, considérant que les propositions conteaues dans la circulaire du ministère de la justice, en date du... ^constituent des dérogations formelles aux dispositions du protocole annexé à la loi de séfer et qu'elles sont aussi contraires à la pratique constante suivie jusqu'à ce jour, ne saurait consentir à ce qu*il soit apporté aucune modification aux accords antérieurs avant d*y avoir été autorisée par son gouvernement.— L'ambassade de Russie prie, en conséquence, le ministère impérial des affaires étrangères de vouloir bien s'opposer à l'application des récentes décisions prises par le ministère de la justice, le préveiiitnt qu'elle ne saurait reconnaître comme valables les jugements qui seraient rendus conformément à ces nouvelles décisions.
(1) Les textes parlent de biens et effets, les étrangers n'ayant pas alors le droit de passéder des immeubles. V. Capitulations françaises de 1740, art. 22; russes de 1783, art. 8 ; anglaises de 1675, art. 26 ; prussiennes de 1761^ art. 6, etc.
étrangers, comme ces derniers aux Ottomans: la juridiction ottomane n'a donc pas à intervenir dans des procès entre héritiers ottomans et . étrangers dont Tissue dépend exclusivement de la loi nationale du défunt.
La Sublime Porte a reconnu la justesse de ce point de vue dans une correspondance échangée avec le consulat des Pays-Bas à Salonique, en 1879, au cours de laquelle elle revendiquait la compétence des tribunaux ottomans seulement pour les actions intentées par des tiers ottomans contre une succession étrangère (1).
Ainsi, les tribunaux ottomans ne sont pas compétents en matière successorale mobilière mixte. Les tribunaux mixtes de commerce n'examinent que les créances des Ottomans contre une succession étrangère comme celles des étrangers contre une succession ottomane.
3. — Assiitance du drogman devant les tribunaux civils ottomans.
D'après ce que nous avons dit précédemment, les tribunaux civils ottomans peuvent être appelés à juger : 1® les affaires mixtes ne s'élevant pas au chiffre de 1.000 piastres et 2" les affaires de location. Le drogman doit assister son ressortissant dans toutes les affaires de la première espèce. Il doit également l'assister dans celles de location, si son ressortissant est le locataire. Les droits et les devoirs du drogman en matière civile mixte sont nfiturellementles mêmes qu*en matière commerciale.
C. — Exécution des jugements rendus par les tribunaux commerciaux et civils ottomans en matière mixte.
i.» — Es:'^cution des jugements ottomans rendus au profit de sujets I ottomans contre des sujets étrangers.
Lors de la discussion de la loi concernant l'exécution des jugements dans la Commission drogmanale mixte de 1880 (2), les délégués ottomans avaient demandé que désormais, contrairement à Tancien état de choses, les sentences rendues contre des étrangers par les tribunaux de l'Empire ne fussent pas exécutées par les autorités consulaires. En faveur de cette solution, ils soutenaient, d'abord, que c l'égalité entre les parties en cause, base essentielle de toute justice, la logique et la raison commandent que la même règle et la même procédure BoienL suivies dans l'exécution du jugement, sans distinguer si la partie succombante est ottomane ou étrangère >. Ils invoquaient ensuite Texempie de FAngletorre qui, à une date déjà reculée, avait renoncé au droit de
(1) Salflm, dans le Journal du droit international privé, t. XXV (1898), p. 671.
(2) V, à c« iujet suprà, p. 43 et suiv.
faire exécuter par ses propres agents les sentences prononcées contre ses sujets.
Les délégués anglais abondèrent dans le sens de leurs collègues ollo* mans(1). Mais les autres membres de la Commission ne crurent pas pouvoir les imiter. Ceux-ci répondirent à l'argumentation des délégués ottomans en donnant lecture de l'article 8 du traité de Passarovitz qui réserve en ces termes à la seule autorité étrangère le droit d'exécuLion : € (texte turc) Si quelqu'un a à recevoir de Tun d'eux (il s'agit des sujets deTEmpire), le recouvrement se fera, à l'égard du débiteur lépralemenl condamné, par Tintermédiaire de leurs officiers et la dette ne sera réclamée de personne d'autre ». a (texte latin) S'il est dû à quelqu'un quelque chose par un marchand (sujet de l'Empire), le créancier devra se faire payer ce qui lui est dû de son débiteur et d'aucun autre, par les soins des consuls, vice-consuls et interprètes impériaux ou royaux ■. De celte disposition du traité de Passarovitz, le délégué d'Autriche -Hongrie lira cette induction qu'aussitôt après le prononcé du jugement qui a condamné l'étranger, l'autorité judiciaire ottomane se trouve de plein droit dessaisie, et que commence avec la phase de l'exécution Taction du consul: ce dernier doit exécuter le jugement d'après la loi de son pays, sans qu'il ait à en connaître d'autre, et personne n'a à s'ingérer dans les actes de sa juridiction (2). Le délégué américain se rangea à l'avis de son collègue autrichien. Les autres membres étrangers de la Commission estimèrent cependant que rien ne s'opposait à ce que les consuls exécutassent, sur la base de la nouvelle lot, les jugements rendus contre' leurs nationaux. < A la suite de la discussion sur l'application aux étrangers de la nouvelle loi, dit en effet le Rapport de la Commission, les délégués des Missions, ayant échangé mûrement leurs vuesi sur celte importante question, ont été d'avis, à la presque unanimité, que l'exécution des jugements rendus contre les sujets étrangers devait être maintenue aux mains des consuls dont les attributions, de ce chef, sont consacrées par les traités et par l'usage. Il leur a semblé, toutefois, rationnel, juste, équitable que cette exécution s'opérât, unifonuémenl, à l'avenir, sur la base de la présente loi corrigée et complétée » (3).
Comme nous l'avons dit (4), la Sublime Porte n'a pas adhéré aux modifications proposées par les Missions étrangères, et dès lors celles-ci n'acceptèrent pas la loi nouvelle sur l'exécution des jugements.
(1) Rapport sar la loi concernant Texécution des jagements, Péra, 25 mai 1880, p. 24-25.
(2) Rapport, p. 24.
(3) Rapport, p. 28.
(4) V. suprà p. 52.
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Cependsinl la Sublime Porte crut pouvoir, par une Note verbale circulaire du 3 juin 1882, demander fonnellemenl que les jugements rendus par les tribunaux ottomans en matière civile et commerciale contre des flujels étrangers fussent exécutés par ces mêmes tribunaux avec l'assistance du drograan consulaire. Elle se prévalait à cette fin de la réforme gui avait contlé l'exécution des jugements, naguère aux mains de l'admînistralion, à ses autorités judiciaires ; elle invoquait également les raisons d'équité qu'avaient développées les délégués turcs au sein delà Commission drogmanale (1).
Mais cette Note de la Porte ne parvint pas à établir un régime uniforme en ce qui concerne l'exécution des jugements. D'après les renseignements que nous avons pu recueillir, la question de l'exécution des jugements ottomans rendus contre les étrangers se présente aujourd'hui sous les aspects suivants, différents selon les pays.
Russie. — L'ambassade de Russie s'est de tout temps reconnu le droit d'exécuter les sentences des tribunaux turcs en suivant les seules règles de la loi rus^e. C'est ainsi qu'elle s'est constamment refusée à appliquer la conirainfe. par corps aux débiteurs russes condamnés par les tribunaux ottomans (2).
(1) Note circittaire de la Sublime Porte, en date du S juin 1882, n» 66807/24. L'cxëeulion des jugements rendus par les tribunaux ottomans en matière civile et
commerdaEe contre des sujets étrangers demande à être assujettie à une règle uniforme. ' L'usage suivanl lequel cette tâche était laissée aux consulats ne découle d'aucune stipal«(Lon internationale et a cessé d'avoir toute raison d'être depuis que les fouctionnaires d'ordre admÎDisLratif ne sont plus chargés de l'exécution des jugements rendus contre les sujets ottomans. — Aujourd'hui ce sont les tribunaux qui rendent les sentences qui les TDËtteut d eiïet ; des règles fixes que les Présidents de ces tribunaux sont tenus d'appliquer, soua peine d*étre pris à partie, régissent Texécution dans toutes ses phases. Ces garaûties écarteni incontestablement toute crainte d'actes arbitraires, en même temps qu'elfes a^surtiiit ta promptitude et U régularité d'exécution, ainsi qu'on a eu occasion de le constater depuis rentrée en vigueur de la nouvelle loi. — Cependant cette loi doit être appliquée indistinctement à tout justiciable, qu'il soit indigène ou étranger. Rien n'est moins juste ni moins conforme à Téquité que de faire profiter le sujet étranger du nouvel ordre de choses lorsqu'il est gagnant et de Ty soustraire lorsqu'il est perdant. H est Je toute nécesfiité que les jugements soient exécutés non seulement d'après la loi, mais encore p^r l^s liîbanuux mêmes dont ils émanent. — Puisque les sentences en matière mixte sont rendais par les tribunaux ottomans avec Passistance du délégué consulaire, il n*y a pna de raison pour que l'exécution n*en ait pas lieu dans les mômes conditions. — L'ambas- »^4ii dé Sa Majeslû britannique a déjà accepté cette manière de procéder. Le ministère des allaires étrungèrea prie l'ambassade de Sa Majesté l'Empereur de Russie, de vouloir bien, de sou c6téi di»tmcr les ordres nécessaires à qui de droit afin que les jugements rendus par les trihiinaiix ottomans en matière civile et commerciale contre des sujets russes soient exécutée; p,ir ofîs mêmes tribunaux avec l'assistance du drogman consulaire. Il va sans dire qu'mi cm où la nouvelle loi ne serait pas appliquée en ce qui concerne les nationaux ëtrani;ers, c^ux-ci ne seraient naturellement pas admis à en bénéficier.
(2) A fépoque où certains gouvernements admettaient encore la contrainte par corps, ili rexerçaîent d'après les règles de leur loi nationale et non d'après celles de la loi Ibr*
Par une Noie verbale du 17 juillet 1900, n» 38321/47, la Sublime PorLe se plaignit de l'atlitude du consul de Russie à Trébizonde qui s'élail opposé à Tapplicalion de la contrainte par corps par les autorités turques à un sujet russe, le nommé M., qui avait refusé d'acquitter une somme d'argent au payement de laquelle il avait été condamné par un tribunal ottoman. L'ambassade de Russie répondit, dans une Note du 9/22 septembre 1900, n» 626, « qu'en vertu des stipulations les plus formelles des Capitulations en vigueur, Texéculion des sentences rendues contre les sujets russes appartient à leur autorité consulaire qui seule est compétente à décider du mode d'exécution des dites sentences >. La Porte contesta cette thèse. < Il y a là, dit-elle par une Note verbale du B février 1901, n^ 11093/9, l'énoncé d'un principe tout nouveau, car ce sont toujours les tribunaux ottomans qui ont ordonné qu'il soit procédé à la contrainte par corps, laquelle a été exercée sans opposition sur la personne des condamnés, fussent-ils étrangers. Le ministère impérial ignore le texte des dispositions si formelles des traités en vigueur auxquelles Tambassade impériale veut bien faire allusion, dispositions qui autoriseraient les consulats de Russie à décider du mode d'exécution des sen* tences, à s'opposer à l'application de la contrainte par corps prononcée contre les sujets russes et à les faire échapper ainsi à une voie d'exécu-
que. C'est aiasi qu'ils exigeaient que les créanciers subvinssent aux dépenses alimentaires des détenus. Cette attitude provoqua en 1874 une Note protestative circulaire de la Sublime Porte :
Mémorandum circulaire de la Sublime Porte, en date du 17 février 1874, n* 37165/7 » La Sablime Porte est informée que l'ambassade impériale refuse, depuis quelque tempa, d'appliquer la contrainte par corps à ses sujets en exécution des jugements rendus coq* tre eux par les tribunaux ottomans en matière civile ou commerciale à moins que les créanciers ne déposent, au préalable, à la chancellerie consulaire une somme suffisante pour payer les frais de nourriture. — Le ministère impérial ne saurait admettre une innovation dont le premier résultat serait d'entraver Tadministration de la justice en créant de nouvelles difficulté^ pour l'exécution des jugements. — En effet, de même qu'on n'a pas exigé et qu'on n'exige pas des étrangers le dépôt d'une provision pour subvenir aux dépenses alimentaires de leurs débiteurs, sujets ottomans, dont l'incarcération est demandée, de même il ne serait pas juste d'imposer aux créanciers ottomans l'obligation de payer des frais analogues pour leurs débiteurs qui sont détenus dans la prison du consulat dont iJs relèvent. — Le texte des traités et la pratique constamment suivie jusqu'à ce jour démontrent qu'on ne saurait subordonner la faculté d'incarcération des débiteurs récalcitrants dans les prisons des consulats à des conditions qui, aux yeux de la Subline Porte, ne sauraient avoir aucun caractère légal. L'ambassade de Sa Majesté l'Empereur de toutes les Bussies sait, en tout cas, qu'il lui est loisible d'envoyer ses administrés qui se trouveront dans le cas d'être contraints par corps dans les prisons de l'autorité ottomane. Il serait inutile d^insister sur les conséquences sérieuses que la dérogation dont il est question ne manquerait pas d'entraîner. — Aussi, le ministère des affaires étrangères est-il persuadé que l'ambassade impériale s'empressera de donner les Instructions nécessaires à ses agents pour l'application, conformément aux traités et aux usages, de la contrainte par corps à ses administrés.
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lion dont proHlenlces mêmes sujets lo rs qu'ils sont créanciers d'Ollom ans- Car il fl'agit en Tespèce moins de la question de savoir où Temprisonnement doit avoir lien que de celle qui consiste à prétendre que le consulat do Russie aurail le droit de décider que le mode coercilifen question ne doit pas être exercé, lors même que le tribunal ottoman compétent Taurail ordonné conformément aux lois »,
Autriche- Hongrie. — Les jugements rendus par les tribunaux ottomans contre des^ sujets auslro-liongrois sont rendus exécutoires par des décrets des tribunaux consulaires auslro- hongrois. L'exécution a lieu suivant application de la loi austro-hongroise. Les Cours consulaires austrohongroises n'appliquent ainsi jamais à leurs ressoi lissants laconlrainle par corps, qui est interdite par leur loi nationale en matière civile ; elles accordent, au lieu de Vexéculion promsoirej la < Execution zur Sicherstellung n {d*après le g 339 der weslgalizischra Gerichtsordnung) ; elles reconnaissent u» droit de priorité jusqu'au montant de sa créance au premier saisissant, comme le veut le droit autrichien^ malgré que le droit turc ordonne la répartition des biens saisis au prorata entre tous les créanciers.
Les consulats auslro -hongrois exigent également que les saisies des biens meubles des lierx sujets austro-hongrois se fassent par leur entremise, tandis que la Porte prétend que les tribunaux ottomans peuvent procéder directement
France. — Les consulats de France exécutent les jugements civils et commerciaux rendus par les tribunaux otlomans contre les Français en appliquant la toi ottomane, en tant que cette loi ne se trouve pas en opposition flagrante avec les principes fondamentaux de la loi française ; la contrainte par corps, notamment, ayant été abolie en France en matière commercialej les consulats français ne rappliquent pas à leurs ressortissants.
Les saisies décrétées par les tribunaux ottomans ne peuvent être effectuées valablement entre les mains d*un tiers, sujet français, que par le canal de son consulat.
Belgique. — Etats- C/nis cT Amérique. — Le système belge, ainsi que celui des États-Unis de FAmérique du Nord sont identiques au système français.
Allemagne^ — Les consulats allemands exécutent les jugements des tribunaux ottomans en suivant la loi turque, même si les dispositions de celle-ci sont contraires à la loi allemande. Ainsi ils appliquent aux sujets allemands la contrainte par corps bien que celle-ci ne soit pas prévue par ta loi allemande.
DANS SES RAPPORTS AVEC LES PUISSANCES ÉTRANGÈRES i47
Italie. — Roumanie. — Les syslèmes italien et roumain sont identiques au système allemand.
Grèce, — L'article 24 de la décision arbitrale des ambassadeurs à Constantinople de 1901 porte : « Les autorités consulaires helléniques procéderont en toute diligence a l'exécution des jugements, sentences ou arrêts rendus, en observation des droits reconnus aux autorités consulaires, contre les sujets hellènes par les autorités et les tribunaux compétents ottomans. Si Tautorité consulaire refusait de mettre à exécution les dits jugements, sentences ou arrêts dans un délai maximum de deux mois, les autorités compétentes ottomanes auront la faculté de procéder elles-mêmes à celte exécution en prévenant au préalable et par écrit l'autorité consulaire du jour et de l'heure où elles procéderont à la dite exécution ». •
Lors des négociations entre la Turquie et la Grèce pour la conclusion de la convention consulaire, la Grèce avait demandé l'insertion d'une clause stipulant que « Temprisonnement pour dettes, en exécution d'un jugement rendu par les tribunaux ottomans contre un sujet hellène, aura lieu dans les établissements consulaires ». Les arbitres n'ont pas cru devoir insérer cette disposition dans l'article 24. Le droit de la Grèce à rincarcéralion des sujets hellènes dans les prisons consulaires ne pourrait donc se déduire que de l'article 20 de la décision arbitrale qui a maintenu les privilèges dont les sujets hellènes jouissaient avant 1897.
En matière d'exécution des jugements ottomans rendus contre les étrangers, il y a donc en résumé cinq systèmes différents. Un premier groupe d'États (Russie et Autriche-Hongrie) procède à l'exécution de ces jugements par l'entremise de leurs propres consulats et en suivant leurs propres lois d'exécution. Un second groupe (France, Belgique et États-Unis d'Amérique) admet l'exécution des jugements ottomans avec application de la loi turque, sauf dans les cas où celle-ci est en flagrante opposition avec la loi de l'étranger, comme dans la question de la contrainte par corps. Un troisième groupe d'Etats (Allemagne, Italie et Roumanie) autorise l'exécution, par l'entremise de leurs consulats, en appliquant la loi ottomane même quand elle est contraire à la loi nationale. Un quatrième système, adopté par l'Angleterre seulement, laisse l'exécution des jugements entre les mains des autorités ottomanes. Le cinquième système enfin, qui est celui qui a été imposé à la Grèce par la sentence arbitrale de 1901, reconnaît le droit d'exécution aux autorités consulaires, sauf à le faire revenir, après un certain délai, aux autorités territoriales.
De tous ces systèmes, le système anglais est naturellement le seul qui soit en plein accord avec la théorie de la Sublime Porte. Cependant, dans
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sa correspondance avec les autres Missions étrangères, le gouvernement oUoman s'est toujours borné à réclamer Tapplication de la loi d'exécution ottomane par les consulats étrangers. La sentence arbitrale de 1901 a en définitive tranché une partie de la question, en reconnaissant aux consulats hellènes le droit de faire exécuter les jugements rendus contre leurs ressortissants. Il va de soi^ en effet, que tous les étrangers doivent profiter du bénéfice ainsi accordé par l'article 24 ; ils ne sauraient toutefois tomber sous le coup de sa disposition finale relative au délai de deux mois pour Texécution, car cette disposition étant diminutive de droits ne peut leur être étendue. Quant au point de savoir d'après quelle loi Texécution doit se faire, la sentence de 1901 ne Ta pas tranché, et la situation à cet égard reste aujourd'hui aussi indécise qu'auparavant,
%, — Exécution des jugements ottomans rendus au profit de sujets étrangers contre des sujets ottomans,
L*exécalion des jugements ottomans rendus contre des sujets oUomansel au profit de sujets étrangers appartient incontestablement aux amorités ottomanes.
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Chapitre II. — État actuel db la jcridiction criiiinkllb ëntrb ÔTTOwAtis
ET BTRANOERS DANS l'EiIPIRB OTTOMAN.
§ 1. — Tribunaux compétents.
A. — Droit commun.
Les anciennes Capitulations
La compétence des tribunaux ottomans dans les affaires crimineUes entre Ottomans et étrangers est stipulée par presque toutes les anciennes Capitulations (1).
(i) Art. 42 des Capitulations an^/ai^ex de 1675 (texte turc): « Si quelque AngJaÏ!^ ou antre personne naviguant sous la bannière anglaise venait à commettre quelque meurtre (kàn) ou autre crime quelconque ou qu'il fût impliqué dans une autre affaire ila chéri (vesaïr emri cher*i vaki oldoukta), les juges (huk&m) dans nos États sacrés ne procéderont pas dans la cause, avant que les ambassadeurs ou consuls ne soient présents ; mais ils ouïront la dite cause de concert avec eux (eltcbileri ve consoulou^Iari marifetile ma'an gôrub) et ne les offenseront pas, en écoutant la cause seuls, en contravention à la Sainte Loi et au Traité Impérial. ». — Art. 10 des mêmes Capitula* lions (texte turc) : « Et si quelques-uns calomnient des Anglais, en disant : « vous nous avez offensés », les faux témoins produits ne seront pas écoutés par les juges, mais Tambassadeur anglais en sera informé, et ils (les Anglais) seront toujours protégés et jugés de concert avec lui (marifetile) ». — Art. 8 des Capitulations suédoises de i737 (texte turc) : « Si des personnes suscitent un procès contre des Suédois en les accusant d'offenses {chetm) ou sous un autre prétexte, et produisent des témoins, ce^ pro ces ou différends (da'và ve nizâ) ne seront pas décidés en l'absence des consuls ou drogmans, et ils ne seront pas molestés contrairement à la loi. Et les ambassadeurs et consuls devront recommander aux Suédois de ne faire offense (chetm) à personne, en Tiolation du chéri. Et si cela arrive les Suédois seront punis (te' dib) par leurs ainbas* sadeurs on consuls... i.— Art. 5 des Capitulations autrichiennes de illS (texte turc) : « Les gouverneurs et voïevodes ne pourront maltraiter (les sujets de Sa Majesté) en les emprisonnant sous prétexte d*actions intentées contre eux. Lorsqu'il sera nécessaire de les faire comparaître devant les tribunaux du chéri, ils seront mandés par Tintermédialre des consuls ou drogmans (consoulous ve yahod terdjoumanlari marifetile ihzâr) et iora^ qne le cas exigera qu'ils soient emprisonnés, les dits consuls ou drogmans les eo;tprisonneront (haps ejleyé) ». (texte italien) : « 1 Govematori ed altri officiali di qualunque rango nelle provincie ottomane, non si permetteranno dUncarcerare alcuno dei pn^dettî sudditi Gesarei dietro un'accusazione o sotto qualsiasi pretesto, ne di molestarlo od ingioriarlo ; quando perô uni di essi avesse a comparire innanzi ad un Giudizio otLomano^ egli devra présentarsi con saputa dei Consoli ed in presenza dell'Interprete, e sara condotto dei predetti ConsoU ed Interpreti al carcere Gesareo ». — Art. 4 des Capitulations autrichiennes de 1747 (texte turc): «... Les gouverneurs et voïevodes ne doivent pas molester ni arrêter les sujets de l'Empereur sous le prétexte d'un procès ; et quand leur comparution devant le tribunal du chéri sera jugée nécessaire, on les fera coinpa-
11 est vrai que ces textes ne parlent des meurtres ou des crimes perpétrés par le:ï étrangers que d'une manière générale, sans spécifier la nalionalilé de la victime. Mais les affaires pénales entre étrangers de la même naLionalité sont soustraites à la juridiction territoriale par d'autres articles des Capitulations (1).
Les textes indiqués ne peuvent donc viser que les cas où la victime est soit un Ottoman, soit un étranger d'une autre nationalité que le criminet. Laissant de côté, pour le moment, cette seconde hypothèse, on est ainsi amené à dire que les crimes perpétrés par des étrangers contre les OlLomans sont, en vertu des anciennes Capitulations, delà compétence des tribunaux ottomans.
[\ ÎRnl à foriiori déinive de ces textes que la justice territoriale est
• raftre par l'entremise de leurs consuls ou drogmans,et, si leur arrestation s'impose, les coDSLils ou drogmans l'opèrent eux-mêmes, en se rendant garants pour eux ». — L'article ti d«3 Capitulations toscanes de 1833 est conforme à i^article 5 des Capitulations autrichiennes, sauf à la fin : c les dits consuls et interprètes pourront les faire conduire en pnson endormant une caution acceptable pour leur personne ». — Art. 65 des Capitulations françaises de 1140 (texte turc) : « Si un Français ou un protégé de France cûmmettait quelque meurtre (kâtil oloub) ou quelque autre crime (djurm) et que la sainte justice en voulût prendre connaissance (chérieti chérifé tarafindan rouyet olounmak niurad oloundoukta ; le texte français traduit inexactement : et qu'on voulût que ta saiote jnstïce en prît connaissancejjes juges et les officiers (zabitân) de mon Empire instruiront cea affaires en présence des ambassadeurs, des consuls ou de leurs substituts, dan£ les endroits où ils se trouveront: et afin qu'il ne se fasse rien de contraire h la loi sacrée^ ni aux traités impériaux, il sera procédé de part et d'autre avec attention aux recherches et investigations ». — Art. 21 des Capitulations napolitaines de 1140 et article fïl des Capitulations e^pa^noZe^ de 1182 (texte tnrc identique): «... Et si on ne peuL relever contre un sujet napolitain (espagnol) une charge de meurtre ou de blossurfis d'après le Saint-Chéri^ il sera laissé tranquille et ne sera pas inquiété... >. L'article G de cas Capitulations dit cependant: «... Si l'un de leurs sujets est arrêté et s'il est réclamé pur son représentant ou son consul,il lui sera consigné et puni (te' dib) selon son crime ii. De la comparaison de ces deux articles il semble donc résulter que le jugement des affaires pénales mixtes se fait d'après le chéri, mais que l'exécution de la peine revient au consul (^e' dib aurait donc ici le sens de punir i, — Art. 74 des Capitulations rufiscs de 1783 (texte turc conforme au texte russe) : « Lorsqu'un sujet de Russie ou tel autre jouissant de sa protection commettra un meurtre ou un autre crime (tuh met) et les ofQciers du gouvernement (zabitân) en seront informés, — les juges et les orUciers de U Porte ne jugeront de pareils cas qu'en présence du consul ou de ceux qui auront été commis à cet effet par le ministre ou le consul, quelque part qu'ils se trouvent. Pour observer la plus grande équité dans ces sortes de cas les deux hautes parties contractantes demandent l'une à l'autre de veiller à ce que les affaires soient examinées et ju^^^es avec une circonspection et attention égale «. — Les CapituIatioDs prussiennes, danoises et néerlandaises ne contiennent pas de dispositions spéciales réglant ta juridiction pénale mixte ; elle parlent en général de procès (nizâ) ou affaires du chéri foumouii cheriyé).
(1) V. par exemple . art. 15 des Capitulations françaises de 1740 : « S'il arrivait quelque meurtre ou quelque autre désordre entre les Français, leurs ambassadeurs et leurs consuls en décideront selon leurs us et coutumes, sans qu'aucun de nos officiers puisse les inquiéter à cet égard ». — Corop* également art. 72 des Capitulations tiisnes de 17S3t
compélente pour juger les crimes commis par un sujet oltoman contre un sujet étranger.
A rencontre de ce qui a lieu en matière civile ou commerciale mixte, les tribunaux ottomans criminels ne s'adjoignent jamais d'assesseurs étrangers.
2. — La pratique depuis les anciennes Capitulations jusqu'à nos Jours.
La pratique a été, dans les premiers siècles qui ont suivi la conquête, conforme aux anciennes Capitulations. Cependant, peu à peu, une coutume contraire a commencé de prévaloir, si bien que, pendant la première moitié du XIX* siècle, au témoignage de tous les auteurs, les consulats étrangers ont connu des délits commis par leurs ressortis* sanls même au préjudice d'un indigène (1).
Cette innovation ne fut pas toutefois de longue durée. Tant que les délits n'avaient pas aux yeux du législateur turc un caractère public t celui-ci pouvait, dans certains cas, ne pas « vouloir en prendre connaissance >,commele déclarait la Capitulation française de 1740. Mais, après la réforme judiciaire et après que se fût modifiée la notion du délit, le gouvernement ottoman c chercha à reprendre ceux de ses pouvoirs qu a la faveur de Tindififérence de l'ancienne loi religieuse les consuls avaient peu à peu usurpés au mépris du texte des traités » (S). Et finalement, de nos jours, on est revenu à la règle des anciennes Capitulations.
Déjà en 18S4, un quart de siècle avant la réorganisation judiciaire de l'Empire, le firman instituant les tribunaux de police avait nettement souligné leur compétence pour connaître des crimes des étrangers contre les Ottomans. Et le protocole de 1868, relatif au droit de propriété iminobilière,qui fut accepté par les puissances, admit que l'étranger pouvait, par exception, être, dans certains cas, jugé «an* l'assistance consulaire,la règle étant que les étrangers sont justiciables des tribunaux ottomans avec assistance du drogman.
Â la suite de la réforme judiciaire, la Commission des drogmans des Missions rédigea un Rapport qui insistait sur la nécessité de maintenir le principe de l'assistance consulaire dans les affaires pénales mixtes : elle reconnaissait ainsi pleinement le principe de la compétence territoriale, El, dans leur Note verbale identique du 16 février 1881, les Missions
(1) Comp. Texcetlente étnde de M. Nicolas Politis,professeur à TUniversité de Poitiers ; Us Capitulations et la justice répressive oltomane^ à propos de V affaire Joris, dans h Revue de. droit international privé et de droit pénal international, 1906, p. 659 el suiv* (extrait, p. 11-12), et les auteurs cités.
(2) PoUtis, op. et loc, cit., p. 13.
approuvèrent complètement le Rapport des drogmans» en s'en appro** priant les conclusions (1).
Enfin, comme Ta fort bien fait remarquer M. Politis, « dans la longue discussion qui, entre 1890 et 1896, s'éleva entre la Sublime Porte et les Missions sur l'étendue de la compétence des consuls en matière pénale, le seul point en litige porta sur la connaissance des infractions entre étrangers de nationalité différente. De part et d'autre, on fut d'accord pour laisser hors des débats ces deux solutions : !<> que le jugement des infractions entre étrangers de même nationalité appartient à leur consul ; et 2^ que les infractions entre étrangers et indigènes sont, sous le bénédce de l'assistance de l'étranger par le délégué de son consul,de la
^ compétence exclusive des tribunaux ottomans » (2).
^ Lors de Tarbitrage entre la Turquie et la Grèce, en 1901 , cette dernière
reconnut expressément la compétence territoriale ottomane « lorsqu'un sujet ottoman est en cause » (3).
Il convient donc de repousser les affirmations de certains auteurs que l'usage, contraire aux anciennes Capitulations, et en vertu duquel, dans la première partie du XIX"" siècle, les consulats jugeaient tous les délits de leurs ressortissants, se serait maintenu jusqu'à nos jours (4). M. Âlbéric Rolin, pour le décider ainsi, s'est appuyé surtout sur un arrêt de la Cour d'Aix du 9 novembre 1905, qui a réformé une décision du tribunal consulaire de France à Constantinople déclarant Aon incompétence dans une affaire correctionnelle entre un prévenu français el un plaignant ottoman. « La Cour, a-t-il dit, relève notamment que la compétence du tribunal consulaire en pareil cas résulte formellement des travaux préparatoires de la loi (de 1836) où il est indiqué que, parmi les usages visés par le texte de l'article 1*', était celui en
(i) Gabriel ElTendi Noradounghian, dans la Revue de droit international et de légis-' îation comparée^ 2« série, t. VIII (1906), p. 127*132. — V. aussi plus haut, p. 39.
(2) Politlfi, op. et lac. cit., p. 15. —V. la correspondance échangée à cet égard, plas loin, p. IBâ.^ V. surtout la Note verbale identique des Missions du 13 septembre 1894:
t L'eaprit qui ressort clairement de la lecture des Capitulations et qui a dicté
ces actes a cté Tintention de réserver à la connaissance de leurs autorités respectives et de Leurâ juridictions naturelles entre étrangers de même nationalité ou même de nationalita différente, toutes les actions judiciaires, de quelque nature qu'elles fussent: civile, commerciale ou pénale, toutes les fois que Vintérêt d'un sujet ottoman ne s y trouvait pas engagé i.
(3} Mémoire XX^du Livre blanc hellène de 1900 (convention consulaire hellénique), p. G.
(4) Dislère et deMouy, Droits et devoirs des Français dans les pays d^Orieni, p. 93; Un ancien dipiomate, Le régime des Capitulations^ p. 248 ; Rey, La protection diplomatique et consulaire^ p. 451 ; Albéric Rolin, dans la Revue de droit international et de lêgisiaUon comparée^ 2* série, t, VIII (1906), p. 367-370,
vertu duquel les tribunaux consulaires ont, de tout temps, statué sur les iofractions commises par les Français à rencontre d'Ottomans, au point que, même dans le cas où les poursuites sont intentées par la juridiction ottomane, celle-ci n'a jamais refusé de s'en dessaisir en faveur de la juri- i
diction française sur la réclamation de nos consuls » (1). Â cette remarque de M.Albéric Rolin nous pouvons répondre que les « usages visés par le texte de Tarticle 1" » de la loi de 1836 étaient les usages en vigueur au commencement du XIX^ siècle, et que les travaux préparatoires de cette loi ne fournissent aucun renseignement sur l'évolution de ces usages. Nous croyons dès lors, avec M. Pélissié du Rausas, que ce n'est pas laCourd'Âix, mais le tribunal consulaire de France qui ajustement formulé la coutume en vigueur en Turquie : aujourd'hui, les actes délictueux commis par des étrangers à rencontre de sujets ottomans sont de la compétence des tribunaux ottomans assistés du délégué consulaire (2).
La Cour de cassation de France, par un arrêt du IS mars 1907 (3), a
(1) Albéric Rolin, op. et ho. cit., p. 369.
(2) M. Albéric Rolin dénie à M. Pélissié du Rausas,résidant au Caire comme directeur de l'Ecole de droit de cette ville, une autorité particulière pour affirmer la coutume en vigueur à Gonstantino pie. Peut-être Téminent Président de Tlnstitut de droit intematiunal nous reconnaltra-t-il, en notre qualité de résident (depuis dix ans) a Gonstantinoplej une certaine autorité pour affirmer la coutume turque. Dans le cas contraire, il lui aérait facile d'obtenir des renseignements identiques au nôtre de toutes les Missions à Constantinople (à part la Belgique et les États-Unis) dont les drogmans assistent régaliërement leurs ressortissants devant la justice criminelle ottomane. Nous ne pouvons qu'approuver ce qu'a dit M. Politis {op. et hc. ct7., p. 16): «Aujourd'hui, ni les traités, ni les usages ne permettent plus de contester la compétence des juridictioxi!^ ottomanes. L'étranger qui, en Turquie, se rend coupable d'un crime ou d'un délit con^ tre un indigène ou contre l'État n'est justiciable que des tribunaux locaux ».
(3) Voici le texte des deux arrêts de la Cour d'appel d'Aix et de la Cour de cassation : I. — Cour d'appel d'Aix. — Arrêt du 9 novembre 1905 (Broytmann c. Greiwer). —
La Cour ; — Attendu que la question posée devant la Cour est de savoir, non si Todko Broytmann connu sous le nom de Alter Breitmann est sujet russe ou ottoman, mais si, en supposant même qu'il fût ottoman, le tribunal consulaire de .Constantinople sam par lui d'une poursuite pour coups et blessures contre le docteur Isidore Greiwer, sujet français, est compétent ; — Attendu que, par jugement du 15 septembre 1904, dont est appel, le dit tribunal a implicitement tranché la question dans le sens de la négative, en décidant qu'il y avait lieu de rechercher si Yodko Broytmann n'est pas inscrit sous le nom de Alter, fils de Nahmi, sur les registres de l'état civil, tenus au ministère ottoman de rintërieur ; — Attendu, en droit, qu'on soutient vainement qu'aux termes de la Capitulation de 1740, de i'édit de 1778 et de la loi de 1836, la juridiction ottomane, en matière pénale, est de droit commun et que le tribunal consulaire ne saurait être compétent, lorsqu'il s'agit d'une action, intentée contre un Français, que si elle revon* dique la poursuite ; — Qu'en eïïei la nationalité du plaignant, ce dernier fût-il ottoman, ne pourrait avoir pour effet de dessaisir la Cour d'une poursuite, intentée contre un Français, conformément aux articles 3 et 4 de la loi de 1836 ; — Qu'en vertu du principe d'exterritorialité, le délit, reproché au docteur Greiwer, doit être considéré par la tribunal françaiSj comme commis en France contre un étranger, et l'on ne compren-
sans doule confirmé la théorie de la Cour d'Aix, en rejetant le pourvoi formé contre sa décision. Mais quelque respect que nous inspire cette haute Cour de justice, nous ne pensons pas pouvoir nous incliner devant
drait pas dès lors que le prévenu pût, pour n'importe quel prétexte, décliner la cornpéiejice de h&'s^ juges naturels ; — Qu'il est certain d'autre part, la loi ne faisant aucune disEinction relativement à la nationalité de la personne lésée, que les consuls ont le droit et le devoir de poursuivre les délits, commis par des Français dans retendue des EcheiEes du Levant, sur la plainte, portée par toute personne ; — Qu'au surplus la compétence du tribunal consulaire en pareil cas résulte formellemenl des travaux préparatoirGs de la lot| car il est indiqué que parmi les usages, visés par le texte de l'artic\c l°^ était celai en vertu duquel les tribunaux consulaires ont de tout temps statué sur les Infractions, commises parles Français à rencontre d^Ottomans, au point que, même dans le cas où les poursuites sont intentées par la juridiction ottomane, celle-ci n'a jamais refusé de s'en dessaisir en faveur de la juridiction française sur la réclamation de no^ consuls ; — Que, si les consuls sont amenés à demander à l'autorité ottomane de se dessaisir en sa faveur, quand celle-ci a pris l'initiative des poursuites, rien dans la loi ne les empêche de poursuivre sans cette autorisation les délits dont ils sont saisis par un Ottoman, se portant partie civile contre un Français ; — Attendu enfin que la Cour n'a jamais hésité à se déclarer compétente, même au civil, toutes les fois qu'un Français ou un protégé français a été actionné devant elle par un Ottoman, bien que le texte de l'édit de 1778 paraisse ne lui donner compétence qu'entre Français ; — Par ces motifs, réforme le jugement dont est appel, et, sans avoir à rechercher la nationalité de Broytmann, dit que, fût-il ottoman, la justice française n'en serait pas moins compétente pour statuer sur l'action, intentée au correctionnel par le consul sur la plainte d'un Ottoman ; dit que Greiwer est irrecevable à rechercher si l'autorité ottomane a ou n'a pas autorisé les poursuites contre lui devant le tribunal français ; déclare le tribunal consulaire de Gonstantinople compétent; — Et, attendu que Tafiaire n'est pajf en état, commet rogatoirement un de Messieurs les juges du tribunal consulaire de Gonstantinople, n'ayant pas siégé dans l'afifaire, et qui sera désigné par le Pré* aident du dit tribunal, à l'eflTet de recevoir sous serment toutes dépositions utiles, procéder à rinterrogatoire du prévenu et à sa confrontation avec le plaignant, recueillir tous les éléments de nature à établir le bien ou le mal fondé de la plainte de Yodko Broytmann, pour, sur Fenquéte déposée, être statué par la Cour ce qu'il apartiendra ; — Condamne le docteur Greiwrer aux dépens de l'incident de première instance et d appel, liquide les dépens de 1'* instance à....; liquide les dépens d'appel, ceux exposés par le ministère public à 14 fr. 20, ceux de la partie civile à 66 fr. 10 ; — Dit que la partie sera tenue des frais, sauf recours contre le condamné.
II. — Cour de cassation de France (Chambre criminelle). — Arrêt du 15 mars 1901 (Greiwer c. Broytmann).— La Cour ; — Au fond : — Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des articles 63, 15 et 26 de la Capitulation ou traité de 1740 avec la Sublime Porte, de l'article i^' de la loi du 28 mai 1836, pour fausse application de l'article 4 de celte môme loi, des principes généraux de la compétence des tribunaux consulaires dans les Echelles du Levant, en ce que l'arrêt a reconnu compétence au tribunal consulaire français de Gonstantinople pour statuer sur la poursuite correctionnelle intentée par un sujet ottoman contre un sujet français à raison du délit commis en pays ottoman ] — Attendu que, par requête du 27 juillet 1904, Yodko Broytmnan, marchand tailleur à Gonstantinople, a cité devant le tribunal français de cette ville, jugeant eorrcctlonncllement, le Français Greiwer, médecin au dit Gonstantinople, en raison de voies de fait ei violences que Yodko disait avoir été commises sur sa personne par Greiwpr; — Attendu que Greiwer a décliné la compétence du tribunal consulaire par le moUrqup Ikoytmann appartient à une nationalité étrangère et qu'aux termes des traités, Capitulations et lois qui régissent les rapports de la Sublime Porte avec la jn-
sa solution. Elle n*a ajouté qu'un seul argument à ceux qu'avait donnés la Cour d'appel. Elle le lire de l'article 3 de la loi do 1830, qui dit : € Toute personne qui se prétendra lésée par un crimct un délit ou une contravention pourra en rendre plainte ; elle pourra, si bon lui semble, se constituer partie civile. ». Il nous semble, en réalilë, difâcîle de baser sur ce texte, pas plus que sur celui de Tarticle 1" de la même loi, la compétence des tribunaux consulaires français en iiialière correctionnelle ou criminelle, dans les cas où Tauleur ou la viclime du fait délictueux est un sujet ottoman. Il est bien vrai que la loi de 1S36, comme cela résulte des travaux préparatoires, s'est référée à un usage inter'* national qui a étendu la compétence résultant des traités. Mais cet usage intemationaly que la loi de 1836 n*a pu créer, s'est depuis lors tout à fait modifié en dehors d'elle et malgré elle. Aujourd'tiui il ne subsiste plus, et la pratique est entièrement conforme aux anciennes Capilulalions. On ne saurait ainsi se prévaloir de la loi de 1836 ou de ses travaux préparatoires, pour soutenir une compétence, contraire et aux traités et aux usages actuels. La loi de 1836 a visé une couluuie internationale contemporaine; cette coutume ayant disparu, la référence contenue dans l'article !•' de la loi ne saurait plus se rapporter à elle, elle a trait uniquement aux usages existant de nos jours.
ridiction française dans les pays du Levant, les consuls français ne pouvaient connaître des délits commis par des Français dans les Eclieiles du Levant et de Barbarie, qu'autant que celui qui portait plainte contre un Français était Ini-miïcne franchi ;^ ; -- Mais attendu que si les anciennes Capitulations, et notamment la dernière en date, désignée sons le nom de Diplôme de 1740, n'avaient permis autrefois tMX conauLs français de décider selon leurs us et coutumes qu*au cas de meurtre ou de quelque désordre entre des Français, U résulte des travaux préparatoires de la loi du 2K iwaI 183G que l'osage avait étendu la compétence résultant des traités ; — Qu'en cet état de nlioses, la loi du 28 mai 1836 a déclaré dans son article i^ que, « dans iouti les cas, prévus par la loi ou consacrés par les usages, les consuls continueront d'informer, soit sur plainte et dénonciation, soit d'office et sans qu'il soit besoin du m mi stère public, sur les contravenUons, délits et crimes, commis par des Français dans les Ëctietles du Lovant et de Barbarie » ; — Attendu que cette loi, loin d'exclure de la compéteno du consul le cas où la plainte, portée devant lui contre un Français, émane d'un individu appartenant à une nationalité étrangère, dispose, au contraire, dans son article 3 que toute personne qui se prétendra lésée pourra en rendre plainte el même, si bon lui semble, se porter partie civile; — Attendu qu'il suit de ce qui précède que l'information du consul contre Greiwer h. la requête de firoytmann rentr^iU d^ms tes cas consacrés par les usages, et que Greiwer excipait sans droit de la nationaJilé d^ âon adversaire ponr se soustraire à la compétence de la juridiction frani;a.Lae qu'il ne lui appartenait pas de décUner ; — Qu'en décidant ainsi l'arrêt attaqué. Loin de violer Les textes de lois visés an moyen, en a fait une juste application ; — Et alLendu, au surplus, que i'arrèt est régulier en la forme ; — Rejette le pourvoi de Greiwer contre Tarrèt de la Cour d'Aix du 9 novembre 1905.
t5fi LA JUSTICE OTTOMANE
B. — Droit spécial,
A répogue ûù Tusage, qui, conlrairemenl aux Capitulalions, permeltait aux consulats de juger tous les actes délictueux de leurs ressortissants, avait Sni par prévaloir, c'est-à-dire vers le millieu du XIX* siècle, quelques puissances non encore liées à la Turquie par des Capitulations, comme la Sardaigne, les États-Unis d'Amérique, la Belgique, les Villes Hanséatiques et le Portugal, avaient conclu des traités avec la Sublime Porte* Ces puissances ont essayé d'invoquer ces traités pour se prévaloir aujourd'hui de droits et de privilèges spéciaux en matière pénale mixte. Mais la Sublime Porte n'a pas voulu admettre le bien-fondé de leurs prétentions; elle a également contesté l'interprétation qu'on a voulu donner aux traités .
Traité turco-safde d
Les Capitulations sardes disposent que les criminels seront châtiés {té'dib) par l'entremise de leurs autorités consulaires. Mais le mot te'dib peut avoir un sens plus général : il désigne parfois aussi le jugement qui précède la peine (2). Pour interpréter cette expression, il nous faudra recourir aux dispositions plus explicites des traités de la Porte avec les Villes Hanséatiques (1839),avec les États-Unis d'Amérique (1830) et avec la Belgique (1838): ces deux derniers États senties seuls qui revendiquent en pratique le privilège en question pour leurs nationaux.
%, — Traité entre la Turquie et les Villes Hanséatiques du iS mai 1839.
Quoique le traité de la Porte avec les États-Unis d'Amérique lui soit antérieur puisqu'il est de 1830, c'est du traité avec les Villes Hanséatiques du 18 mai 1839 qu'il convient tout d'abord de s'occuper. Car ce traité, auquel jusqu'à présent on n'avait prêté que très peu d'attention, est si clair et établit avec une telle précision les privilèges des étrangers qu'il a une importance particulière.
(1) Tra^ité entre la Turquie et la Sardaigne de 1823 articles (texte turc) : « Lei sujets sardes dan^ les pays ottomans qui s'occuperont tranquillement de leurs affaires com* mercialefi ne seront loquiétés d'aucune manière par les magistrats et officiers de police, à moins qu'ils ne commettent un crime ou délit; s'ils commettent un délit (tuhmet\ils reçoivent la peine montée (iktizài té'dibleri idjrâ olouna) par Tentremise (inzimdmi marifeti lie) de leur ministre ou consul, ainsi que cela se pratique envers les autres moustemln »,
(2] Nous avons à dessein rangé les Capitulations suédoises dans le groupe de traités qui pruclamcnt la compétence territoriale ; car si la fin de Tarticle 8 conUent à peu près la mGme disposition que le traité sarde, savoir que les sujets suédois seront punis .U'dib) par leurii autorité» nationales pour les ofTenses {chetm) qu*ils commettraient, le même tLrtiete aUpulc* dans ^qu commencement, la compétence ottomane pour le jugement de ces cfieims imputés aux Suédois ; dans le traité suédois te'dib veut donc bien dire /n/ni* ti&n et non ptii Jugement. Nous ne croyons pas cependant pouvoir en conclure que, dan£ le traité sarde » co mot n'a point une signification plus large.
Voici le texte turc et la traduction de son article 8 :
Article 8 (texte turc): — «... Ve djemahiri merkoumé tab'assi arz ve edebleri yérindé olarak massalihi tidjaret ve oumouri mahsousselet ile machgoul oldouklari balda zabitani belede taraâarindan bir vakitla rendjidé ve tevkif olounamayoub lakin bir djurm ve kabahat voukou* ounda maslabat kendi eltchi va maslahatgouzar veconsoulous va yaliod vekillerine ya'ni kababatin voukou bouldougou yeré en yakin mahalda boulounan djemabiri salisse ma'mourina havale olounarak medjroum olan chahs onoun marifetile bukm olounoub efrendj hakinda mevzou olan usoule tatbikan té dib olouna ».
Traduction : « Les sujets des Républiques susnommées vaquant honnêtement à leurs affaires de commerce ou occupations privées ne pourront jamais être molestés ou arrêtés par les autorités locales. Mais s'ils commettent un crime ou un délit, l'affaire sera déférée au fonctionnaire des trois Républiques le plus proche du lieu du crime, savoir au ministre,chargé d'affaires, consul ou vice-consul,et le coupable, ayant été jugé par son entremise, sera châtié conformément aux usages établis à l'égard des Francs » .
Cet article 8 établit,dans une forme qui ne laisse subsister aucun doute, que les sujets des trois villes qui ont commis des crimes ou des délits relèvent toujours de la compétence de leurs autorités consulaires^et cela sans qu'il y ait à considérer la nationalité de la partie ]ésée,car le texte n'en fait aucune mention. Les cas de ces criminels seront déférés (bavalé) à leur autorité nationale; ils seront yw^e* (hukm) par leur entremise (marifetile) et (îMaVs(te'dib) conformément aux usages établis à l'égard des Francs. Le traité avec les trois Villes Hanséatiques est le seul ■
du groupe que nous analysons qui, en dehors du te'dib (châtiment, cor- 1
reclion),parle dans son texte turc du hukm (jugement).Les jurisconsultes T
turcs, comme nous le verrons plus loin, traduisent d'ordinaire le mot marifetilep9iV l'expression « au su ». Mais cette traduction, pour le texte (
de l'article 8 du traité avec les Villes Hanséatiques, nous semble lémé- 1
raire. Car, si le cas est déféré au consul, on doit être fondé à interpré- '
ter le texte en ce sens que le criminel sera jugé par T c enlremm » et 4
non pas seulement « au su » du consul. L'esprit du paragraphe final do l'article 8 est, d'après nous, celui-ci : le prévenu, en étant jugé par son consul, recevra son châtiment d'après l'usage établi à l'égard des autres Francs (1).
Cette référence contient une précieuse indication officielle relativement aux usages francs de celle époque. Nous avons dit que, pendant la pre-
{\) Nous prenons l'expression te'dih dans son sens large : corriger, châlier ; eo ce sens le mot peut aussi désigner le jugement.
k mière moi lié du XIX* siècle, les vieilles Capitulations avaient cédé devant
^ un droit usuel qui attribuait aux consuls la juridiction criminelle sur
leurs ressortissanLs, même lorsque la victime est un sujet ottoman. Le traité avec les Villes Hanséatiques n'a fait que donner, par un acte écrit, aux sujets des trois villes ce que les autres Francs possédaient déjà en vertu d'un usage. Celte considération répond à Targument que les Turcs opposent aux Belges et aux Américains et d'après lequel la Turquie n'aurait pu reconnaitre à des Etals, derniers venus dans le monde, comme la Belgique et les États-Unis, des droits que n'avaient pas les puissances liées à elle par des traités séculaires. Le fait est,au contraire, que ces puissances possédaient ce droit au XIX^ siècle : la référence qui y est faite par le traité avec les Villes Hanséatiques en est une preuve foruielle ,
3; — Traité entre la Turquie et les États-Unis de V Amérique du Nord en date du 7 mai 1830.
L'article 4 du traité turco-américain du 7 mai 1830 a donné lieu à une conlrover&e eu Ire les deux États contractants, provenant de la divergence des LexLes lurc et français de cet article. Et celte controverse n'avait pu trouver jusqu'à nos jours de solution (1).
L'histoire du Irailé de 1830 ne laisse pas que d'être assez compliquée (2). Les négociations furent menées en français entre le Reis Effendi (ministre des affaires étrangères turc) elle plénipotentiaire américain Rhind. Celui-ci soumit au minisire turc un projet de traité en français. Mais, quelques jours plus tard, le Reis Effendi produisait à Rhind un projet de Irailê c?i turc, quil déclarait être en stricte conformité avec le projet français. Après quoi, le 7 mai, le Reis Effendi signa le texte turc et Rhind le texte français (3)* Le texte turc fut ensuile remis aux plénipotentiaires américams, et le texte français au Reis Effendi.
Par son Message du 10 décembre 1830, le Président des États-Unis communiqua au Sénat « l'original turc » du traité, avec une version anglaise, qu'il fil suivre le 16 décembre d'une autre dans la même langue, el une version française (4). Le Sénat approuva le second texte anglais ei
(1) V- à ce sujet John Bassett Moore, A Digest of International Laiv, t. H, 1906, % 284, p, 6bS-lli. — V. aussi Papers relating to the Foreign Relations of the United Btates.
(2) V* à ce sujet les documents officiels publiés par M. Moore, op. et loc. cit. (correspondance échangea nnlre les ministres et consuls américains avec leur gouvernemcnt, Note» dcliangées entre les gouvernements ottoman et américain, etc.).
(3) Quelques joura nprès le texte français fut également signé par deux autres plénipolenliairea amérlcams, Offley et Biddie.
(4) DisLiûcte de celle qui avait été signée par Rhind ; c'était une traduction du turc, faite par NavoiUf drogman de la légation d'Amérique.
le retourna avec le texte turc au Président, lequel ratifia ces deux documents le 2 février 1831 (1).
Le gouvernement turc se plaignit bientôt de ce que la ratification avait été donnée non pas au texte français signé à Constantinopie, mais à une traduction anglaise faite à Washington. Alors, le chargé d'affaires d'Amérique à Constantinople, Porter, signa une déclaration en turc, pariaquelle il reconnut qu'en cas de contestation le texte turc devrait faire loi (2). Et une clause relative à cette déclaration fut insérée dans V « appropriation bill » qui fut soumis à la Chambre américaine pour conférer au Président les pouvoirs d'exécuter le traité accepté par elle.
Voici la traduction du texte turc de l'article 4 du traité de 1830, que nous avons faite d'après l'édition officielle turque des traités conclus par la Sublime Porte (3) : < Au cas où un différend ou un procès (da'va ve nizâ) surgirait entre les sujets de l'Empire Ottoman et les sujets de l'Amérique, il ne sera ni entendu, ni décidé en dehors de la présence du drogman.Les procès dépassant SOO piastres seront déférés au Divan et jugés d'après la justice et l'équité. Les sujets américains qui vaqueront tranquillement à leur commerce ne seront pas inquiétés ou molestés sans raison, tant qu'ils n'auront pas commis quelque délit ou quelque faute. Et même, en cas de délits, ils ne seront pas emprisonnés par les juges ou officiers de police, mais on leur appliquera le châtiment mérité (iktisàï te' dibleri) par l'intermédiaire de leurs ministres ou consuls, comme cela se pratique à l'égard des autres mou^^^min (sujets des puissances liées par des traités avec la Turquie) » (4).
La traduction anglaise du dernier paragraphe de l'article 4, telle qu'elle avait été ratifiée parle Président des Etats-Unis, différait sensiblement du texte turc. Elle portait ce qui suit: c...Even when they may hâve committed some offence, they shall not be arrested and put in prison by
(1) Moore, op, eit,, t. II, p. 668-670.
(2) La traduction anglaise de celte déclaration porte : « Some expressions in the French translation of the Turkish instrument exchanged between the plenipotentiaries of the two contracting parties, and which contains the articles of the treaty of commerce concluded belween the Sublime Porte and the United States of America, not being perfectly in accordance with the Turkish original, a circumstance purely the effect of translation and the government of the United States being satisfied with the Turkish treaty, and having accepted it without the reserve of any word^ therefore, on every occasion the above instrument shall be strictly obserred, and if hereafter, any discussion should arise between the contracting parties, the said instrument shall be consulted by me and by my successors to remove doubts >. Moore, op, cit., t. II, p. 671.
(3) Mouaheedai Medjmouassi, Constantinople, 1297, t. II, p. 4-5.
(4) Voici le texte turc du dernier paragraphe : « Tuhmetleri voukouounda dahi hukâm ve zabit&n taraflerindan haps olownmayarak saïr mousteminân haklerinda mouamele oloundoughou Yedjhile eltchi ve consoulouslari marifetile iktizâï i te* dibleri idjrâ olouna».
lie local aulhorities ; but Ihey shall be Iried by Iheir minister or consul, and puaïshed according lo Iheir oflfence ». Le texte anglais interdisait donc aux autorités locales non seulement l'emprisonnement, mais encore rerrestation des sujets américains, et il exemptait ces derniers nettement et sans aucune restriction de la juridiction pénale ottomane, tandis que le texte turc se servait du mot te'dib qui signifie châtiment et peut dès lors être interprété comme laissant à la compétence consulaire seulement rexécution de la peine prononcée par les tribunaux de TEmpire.
Le a Department of State » des Ëtats-Unis d'Amérique ne commença à se préoccuper sérieusement de la différence existant entre les deux textes qu'en 1868, date du premier conflit qui s'éleva avec la Turquie au sujet de deux Américains arrêtés par les autorités turques en Syrie sous rinculpalion d'un crime commis contre le gouvernement ottoman. Dans celte circonstance, le gouvernement américain repoussa la prétention de ia Turquie de ne point faire état du texte anglais. Cependant M. Fish, secrétaire d'Etat des États-Unis, dans une dépêche adressée à M. Morris, ambassadeur à Constantinople, à la date du 19 octobre 1869, reconnut qu'on était arrivé à Washington à cette conclusion « que la version anglaise, sur la foi de laquelle le traité avait été ratifié par le Président et le Sénat des États-Unis, était erronée » (1).
En 1877, la discussion reprit entre les deux gouvernements à propos du cas d'un sîeur Kelly, marin américain, accusé du meurtre d'un sujet ottoman, et qui fut jugé et acquitté par le consul des États-Unis à Smyrne.
Dans une Note du 8 décembre 1877, adressée au ministre de Turquie Wasliington, Aristarchi Bey, le secrétaire d'Etat des États-Unis, H. Evarts, déclara a n'avoir aucune hésitation à confirmer la conclusion à laquelle était arrivé M. Fish », à savoir, que la version anglaise du traité de 1830 était erronée. M. Evarts fit toutefois observer que la version anglaise reproduisait en substance les vues (purposes) des plénipotentiaires américains, ainsi que la version originale en français, signée par eux et remise au gouvernement ottoman ; le secrétaire d'Etat ne voyait pas, du reste, que la version anglaise fût contraire à « l'usage pratiqué à l'égard des autres Francs » dont parlait l'article 4. M. Evarls alla plus loin quelques années plus tard. Dans une Note envoyée le 14 mai 1880, toujours au sujet de l'affaire Kelly, il déclara formellement, sur Tordre du Président et au nom des États-Unis, que son gouvernemejit se considérait comme lié par le texte turc du traité de 1830. Il
(t) rt The concluaioD arrived at is that the English version» upon the faith of which the treaty was ratiûerï by the Senate and the Président of Uie United Statef, is erroneous' (Moora, op. çiL, t. U, p. i>ËO).
disait faire cette déclaration d'autant plus facilement (cheerfully) que le gouYernement ottoman avait donné des assurances réitérées que la a véritable intenlion » de ce texte turc serait observée, et que les sujets américains en Turquie jouiraient du traitement accordé, soit en vertu de traités, soit par les lois ou les coutumes locales, aux sujets de la nation la plus favorisée (1). En même temps, les Étals-Unis offrirent spontanément, et sans d'ailleurs reconnaître à leur charge aucune obligation, une somme de 1.200 dollars à la famille de la victime de Kelly (2).
En 1879, une autre affaire surgit qui mit de nouveau aux prises les Ëtats-Unls et la Turquie, Un sujet américain, le sieur Mirzan, ayant tué à Alexandrie le sujet ottoman Dahan, fut jugé et condamné à mort par le ministre des Etats-Unis, qui s'était rendu à Alexandrie. Mais la peine de mort ainsi prononcée fui commuée par le Président des États-Unis en un emprisonnement à vie, et Mirzan fut incarcéré dans la prison d'Albany en Amérique (3).
La question du véritable sens de l'article 4 du traité de 1830 ne larda pas à s'élever entre les deux gouvernements d'une façon plus précise encore. Une correspondance copieuse fut à cet égard échangée en 1884 et en 1885 entre M. Frelinghuysen, secrétaire d*État des États-Unis, et Tevflk Pacha, ministre de Turquie à Washington (4).
Dans une Note du 26 avril 1884, Tevfik Pacha, se référant aux déclara^ lions de MM. Porter, Fish et Evarts, s'efforça d'établir que l'article 4 ne pouvait accorder aux citoyens américains plus de droits que ceux dont jouissaient les sujets de la nation la plus favorisée. Il se plaignit, en outre, que le gouvernement américain, tout en ayant adhéré finalement aux vues de la Sublime Porte, n'avait donné aucune suite pratique à son adhésion, les consuls américains continuant à exercer la juridiction pénale sur leurs ressortissants*
M. Frelinghuysen répondit, dans une Note du 31 mai 1884, que la déclaration de M. Evarts ne pouvait être considérée comme une adhésion
(1) « lam directed in Ihe first place by the Président to admit, on the part of the goYernment ofthe United States, that the United States are bound by the Turkish text of the treat^ of 1830, ^hich was signed in hat text alone. I make this admission the more cheerfally in view of yonr repeated assurances, in the name of yonr government, that not only shall the true intent of that text be observed, but also that the citizens of the United States within Ottoman jnrisdiction shall hâve the treatment accor-* ded to the citizens or subjects of the most favored nation either by treaty or by virtue of existing local laws or cnstoms ». Moore, op. cit., t. Il» p. 682.
(2) < Withont admitting any express or implied obligation in the premises, and withont presently passing upon the true English équivalent of the Turkish text in the article involved i».
(3) Moore, op. cit., t. II, p. 683.
(4) Moore, op. cit. y t. II, p. 684^696.
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aveugle des États-Unis à toute interprétation qu'il semblerait bon à la Sublime Porte de donner au texte turc de l'article 4. 11 rappela notamment que, le 30 décembre 1881, M. Bancroft Davis avait déclaré à Aris- Larciii Bey que le Président n'avait nullement Pintention d'accepter c la conception ottomane du traité de 1830 » et d'abandonner le bon droit des Étals-Unis (1). Il était évident, d'après M. Frelinghuysen, qu'un privilège extra territorial avait été stipulé par le texte turc de l'article 4. Cela résultait, pour lui, de plusieurs motifs. D'abord, à moins de suspecter la bonne foi des traductions ottomanes, le texte turc ne pouvait présenter des divergences radicales avec le texte français, accepté par les négociateurs ottomans; les divergences susceptibles de s'y trouver ne devaient être que purement < verbales », telles qu'il est inévitable qu'il s'en rencontre dans toutes traductions (merely the effect of translation). D'autre part, la référence de Parliele 4 à « Pusage observé à P égard des autres Francs > ne saurait avoir qu'une signjâcation purement c explicative > {simply explanâtory) : ^< Tusage à l'égard des autres Francs » consistait à celte époque justement dans l'exercice par les consuls de la juridiction pénale sur leurs ressortissants. La référence en question ne constituait pas, à proprement parler, une « clause de la nation la plus favorisée » qui ferait dépendre les droits des citoyens américains de tous les changements successifs du régime judiciaire auquel pourraient être assujettis les « autres Francs ». L'article 4 contenait un privilège spécial^ et non une vague clause « de la nation la plus favorisée » (2). M. Frelinghuysen déclara, du reste, que, jusqu'à ce jour, la Porte n'avait fourni aucun renseignement clair et précis, ni sur la véritable teneur du texte turc du traité, ni sur le caractère des usages pratiqués en 1830 à l'égard des Francs.
Tevfik Pacha répliqua par une Note en date du 26 novembre 1884. Il estima qu'il serait inulile dé fixer les privilèges des étrangers en 1830, attendu que les Étals-Unis avaient certainement conclu un traité sur la base de la nation la plus favorisée et qu'ils ne pourraient prétendre à un
(i) « The Président Us.s not mUmated a purpose of yielding to the ottoman constructioEi or Ihç treaty of 1S30, or of ab^iadoning in any way what he regards as the just rights of the United States n,
(2) M, Frelinghuy^ea rcconQait à la phrase en question la qualité de « la clause de la ïiatioala plus favorisée d seulement en ce sens qu'un Américain pourrait demander toute» teti extensions de privilèges accordées aux autres Francs. « We are wiliîng lo regard the phrase touching tbe treatment of other Franks as having some of the qua- Jtty of ïi mast favorod-Dûtion danse ; that is, if any other Franlcs hâve a more favored treatmcnt than that apeciûcnlly Htipulated in our treaty, an American citizen might TÎgblly claim sucb ei tension uf favor. But it is not in itself a most favored nation clause, nor does it ^tand alone, iûdependent of the spécifie sUpulations of the article in wbkh it is fouud >. Moore, Qp, cit,^ t. II, p. 689.
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régime fixe et immuable pour leurs sujets : les privilèges des Américains devaient se modifier en même temps que changeaient ceux des aulres Francs. Le ministre ottoman insistait d'un autre côté sur le caractère original du texte turc, qu'il ne pouvait pas considérer comme un simple traduction du texte proposé par Uhind. La thèse turque se présentait en somme, d'après lui, comme il suit : les autorités turques ont le droit d'arrestation, et les consuls américains celuide faire emprisonner : les autorités turques jugent l'accusé et les cls leeuo punissent.
M. Frelinghuysen ne crut pas devoir senrallier à l'opinion de Tevtik Pacha. Dans une dépêche qu'il adressa à M. Wallace, le ministre américain en Turquie, le 22 janvier 1885, il remarqua en effet que rien ne démontrait mieux l'incohérence {incongruUy) de la thèse ottomane que la formule de son gouvernement, d'après laquelle le consul a le droit de punir mais sans avoir le pouvoir de fixer la peine (1).
En 1888, une nouvelle affaire se présenta. Un sujet américain, le sieur Proies, fut traduit devant le consul d'Amérique à Constantinople sous l'accusation de faux monnayage. Mais le gouvernement ottoman ne voulut pas poursuivre l'affaire devant le consul, et Proies fut acquitté.
Les choses semblèrent alors avancer quelque peu. Le 24 août 1888, Mavroyeni Bey, ministre de Turquie à Washington, présenta au SLale Department, au nom du gouvernement ottoman,une traduction ofiicielle en français du texte turc de l'article 4. Cette traduction était ainsi conçue : «... Les citoyens américains vaquant paisiblement aux affaires de leur commerce ne seront point molestés sans motif tant qu'ils n'auront pas commis quelque délit ou quelque faute ; même en cas de culpabilité, ils ne seront pas emprisonnés par les juges et les agents de la siïrelé, mais ils seront punis par les soins de leur ministre et consul à Tinslar de ce qui se pratique à l'égard des autres Francs ». Au cours des négociations qui suivirent cette communication, M. Blaine, secrétaire d'ËLat des États-Unis, tout en maintenant la thèse que le droit déjuger était implicitement contenu dans le droit de punir, proposa à Mavroyeni Bey un arrangement, en vertu duquel les États-Unis renonceraient au premier de ces droits. Mais on n'aboutit à aucune entente. Le ministre ottoman réclama subitement pour les autorités turques non seulement le droit déjuger, mais encore celui de punir, et cela en se basant sur la fameuse clause de « l'usage des autres Francs ». Les négociations furent dès lors arrêtées.
Et en 1890, quand la Porte réclama la comparution par devant la Cour criminelle du citoyen américain Gurdjian, accusé de complot contre ie
(i) Moore, op. ct^, t. H, p. 698-696«
gouvernement, le minisire américain, M. Hirsch, sur rordre de son godvernemenl, refusa nettement de faire droit à la demande de la Turquie (1).
En 1893, les États-Unis ont eu trois fois l'occasion d'affirmer avec succès leur juridiction sur leurs sujets impliqués dans des poursuites crimi^ nelles. Ce fut dans les affaires Ârakelian, Mouradian et Guedjîan, Dans chacun de ces cas, il s'agissait d*accusalions de crimes politiques cod- Ire le gouvernement ottoman (2).
Le cas de Guedjian est surtout instructif. Le 12 septembre, il étaîL condamné par la Cour d'Aleppo, sans Tassistance du consul américain, à 101 années d'emprisonnement ; le 3 décembre, soua la menace d'une rupture diplomatique de la part de M. Terrell, ministre des Élats-Unia, le gouvernement ottoman destitua le Vali d'Aleppo et consigna Guedjian au consulat d'Amérique (3). Cela n'empêcha pas, du reste, Mavroyeni Bey de revendiquer, dans une Note à M. Olney, du 21 décembre 1895, tout ensemble le droit déjuger et le droit de punir comme corollaire du premier (4).
En 1899, le ministre ottoman des affaires étrangères revint à la charge en produisant celte fois un nouvel argument. Les États-Unis, dit-ili ont souscrit au protocole annexé à la loi du 7 Sefer 1284 ; or ce protocole soumet les étrangers, dans les localités distantes de plus de 9 heures de la résidence consulaire, à la juridiction des Conseils des anciens et des tribunaux de kaza, pour les contraventions punies d'une amende n^exçédant pas 600 piastres, sauf appel aux tribunaux de Sandjak qui jugent avec assistance consulaire. Il s'ensuit logiquement, ajoutait le ministre turc, que les Américains sont également justiciables de ces tnbuuaux quand ils jugent en première instance. Les États-Unis, en signant le protocole sans aucune réserve, ont ainsi reconnu tacilemenl que le traité de 1830 ne contenait aucun privilège spécial, mais renfermait simplement la clause de la nation la plus favorisée (5).
Mais le gouvernement américain ne se rangea pas à cet avis* M. Hay* secrétaire d*État, J9t remarquer que le droit des États Unis d'Amériquo
(1) Gurdjian avait été arrêté par les agents turcs, mais le mmistre amëncam ayant fait entendre une protestation, il fut consigné au consulat général (Moore, op, ei/^i L Ih p. 697-105).
(2) LûH lois des États-Unis attribuent aux ministres et consuls américain le âroil de juridiction itur leurs ressortissants accusés d'insurrection, complots ou autres a.cïes dirigée contre le gouvernement ottoman. V. Act of June 22, ISGG, section !H ; sectiunE 4090 et iWl of the Revised Statutes (Moore, op. cit., t. Il, p. IDl).
(3) Moore, op. ct7., t. II,' p. TOô-lOQ.
(4) Moore, op, cit.j t. II, p. 710.
(ïï) Note verbale de la Sublime Porte à la légation des États-Unis, du 26 décembre 1B99 (Moore, op. cit., t. II, p. 111-713),
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résultait, en dehors des arguments déjà présentés, de la clause de la nation la plus favorisée (1), laquelle leur permellait de s'appuyer sur les traités conclus parla Turquie avec la Belgique et le Portugal (2). Et, à la suite d'une nouvelle Noie de la Porte, la légation d'Amérique déclara le 2 septembre 1902 ne pouvoir changer d'altitude (3).
Aujourd'hui, comme par le passé, les consuls américains en Turquie rerusenl donc de signifier à leurs ressortissants prévenus d'un délit les mandais de comparution provenant des autorités ottomanes, et les plaintes de la Sublime Porte auprès de l'ambassade des États-Unis restent invariablement sans résultat.
Après ce long exposé historique de la controverse entre la Turquie el les Etals-Unis à propos du traité du 7 mai 1830, indiquons en quelques inots noire avis personnel sur la question. Nous estimons que la thèse américaine est la plus exacte.
l<>Le texte du traité de 1830 qui doit faire loi entre les deux pays est, d'après nous, le texte turc. Les déclarations de MM. Porter, Fish et Evarts nous paraissent à cel égard tout à fait concluantes. Mais il est également vrai que les États-Unis ne sauraient être obligés d'accepter aveuglémenl n'importe quelle în/erpr^/ûf/io» du texte turc que la Sublime Porte voudrait lui donner. C'est au ce vrai sens » (/rue intent) du texte turc,
(1) M, Hay vise certainement ici l'article !•' du traité de 1830.
(2) Dépêche de M. Hay à M. Griscom, du 16 mars 1901 (Moore, op. cit., t. II, p. 713-114).
(3) Papers relating io the Foreign Relations of the United States, Décembre 2 190â, p. 1049-1050. — £n 1905, la police turque arrêta deux sujets américains naturalisés, les nommés Vartanian et Afarian, accusés du meurtre d*un riche Arménien Apik Effendi Ounjian, sur le refus de ce dernier de verser une somme au Comité révolutionnaire arménien. Non seulement ces deux individus ne furent pas consignés au consulat américain, mais le consul ne fut même pas autorisé à communiquer avec eux. Finalement, et nnalgré toutes les protestations de la légation, Vartanian et Afarian furent jugés, en l'absence du drogman américain, par la Cour criminelle de Stamboul, et condamnés, le premier à mort, le second a 15 ans de travaux forcés. M. John G. A. Leishman, le ministre américain, protesta énergiquement et formellement contre toute la procédure, qa'il déclara nulle aux yeux de la légation. (Note de M. Leismahn à Tevfik Pacha en date du 20 octobre 1905 : «. ..I therefore bave to protest most formally against thèse proceedings and against the above-mentioned conviction of Charles Vartanian and Hovhanes Afarlan.the validity of which the légation is unnable to recognize, and consequenUy must again insist upon ail exécution of, judgment or proceedings against thèse men being stayed until our two governments shall consider and agrée on the treatment of the case.. »)• ^^ ^^^ ^^ saurait cependant constituer un précédent. Car ici la question se compliquait du fait que la nationalité américaine des prévenus était contestée par la Sublime Porte : Vartanian et Afarian, anciens sujets turcs, avaient abandonné leur sujétion sans Tautorisation du gouvernement ottoman, contrairement à la loi de 1869 (Fortfi^n Relations of the United States, 1905, p. 885-898). En ce qui concerne l'article 4 du traité de 1830, les deux gouvernements maintinrent, au cours de la correspondance échangée dans cette circonstance, leurs positions respectives.
CDinme Ta déclaré M. Evarts, que le gouvernement américain a enlendu adhérer. Ce gouvernement a loyalement reconnu que la version anglaise sur la foi de laquelle le traité avait été ratifié élait erronée. Mais il a en ïnème temps maintenu que cette version reproduisait en substance les vues des plénipotentiaires américains de 1830 et que la divergence entre les textes français ou anglais d'une part, et le texte turc de l'autre ne saurait être que l'effet inévitable de toute traduction. M. Frelinghuysen a eu bien raison de dire qu'à moins de suspecter la bonne foi des négociateurs ottomans, le texte turc ne pouvait présenter des divergences radicales avec le texte français accepté par eux.
2** Quel est donc le vrai sens, le c irue intent » de Farlicle 4 du traité de 1830, tel qu'il est rédigé dans le texte turc (1)? Les deux mots susceptibles d'une inlerprélalion différente dans ce texte sont les suivants: marifp.tik et ie" dib. Là question revient ainsi à établir leur véritable signification.
Les Turcs voudraient traduire le mot te' dib parpwntr. C'est certainement Tun des sens que comporte celle expression ; c'est même le seul qu'on puisse lui donner, par exemple, dans le lexle de l'article 8 delà Capilulalîon suédoise de 1737 (2). Cependant ce mol est susceptible aussi d'une signification plus large : il peut être synonyme de chdlimentf réprimande ou censure : on conçoit donc qu'il implique la notion du jugement, qui précède la punition (3).
Quant au mot marifetile, la Porte et ses jurisconsultes le traduisent par " au su de >. Telle est notamment la traduction qu'en donne Gabriel Efferidi Noradounghian dans un article relatif à l'affaire Joris qu'il a publié dans la Revue de droit international et de législation comparée (4). Le même auteur avait cependant, dans son Recueil des actes internationaux de V Empire ottoman (5), pris le mot « marifetile » comme synonyme de l'expression : c par Ventremise de » ; et cela dans l'article 4 du traité américain comme dans Tarticle 8 du traité belge. Nous croyons, avec M. Albéric Rolin, que cette dernière traduction de Gabriel Effendi doit être préférée, comme moins suspecte de partialité (G),
L'arliclo 4 du traité turco-américain nous semble au surplus perdre toute son ambiguïté, si on le compare à l'article 8 du traité de la Porte
(i) Nous nous référons à notre propre traduction de ce texte, donnée plus haut, p. 159- (2) V. plus haut, p. 156, note 2.
m (lonip. à c(i sujet Albéric Kolin, dans la Hevue de droit intern, et de lég. comparée, 2^ séritf, t VIII (1906), p. 374.
\i) '2* sérien t. VIII (1906), p. 124.
iTO T. Up p, 193 et 2ii).
(6) Revue de droit interné et de lég. comparée^ 2« série, t. VIII 1906), p. 373.
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avec les Villes Hanséaliques que nous avons déjà analysé (1). Dans ce dernier traité aucun doute n'est possible. L'affaire est déférée (havalé) au consul, et le coupable ayant éléjugé (hukm) par son entremisse (marifelile) subit le châliment(le' dib) établi à Tégard des autres Trancs, Il nous paraît impossible de traduire ici « marifelile » par < au su de > ; l'affaire est bien déférée au consul pourquelecoupablesoil ju^é/^ar lui, etnondr 50?i 5w seulement. La référence finale de Tarlicle 8 du traité avec les Villes Hanséaliques, nous l'avons dit, est purement explicative el complémentaire; elle veut dire que le coupable sera (en élantjugé parson consul) châtié d'après Tusage franc, lequel, nous le savons, élail à celle époque en faveur delà compétence consulaire. Le mot te* dib a ainsi dans le traité avec les Villes Hanséaliques un sens des plus larges : le châfimerit comporte et implique le jugement. Il nous semblerait étrange que la même expression dût être interprétée différemment dans TarUcle 4 du traité américain. Notre conclusion est donc que le texte turc de cet article 4 signifie que « les Américains seront châtiés (jugés) par Vintermêdiaire de leurs ministres ou consuls », et non pas seulement « punis à leur su ».
La clause de l'article 4 du trailé américain : « comme cela se pratique à l'égard des autres Francs » (saïr mousteminan haklerinda mouaniete oloundoughou vedjhile) ne peut que donner plus d'autorité à notre interprétation. Car l'usage à l'égard des Francs à cette époque, aussi bien qu'à celle du traité avec les Villes Hanséaliques (conclu neuf ans seulement après le traité américain), était Texercice de la juridiction criminelle par les consuls sur leurs ressortissants.
3** Si on accepte notre opinion sur le texte turc de l'article 4 du IraiLé de 1830, la question relative à la nature de la clause finale (tt con* formémenl à l'usage établi à l'égard des autres Francs ») se résout d'elle-même. Le texte turc, comme du reste le texte français de cet article, ne saurait être considéré comme constituant une claus© générale de la nation la plus favorisée. La référence finale de ce texte n'est qu'une illustration, un exemple. Elle n'entend pas faire dépendre les droits américains des droits francs ; après avoir décrit et spécitié les droits américains, elle apprend simplement que les autres Francs en jouissaient également à celte époque. Ce n'est nullement une « clause de la nation la plus favorisée > qui rendrait les privilèges conférr^s par l'article 4 instables^ variables avec les usages des autres Francs. L'article 4 a constitué un droit américain originaire et immuable.
4'* Mais les États-Unis d'Amérique n'ont-ils pas perdu leurs droits, par suite d'une renonciation tacite ou expresse ?
(1) V. plus haut, p. 156
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Pendant les longues négociations entre la Turquie et les Étals-Unis qui ont duré de 1830 jusqu'à nos jours, ces derniers, tout en reconnaissant le caractère obligatoire du texte turc, n'ont jamais admis le point de vue ottoman. La tentative faite par M. Blaine pour arriver à un compromis a échoué. Il ne saurait donc être question d'une renonciation expresse de la part du gouvernement américain.
Quant à une renonciation tacite, par désuétude, elle n'existe pas davantage. Nous avons vu en effet que dans maintes occasions le gouver-
^ neraent américain a non seulement énergiquement protesté contre la
\ violation de son droit, mais qu'il l'a affirmé avec la plus grande ténacité.
I Et actuellement l'ambassade des États-Unis à Constantinople continue
à repousser les plaintes que la Porte lui adresse contre les consuls amé-
• ricains refusant de signifier des mandats de comparution aux prévenus
américains. Le fait par les États-Unis d'avoir signé avec les autres puissances le protocole de 1868 ne saurait non plus, à nos yeux, constituer une renonciation laciteàleur droit (l).Toutau plus pourrait-on déduire du texte de ce protocole la juridiction des tribunaux de Kaza et de Sandjak — ces derniers fonctionnant comme Cours d'appel — sur les sujets américains prévenus de contraventions n'entraînant qu une amende de 500 piastres au maximum. Mais il serait illogique d'en tirer la conclusion que veut adme tire la Sublime Porte, savoir que les Américains sont justiciables des tribunaux de Sandjak jugeant une affaire pénale en première instance. Le texte du protocole n'autorise pas même la soumission des Américains aux tribunaux des Kaza dans le cas d'infractions entraînant une amende supérieure à 500 piastres, ou une autre peine quelconque. Si ici une dérogation peut être acceptée, c'est qu'elle s'explique par l'insignifiance des infractions visées. Les États-Unis se désintéressent des iiifi acUons minimes commises par leurs citoyens à une distance éloignée de plus de 9 heures d'un poste consulaire américain, et acceptent pour ces cas la juridiction ottomane, au premier degré sans Tassislance consulaire et au second avec cette assistance. Mais c'est tout ; pour le surplus le droit de l'Amérique reste intact : elle entend conserver ce qui lui a été garanti par le traité de 1830.
Noire conclusion est donc, conformément à la thèse américaine, que le texte turc de l'article 4 du traité turco-américain du 7 mai Î830 a donné aux Etats-Unis le privilège de la juridiction criminelle sur les citoyens américains, sans qu'il y ait à distinguer suivant la nalionalité de la partie lésée; la seule exception à cette règle est l'insignifiante dérogation contenue dans le protocole de 1868.
1^1 j V. plus haut, p. 164,
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Il va de soi qu'en cas de délits ou de crimes commis par des Ottomans contre des Américains Jes États-Unis ent^en vertu de la clause de la nation la plus favorisée, prévue dans l'article l*"" du traité de 1830, les mêmes droits que les autres puissances : ils peuvent dès lors faire assister le drogman américain à tous les actes de procédure des autorités judiciaires de TEmpire.
4. — Traité entre la Turquie et la Belgique en date du 3 août 1838.
L'article 8 du traité lurco-belge de 1838 est presque identique à Tarlicle 4 du traité turco-américain.
En voici le texte turc : « Ve Bellchika tab'assi kendi liallerinda
arz ve edeb ve kari kesb ve tidjaretler ile machgoul oldoukta liidj bir vakitta hukam ve zabitani memleket tarafindan dahl ve le'arouz ve haps olounmayoub, tuhmet ve kabahatleri mutehakak oldoukta sair mustaïiii* É
nan baklerinda mouamele oloundougou vedjhile eltchi ve maslahatguïar ve consoulous ve consoulous vekilleri marifetile muttehimlerin te' dibine I
moubadaret kilina ». La traduction qu'on en peut donner est la suivante :(1) « .... Les Belges vaquant honnêtement et paisiblement à leurs occupations ou à leur commerce ne pourront jamais être arrêtés ou mnlestés par les juges ou officiers de police de TEmpire. Mais s'ils commetlent un crime ou délit (tuhmet ve kabahatleri), on procède à leur chtUi- |
ment (te'dibine moubadaret), par l'entremise (marifetile) de leurs ministres, chargés d'affaires, consuls ou vice-consuls, comme cela so pratique à l'égard des autres Moustemin ». ^
Le texte français de cet article 8 est différenL 11 est ainsi conçu: «... Les Belges vaquant honnêtement et paisiblement à leurs occupations ou à leur commerce ne pourront jamais être arrêtés ou molestés par les autorités locales. Mais, en cas de crime ou de délit, l'affaire sera remise à leur ministre, chargé d'affaires, consul ou vice-consul; les accusés seront jugés par lui, et punis selon l'usage établi «^ l'égard des Francs )*, La Belgique a eu, en 1905, l'occasion d'affirmer son droit dans une affaire Joris. Il s'agissait d'un sujet belge qui était accusé d'avoir participé à un attentat dirigé le 21 juillet de celle année contre Sa Majesté Impériale le Sultan Abdul Hamid H. Ce furent les autorités oltomanes qui procédèrent à l'instruction de Joris, et c'est à la Cour criminelle de Conslantinople qu'il fut déféré ; cette Cour le condamnait le 18 décembre 1905 à la peine de mort. Tout d'abord, par déférence pour Sa Majesté le Sultait, la légation de Belgique ne protesta pas contre celle manière de procéJer, Joris fut même assisté par un drogman belge pendant la période d'instruction et devant la Cour criminelle. Mais, au moment où la clôture des
(1) La première partie de l^arlicle 8 a trait aux araires civiles.
débats allait avoir lieu, le drogman belge se relira de la salle d'audience ; el,îe lendemain du prononcé deTarrêUla légation de Belgique réclama à la Sublime Porte la remise de Joris à Teffet de le renvoyer devant la Coup d'assises du Brabanl, compétente, aux termes de Tarticle 32 de la loi consulaire belge du 31 décembre 1851, pour connailre « des crimes commis par les Belges dans les pays hors de Chrétienté ». Le gouvernement ottoman refusa de faire droit à celle demande, et la Cour de cassation de Turquie confirma le 27 janvier 1906 la décision de la Cour criminelle.
Le conflit né ainsi entre la Turquie et la Belgique a eu naturellement sa répercussion dans la littérature. Dans le courant de Tannée 1906, la fieviœ de droit international et de législation comparée, de Bruxelles, publia en effet, au sujet de Taffaire Joris, des articles exposant les points de vue belge et turc. La thèse ottomane fut soutenue par Gabriel Effendi Noradounghian, Conseiller légiste de la Sublime Porte (1), et la cause belge fut défendue par M. Albéric Rolin, Président de l'Institut de droit international, professeur à l'Université de Gand (2). Résumons lorgumentation de ces auteurs ; nous indiquerons ensuite notre appréciation personnelle.
1" Les textes français et turc de l'article 8 du traité turco-belge sont, nous Tavons vu, contradictoires: le texte français parle du jugement et de la punition des criminels belges ; le texte turc ne prévoit, au contraire, que leur châtiment.La première question à résoudre est donc celle desavoir lequel de ces textes doit prévaloir?
Pour Gabriel Eflfendi Noradounghian t la question ne devrait pas faire Tobjet d'un doute. Déjà la forme impérative du texte turc fait supposeï que Tinslrument original a été dressé en langue turque et que la Iraduclion française a été faite par la partie belge, non pas pour servir de base de discussion entre les contractants, mais pour l'intelligence et Fusage des délégués belges. Le ministre ottoman des affaires étrangères n'a signé que du côté turc, et en langue turque. Il ne s'est donc engagé que pour le texte qu'il a préparé, et c'est ce texte qui a reçu la ratification du Souverain de Turquie. De plus, le traité a été signé à Constanlinople. Kn cas de doute sur son interprétation, il y a donc des présomptions en faveur du lieu et de la langue du pays ». De plus, observe le même auteur, les anciens traités n'étaient jamais rédigés qu'en langue turque ; ce n'est qu'à partir d'une époque récente qu'on a commencé à ailmeltre deux rédactions. Gabriel Effendi cite enfin, «^ l'appui de sa thèse, les deux Notes américaines adressées par M. Porter à la Sublime
{{) \\ nevue de dr, intem. et d^ lég. comparée, 2* série, t. VIII (1906), p. 119-135. (2j V. lïevue de dr, intern. et de lég. comparée, 2« série, t. VïII, p. 52-56 et 363-382.
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Porte en 1830 et par M. Bvarls au ministre de Turquie à Washington en 1877: ces deux Notes,nous Tavons vu(l), reconnaissaient explicitement quen cas de contestation le texte turc du traité turco- américain de 1830 devait faire loi ; or, le traité turco-belge de 1838 a été modelé sur celui de 1830 (2).
M. Albéric Rolin cite, dans son étude sur l'affaire Joris, une Noie de la égation de Belgique à la Porte, du 22 février 1906,où on lit ce qui suit : < Le lexle original qui fui rédigé en 1838 par les négociateurs belges, celui qui fut soumis à la sanction du Sultan est le lexle français, et le lexle turc n'est qu'une traduction ». M. Rolin ne croit pas cependant que cela puisse suffire pour que le texte français doive faire loi plutôt que le texte turc ; « Si, remarque-t-il, il est certain que le texte turc attribue à rimmunilé de juridiction, au privilège des sujets belges, une étendue moins grande que le texte français, il y a lieu de reconnaître force de loi au premier plulôt qu'au second. Les privilèges sont, en effet de droit élroil; ils constituent des exceptions au droit commun,el Tinlerprétation reslriclive plutôt qu'extensive se recommande en vertu des règles générales d'in» lerprétation » (3).
Nous ne saurions souscrire à cette opinion de Téminent Président de l'Institut de droit international. Les règles générales d'interprélalion en vertu desquelles «Tinlerprélation restrictive se recommande plutôt que l'interprétation extensive » trouveraient certainement leur application s'il s'agissait de l'exégèse de l*un ou de Vautre des deux textes en question ; mais, à notre sens, elles ne sauraient au contraire aider en rien à la solution de la question première qui est de savoir lequel des deux textes, français ou turc, constitue l'original. Nous croyons quant à nous que le texte français est le texte original. En effet, dans Tinstrument Vurc de ratification, le Sultan Mahmoud a dit en propres termes : «,*. Et le « temessuk » (acte) en langue française remis, selon l'usage, par le susdit envoyé belge, et contenant les 16 articles acceptés par les deux parties, ayant été, avec sa traducliony soumis aux pieds de notre trône Impérial et ayant reçu notre sanction souveraine a été échai^gé ; b ratification dudit temessuk constatant son acceptation par S. h\. le lloî des Belges étant aussi arrivée et soumise à Nous, Nous en avons pris connaissance et avons nous-mênie considéré les dits articles ci u traité comme étant définitivement arrêtés et en vigueur; et afin qu ils soient strictement observés et respectes, ils sont, tels quels, énoncés ci-dessous * (suit le texte du traité dans sa traduction turque). C'est donc bien to
(1) V. plus haul,p 61.
(2) Revue citée, loc. cit., p. 124.
(3) Revite citée, Icc. cit., p. 372-373.
lexle français qui a servi de base aux négocialions et qui doit être considéré comme l'instrument véritable du traité.
Quant à Targument tiré par Gabriel Effendi Noradounghian du fait que les États-Unis d'Amérique ont reconnu pour leur traité le caractère original du texte turc, il nous semble ne rien prouver en ce qui concerne le traité belge.
2*^ Mais admettons par hypothèse que c'est le [exieturc du traité turcobelge qui doive faire loi ; la solution ottomane serait-elle pour cela légitime ? Nous ne le pensons pas.
Le texte turc de l'article 8 du traité turco-belge de 1838 est d'abord, sauf quelques divergences insignifiantes dans la rédaction, identique à celui de l'article 4 du traité turco-américain de 1830. On y trouve employés de nouveau les deux termes litigieux « te'dib » et « marifetile ». Nous devons donc nous référer à ce que nous avons dit au sujel du traite turco-américain pour la traduction de ces mots: ceux-ci signifient « châtiment > (impliquant le jugement) et c par Ventremise e/e ». La comparaison du traité turco-belge avec le traité turco-hanséatique, qui sans contestation possible admet la compétence consulaire (i), est d'autre pari très concluante. Cet argument est même plus puissant pour le traité belge que pour le traité américain, car les traités de la Porte avec la Hanse et la Belgique ont été conclus presque simultanément, et dans ces conditions il est impossible de croire que la Turquie ait accordé moins à Tune qu'à l'autre; cela est d'autant moins à supposer que Tarticle 3 du traité turco-belge renferme la clause de la nation la plus favorisée.
Une dernière remarque, enfin, doit être faite. L'article 8 du traité turcobelge contient, comme le traité turco-américain, une référence aux usages des Francs. Or cette référence, nous pensons l'avoir démontré, milite entièrement en faveur de la compétence consulaire (2).
(i) V. plus haut. p. 132.
(2) [ci nous nous séparons de M. Politis (Les CapiiuîaUons et la justice répressive oitùmane, etc., op. et loc» cit., p. 11). Nous avouons ne point comprendre pourquoi cet auteur, qui a lui-mi^me très clairement établi que Vusage dans les trois premiers quurts du XIX^ siècle était en faveur de la compétence consulaire, interprète la référence de La phrase finale de Tarticle 8 du traité de 1838 comme une reconnaissance delà coinpéti?nce territoriale. — Nous ne pouvons accepter davantage un autre argument que M. J^olitis fait valoir en faveur de la compétence territoriale. U dit (p. 11) que, puisque par le premier alinéa de l'article 8 du traité belge le gouvernement ottoman a réservé i\ ses tribunaux la connaissance des litiges civils entre étrangers et indigènes, on ne suuroit comprendre qu'il eût abandonné à rnutorité consulaire celle des affaires criwinellea qui, à coup sûr, sont pour lui les plus importantes et les plus dangereuses. En raisonnant ainsi, M. Politis s'est placé exclusivement au point de vue de la Porte; mais nous pourrions lui répondre que les puissances étrangères, tout en acceptant pour
S"* Le privilège accordé aux Belges par l'arlicle 8 du Irailé de 1838, et qui était conforme aux usages généraux de l'époque, n'a-l-il pas depuis reçu quelque modificalion ?
Nous avons vu que la coutume internationale, après s*êlre pendant un certain temps, surtout pendant la première moitié du XIX® siècle, écarté des principes des C^itulations, est de nos jours revenue au droit écrit. Il n'est pas douteux en effet pour quiconque vit en Turquie que le droit commun est aujourd'hui que les tribunaux ottomans sont seuls compétents en matière pénale entre Ottomans et étrangers. Cette évolution a-l*elle pu affecter les droits acquis spéciaux de la Belgique?
Au cours de la correspondance échangée au sujet de l'affaire Joris, la Sublime Porte, tout en contestant l'interprétation donnée par la Belgique au Irailé de 1838, s'est principalement appliquée à démontrer que, même dans le cas où le traité de 1838 aurait concédé à la Belgique le droit absolu au jugement, ce droit serait devenu caduc et n'existerait plus actuellement. Jamais, a dit la Porte, la Belgique n'a réclamé Tapplicalion d'un pareil droit ; elle y a au contraire renoncé tacitement. Des Belges, en effet, ont, dans de nombreux cas, comparu devant les tribunaux ottomans, avec l'assistance de leurs drogmans. La Belgique a encore accentué son attitude, dans le même ordre d'idées, en participant à l'action commune des puissances lors de la réforme judiciaire : le minisire de Belgique a signé des Notes identiques qui avaient trait à l'acceptation du nouveau code turc d'instruction criminelle. Enfin, aucune autre puissance, excepté les États-Unis d'Amérique, n'a prétendu avoir ainsi un droit de jugement, et il s'est établi à cet égard un usage constant pour refuser un semblable droit.
La Belgique a répondu à ces allégations de la Turquie que, jusqu'à l'affaire Joris, un seul cas s'était présenté en msiiièTe criminelle et que, dans, ce cas, c'est la compétence des autorités belges qui a été admise. Le cas en question était celui d'un Belge qui, en 1896, tua, en état de légitime défense, un sujet ottoman : la Sublime Porte adressa à la légation de Belgique une Note pour en réclamer la remise entre les mains des autorités ottomanes ; mais aucune suite ne fut donnée à cette demande, et le sujet belge fut jugé par ses propres autorités. C'est seulement à l'occasion de délits de moindre importance que la légation de Belgique accepta la juridiction ottomane, en donnant suite aux citations des tribunaux turcs et en faisant comparaître devant eux les prévenus avec l'assistance d'un drogman. Mais peut-on déduire de là que, dans des cas graves, la Belgique n'aurait plus le droit d'invoquer la clause de son
leurs ressortissants la jnridictton ottomane en matière civile, n'en ont pas voulu dans les affaires criminelles, justement h cause de leur plus grande importance.
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traité ? Parce qu'on est en jouissance d'un droit doil-on en réclamer Tapplîcatîon en toutes occasions, au risque si on ne le fait pas de ne plus pouvoir y prétendre ? Ce serait là une règle bien sévère et évidemment exagérée.
QuatU à l'argument lire par la Turquie de la participation de la Belgique â Taction commune des puissances lors de la réforme judiciaire, le gouvernement belge y a répliqué en faisant observer qu'il avait été alors enleailu que rien ne serait changé à la situation spéciale de la Turquie au point de vue de son droit international : la Belgique n'avait donc pas besoin de réserver spécialement les droits consacrés par le traité qu'elle avait conclu avec cette puissance. Ce n'est pas enfin une raison, parce que d'autres puissances ont peu à peu abandonné toute prétention au droilde jugement de leurs nationaux, pour que la Belgique voie restreindre son droit basé sur un acte séparé, qui est resté immuable et qui ne dépendait en aucune façon des conventions de même nature inléres- £ant les États étrangers (1).
Quelle appréciation «onvient-il de donner sur le différend entre la Belgique et la Turquie ?
H nous semble que le bon droit se trouve du côté de la Belgique. Si cet Étal a, dans certaines circonstances de peu d'importance, reconnu la compétence territoriale, on ne saurait en inférer qu'il a lacilemcnl renoncé aux privilèges de son traité de 1838. Et cela est d'autant plus vrai qu'en 1896, lorsqu'il s'est agi d'un crimey la Belgique a réellement usé de son droit L'allitudc qu'a prise la légation de Belgique au cours du procès Joris ne témoigne-t-elle pas d'ailleurs suffisamment qu'il n'y a pas eu par la Belgique abandon de ses droits? Par déférence pour le Sultan la légation a bien consenti d'abord au jugement de Joris par le tribunal ottoman ; mais, son drogman s'élant au cours de la procédure persuadé du manque de garanties que présentait ce tribunal, elle s'est aussitôt replacée sur le terrain du droit strict et a réclamé l'extradition du sujet belge.
L'envoi parla Belgique de la Noie identique de 1881, sur laquelle la Turquie a basé surtout l'exlinclion du privilège belge, ne nous semble nullement militer en faveur des prétentions de la Porte. Que stipulait en efTcîL cette Note, sinon c que toutes les formalités de procédure, sans exception, doivent être remplies, sous peine de nullité, avec l'assistance des délégués étrangers dans les affaires mixtes »? La Belgique n'avait en somme aucune raison pour ne point s'associer à cette Note. Ce docu-r menl garantissait l'assistance du drogman belge dans les affaires mixtes
il) Ci>mp. les remarques de Gabriel Effendi Noradounghian et de M. Albéric Rolin d&n.H La ilevue précitée, 2« série, t. IX (1907), p. 122-123 et 367, 375-377).
OÙ le sujet belge apparaît comme partie lésée ou comme témoin ; or ces affaires sont incontestablement de la compétence territoriale : à elles seules elles justifiaient déjà l'envoi de la Note par la Belgique. Mais cet État a eu encore raison de stipuler Tassistance consulaire effective pour les cas où il jugerait opportun de faire comparaître ses sujets en qualité d*accusés devant la juridiction ottomane, car il y a des situations où celte comparution est presque naturelle : par exemple en province où il existe peu de consulats belges mais où, le cas échéant, la Mission peut toujours déléguer un drogman. La Note visait ainsi soit les cas où les Belges ne sont pas des accusés, soit ceux où la Belgique n'entend pas réclamer son privilège. Il nous semble en vérité fort difficile de déduire de ce document une renonciation absolue de la Belgique à son droit de jugement.
La Belgique nous parait enfin avoir pleinement raison lorsqu'elle déclare son droit indépendant des modifications qu'ont pu subir les droits des autres puissances. La référence de l'article 8 du traité de 1838 relative à « l'usage des autres Francs » n'est pas, plus que celle de l'article 4 du traité avec les États-Unis, une ^ clause de la nation la plus favorisée » pouvant perdre sa valeur avec le changement du dit c usage franc ». Ce n'est là qu'une formule purement explicative. Le privilège de la Belgique a été fixé une fois pour toutes, et le renvoi en question ne saurait avoir pour effet de le rendre dépendant des usages des Francs aux époques à venir.
Pour nous résumer, nous dirons donc qu'en vertu de l'article 8 du traité turco-belge de 1838 la Belgique a le droit déjuger tous les sujets belges, même quand ils ont commis des crimes ou des délits contre des sujets de l'Empire ottoman. La seule exception à cette règle que l'on puisse reconnaître est celle que nous avons déjà admise à l'égard des États- Unis: les sujets belges, en vertu du protocole de 1868, relèvent de la juridiction ottomane pour les affaires minimes n'entraînant qu'une condamnation à une amende de SOO piastres (100 francs) au maximum.
Traité entre la Turquie et le Portugal du 20 mars
L'article 8 du traité de la Turquie avec le Portugal est absolument identique à l'article 8 du traité turco-belge de 1838. L'article 3 du traité portugais contient, d'autre part, la clause de la nation la plus favorisée : il donne ainsi au Portugal les privilèges octroyés en 1839 aux Villes libres Hanséatîques. On trouve également la clause de la nation la plus favorisée dans l'article 1*^ de ce traité. Il nous semble donc que le Portugal a les mêmes droits que les Étals-Unis d'Amérique et la Belgique. Mais ce n'est là qu'une règle purement théorique. En pratique, le Portugal
' ^^*i Jfiji9iaipivff.7« ' ''^
n'a guère eu roccasîon d'en revendiquer Tapplicalion, car il n'existe presque point de sujets portugais en Turquie. Cette circonstance fait qu'on ne saurait supposer que le Portugal a tacitement renoncé à son droit ; il n'a pas eu seulement Toccasion de l'exercer.
Etendue du droit spécial
En définitive, les États qui jouissent aujourd'hui de privilèges spéciiiux en matière criminelle sont : V les Étals-Unis d'Amérique ; i^ la Belgique ; 3« le Portugal.
U'Allemagne et Tltalie qui auraient pu réclamer le même traitement, comme successeurs politiques des Villes libres de la Hanse et delaSardaigne, y ont renoncé tacitement, en acceptant le droit commun.
Le régime spécial dont jouissent les trois États qui précèdent peut élre résumé de la manière suivante :
l*" Dans les affaires pénales où les accusés sont des sujets ollemans, la compétence appartient aux tribunaux de l'Empire turc. Cest ce qui résuUe avec évidence du lexle même des trois traités concernant ces ËLalSf car ils ne parlent dans leurs articles 4 et 8 que des sujets étrangers. Ce point n'a d'ailleurs jamais été contesté en pratique.
2^ Dans les affaires pénales où les accusés sont des sujets étrangers, la compétence est revendiquée par les tribunaux consulaires. Mais celle soluLion est contestée par la Sublime Porle. 11 y a ainsi conflit entre la Turquie et les puissances. Dans la plupart des cas, la question a été résolue en faveur des puissances, sans que cependant la Porte ait d'une manière générale abandonné ses prétentions.
G. — Situation des nations les plus favorisées en présence des privilèges de r Amérique, de la Belgique et du Portugal.
Les puissances qui possèdent en vertu de traités formels les droits de la nation la plus favorisée ne peuvent-elles pas, en vertu de celle clause, revendiquer les mêmes privilèges que les États-Unis, la Belgique et le Portugal ? Est-il possible d'admettre l'existence d'une inégalité dans les privilèges judiciaires des différents États en Turquie?
Les Missions, au cours de leur controverse avec la Sublime Porle au sujet de la juridiction en matière pénale pour les étrangers de nationalité différente, ont été « amenées à constater qu'elles auraient de leur côlé, en vertu de la clause de la nation la plus favorisée, le droit strict de se prévaloir des avantages plus étendus concédés dans l'article 8 du traité intervenu en 1838 entre la Sublime Porte et la Belgique et Tariicle 4 du traité signé entre le gouvernement ottoman et les États-Unis d'Amérique le 7 mai 1830 ». C'est ée qui ressort de leur Note verbale identique du
5 décembre 1892. Celle déclaration est toutefois restée isolée : car dans leur Note verbale identique du 1/13 septembre 1894, les Missions n'ont réclamé la juridiction consulaire pour les aclions judiciaires, que « toutes les fois que Tintérét d'un sujet ottoman ne s'y trouverait pas engagé ».
Nous croyons que les puissances seraient mal fondées à se prévaloir de la clause de la nation la plus favorisée pour revendiquer les privilèges belges et américains. En effet,à l'époque où ils exerçaient une juridiction criminelle absolue sur leurs sujets, c'est-à-dire dans la première parlie du XIX* siècle, les États européens ne pouvaient fonder et ne fondaient ce droit que sur l'usage. La Belgique, les États-Unis d'Amérique et le Porlugal ont au contraire stipulé le même droit en leur faveur au moyen de traités formels^ dont ils n'ont jamais en pratique abandonné l'application : ce qui était l'usage pour les autres, est devenu pour eux le droit écrit . Or les puissances autres que la Belgique, les États-Unis et le Portugal ont peu à peu délaissé la coutume pour retourner au droit capitulaire. L'usage contraire aux Capitulations a été ainsi abrogé par désuétude. Il sérail donc aujourd'hui difficile à ces puissances de revendiquer,en se basant sur la seule clause de la nation la plus favorisée, des droits qu'elles n'exercent plus de notoriété publique, et qu'elles n'ont jamais expressément réservés. L'usage joue un rôle prépondérant en Orient,et on l'invoque trop souvent contre la Turquie pour que dans celte occurrence celle ci ne puisse pas s'en prévaloir à son tour. La clause de la nation la plus favorisée se trouve insérée dans tous les traités de commerce que les puissances ont conclus avec la Porte en 1861 ou en 1862. Les puissances auraient donc dû l'invoquer Immédiatement après la signature de ces traités et réserver leurs droits. Au lieu de cela elles ont accepté pendant presqu'un demi-siècle la juridiction ottomane dans les procès criminels mixtes : elles doivent dès lors être considérées comme ayant renoncé tacitement au droit d'invoquer une semblable clause.
Est-ce à dire que les puissances ne pourrontjamais prétendre à un droit de juridiction pénale absolue sur leurs ressortissants ? Il se peut, à notre avis, qu'elles soient admises quelque jour à le revendiquer en vertu d'un titre beaucoup plus solide que la clause de la nation la plus favorisée, et par des considérations d'un ordre moral infiniment plus élevé. L'usage général de la juridiction absolue des consuls avait été introduit au XIX® siècle à la suite de l'état de désorganisation dans lequel se trouvait la justice oLlomane. C'est au moment de la réforme judiciaire, quand on put espérer que lajustice turque présenterait plus de sécurité pour la protection dea sujets étrangers, que cet usage fut modifié et que la juridiction territoriale futreconnue.Mais qu'un jour ces espérances soientdéfinitivement déçues;
et les puissances européennes non seulement auront le droit, mais se trouveront dans Tobligalion de pourvoira des arrangements qui leur restitueront les privilèges dont ils jouissaient au XIX* siècle. Chaque Etat a en effet le devoir de proléger les intérêts légitimes de ses ressortissants à l'étranger. Telle est la base juridique que les puissances pourraient invoquer pour leur revendication. Elles ne sauraient au contraire, pour l'appuyer, se prévaloir juridiquement de la clause de la nation la plus favorisée. L'ea:cm/?^d des privilèges américains, portugais et belges, loujours subsistants.pourrait cependant leur être d'un appui moral considérable : le fait que les trois États n'ont pas abandonné leurs droits de juridiction, toujours si difficiles et si malaisés à exercer à rétranger,montre en effet que la justice territoriale n'offre pas en définitive des garanties fort sérieuses ; les efforts des autres Étals pour y échapper également ne sauraient dès lors être taxés d'illégitimes.
§ 2. — Exempiions de la compétence personnelle des tribunaux ottomans.
A. — Chefs et membres des Missions diplomatiques y consuls et fonctionnaires consulaires de cairière.
En vertu d'un usage constant, les chefs et les membres des Missions étrangères (secrétaires, drogmans de carrière, attachés), ainsi que les consuls de carrière des différents grades et leurs auxiliaires (secrétaires, drogmans consulaires de carrière, chanceliers, etc.) échappent complètement à la juridiction pénale ottomane^ même en cas de crime ou de délit commis contre un sujet ottoman (1). Au point de vue de l'immunité de juridiction, il y a donc assimilation complète entre les fonctionnaires de carrière diplomatiques et consulaires. La coutume a étendu celle immunité aux familles des fonctionnaires diplomatiques et des fonctionnaires consulaires.
B. — Protégés {^).
Les protégés civils ordinaires (de nationalité étrangère ou ottomane) relèvent des tribunaux criminels ottomans au même titre et dans les mêmes conditions que les nationaux de la puissance protectrice.
L'article 5 du Règlement relatif aux consulats étrangers dit en ce qui
(i) Les anciennes Capitulations stipulaient déjà que les consuls ne pourraient, pour quelque cause que ce fût, être constitués prisonniers par les autorités ottomanes. Ainsi fe déclaraient l'article 25 de la Capitulation française de 1G04, l'article 16 de laCapiluIa- Uon française de 1740, Part. 25 de la Capitulation anglaise de 1675^ Tarticle 6 de la Capilulation hollandaise de 1680. — Comp. Pélissié du Hausas, Le régime des CapiltUalions dans VEmpire ottoman, t. I, p. 483 et suiv.
(i) V. plus haut. p. 99.
concerne les protégés temporaires (consuls hors cadres, drogtnarta el employés privilégiés des Missions et consulats) : t Les protégés temporaires jouiront des mêmes droits que les protégés ordinaires, et, dans les poursuites criminelles, les mêmes formes judiciaires seront employées vis-à-vis des uns comme vis-à-vis des autres, sans que les autorités provinciales puissent s'écarter des règles tutélaires suivies dans la capitale de l'Empire ; de manière enfin à ce que les uns comme les autres puissent, pendant tout le cours de l'instruction dirigée contre eux, recevoir, sans restriction, l'assistance qui leur est due par TauloriLé dont ils relèvent ».
En pratique, cependant, les fonctionnaires étrangers — protégés temporaires — ne sont pas jugés comme tels par les tribunaux criminels ou correctionnels ottomans. En effet, en cas de procès à eux intentés devant ces tribunaux, les gouvernements intéressés les obligent à donner leur démission jusqu'à l'issue de l'affaire.
La protection des protégés temporaires est individuelle.
D'après l'article 12 du Règlement relatif aux consulats, les domesti^ ques indigènes des consuls n'ont pas droit à la protection, a Toutefois, il ne sera procédé à leur sujet que dans les formes compatibles avec les égards dus au consul et ils ne pourront être arrêtés qu'après que celui-ci en aura été prévenu, en due forme et en temps utile ».
La situation légale des protégés religieux est tout à fait particulière. D'après M.Pélissié du Rausas (1), une distinction doit être faite ; les religieux, membres des Communautés latines, ont droit à l'assislance consulaire, non de la puissance protectrice, mais de la puissance dont ils sont les nationaux f lorsqu'ils commettent des crimes ou des délits en dehors de l'exercice de leurs fonctions contre des sujets otLomans ; ils ont droit au contraire à l'assistance consulaire de la puissance prolec- Irice, s'ils commettent un crime ou un délit dans l'exercice ou à Toccasion de l'exercice de leurs fonctions. Cette distinction, très judicieuse, nous semble devoir s'appliquer non seulement aux sujets élrangers, membres des Communautés latines, mais aussi aux sujets élrangera, membres des Communautés étrangères à nationalité déterminée. Quant aux sujets ottomans, membres des Communautés sans protection étrangère, ils ont certainement droit,dans tous les cas de crimes et de délits, à l'assistance consulaire de la puissance protectrice : la dignité de cette dernière ne lui permettrait pas en effet de livrer ses protégés relîtifieux aux autorités judiciaires territoriales sans aucune des garanties dont jouissent ses sujets et protégés civils (52).
(1) Op. cit., t. II, p. 173.
(2) Nous examinerons dans la seconde partie de cette étude les exempUana de la
I 3. — ^assistance consulaire dans la procédure pénale mixte.
K. — An'eslation et détention préventive des sujets étrangers accusés de crimes contre des sujets ottomans^ et perquisitions dans leurs dO'
miciles.
Textes capitulaires
Les Capitulations, sauvegardant rinviolabiiité de la demeure de Te- Iranger, ne permettent pas à l'autorité territoriale d'jr pénétrer, si ce n'est en présence du consul ou de son délégué. Telles sont les disposi- Uons des Capitulations françaises et russes (1).
D'autres Capitulations, parmi lesquelles il faut citer spécialement celle
Juridiction ottomane basées sur la fiction d'exterritorialité, c'est-à-dire tout ce qui conc«rue las hôtels des Missions et consulats, et les navires étrangers se trouvant dans les eftux ottûioanes.
(Ij L'article 70 des Capitulations françaises de 1740 dit: « Les gens de justice el les officiar!» de ma Sublime Porte, de même que les gens d'épée, ne pourront sans nécesdté entrer par force dans une maison habitée par un Français ; et, lorsque le cas requerra d'y entrer, on en avertira l'ambassadeur, ou le consul, dans les endroits où il en aura, et l'on se transportera dans l'endroit en question, avec les personnes qui auront été commues de leur part ; et si quelqu'un contrevient à cette disposition, il sera chfltié >.— L^arlicle B7 des Capitulations russes de 1783 s'exprime dans des termes presqu'identiques : c Les employés delà justice (mehkémé adamleri), ofGciers, etc. de la Sublime Porte ne pourront pas entrer par force dans une maison habitée par un sujet rosse, et, en cas d'une nécessité urgente (hadjeti azimé}, il faudra en prévenir d'avance les ministres ou \çs consuls là où il y en a ; ensuite on ira sur les lieux avec ceux qu'ils auront commis à ceLelTet, faute de quoi la Sublime Porte s'engage à punir les contrevenants selon toute la rigueur des lois ».
L'ai ticle 6 des Capitulations napolitaines de 1740 et des Capitulations espagnotes de il$2 dbpDse en ces termes : « Les juges et officiers de l'Empire ottoman ne pourront molester, ni inquiéter, ni mettre en prison sans motif un sujet quelconque du Roi. Si L'un de Aes sujets est arrêté et s'il est réclamé par son ministre ou consul, il lui sera consignô et puni selon son crime » (texte turc). Mais le texte, pour ainsi dire classique sur cette question, est l'article 5 des Capitulations autrichiennes de 1718 : « Lesgouverueur» et voyévodes ne pourront maltraiter les sujets de Sa Majesté en les emprisonnant souf prétexte d'actions contre eux. Lorsqu'il sera nécessaire de les faire comparaître devant le^ tribunaux du Chéri, ils seront mandés par Tintermédiaire des consuls ou drogmans et lorsque le cas exigera qu'ils soient emprisonnés, les dits consuls ou drogmans pourront les faire conduire en prison » (texte turc). Ces dispositions sont confirmées par rarliete 4 des Capitulations autrichiennes de 1747, qui ajoute seulement que les consuls sont garants pour les détenus : «... Les gouverneurs et voïevodes ne doivent pas molester ni arrêter les sujets de l'Empereur sous le prétexte d'un procès ; et quand leur comparution devant le tribunal du Chéri sera jugée nécessaire on les fera comparaître par l'entremise de leurs consuls ou drogmans, et si leur arrestation s'impose, les consuls ou drogmans Topèrent eux-mêmes en se rendant garants pour eux ». On rattache ordinairement ces textes à Texécution des jugements, tandis que, dans notre opinion tout au moins, ils visent également la détention préventive. L'article H des Capitulatiojjs toscanes de 1833 est conforme à l'article 5 des Capitulations autrichiennes, sauf la fin : a Les dits consuls et interprètes pourront les faire conduire en prison en donnatit une caution acceptable pour leur personne ».
intéressant l'Autriche (art. 5 de celle de 1718 et art 4 de celle de 1747), stipulent que le droit d'arrestation des étrangers prévenus d'un crime appartient à leurs autorités consulaires.
Les traités qui reconnaissent aux autorités consulaires étrangères un droit de juridiction absolu sur leurs ressortissants leur concèdent implicitement le pouvoir exclusif de procéder à l'arrestation et à la détenlion de ces ressortissants. L'article 4 du traité turco-américain de 1830 le dit même expressément (1).
2. — Recherches et perquisitions dans les domiciles des étrangers {droit actuel).
Des textes que nous venons de citer il faut rapprocher le protocole annexé à la loi du 7 séfer 1284 (1867), qui déclare que la demeure du sujet étranger est inviolable et que les agents de la force publique ne peuvent j pénétrer qu'avec l'assistance du consul ou du délégué du consul dont relève cet étranger. De son côté, le consul est tenu de prêter son assistance immédiate à l'autorité locale, de telle sorte qu'il ne s'écoule pas plus de six heures entre l'instant où il aura été prévenu et l'instant de son départ ou de celui de son délégué, afin que l'action de l'autorité ne puisse jamais être suspendue durant plus de vingt-quatre heures. Une seule exception est admise pour les localités éloignées de 9 heures ou de plus de 9 heures de marche de la résidence de l'agent consulaire : dans ces localités les agents de la force publique peuvent, sur la réquisition de l'autorité locale et avec l'assistance de trois membres du Conseil des anciens de la commune, pénétrer dans la demeure d'un sujet étranger, sans être assistés de l'agent consulaire, mais seulement en cas d'urgence et pour la recherche ou la constatation du crime de meurtre, du crime d'incendie et de quelques autres de la même gravité. Le procès-verbal de la visite domiciliaire accomplie dans ces cir* constances exceptionnelles doit être transmis sans retard à l'agent consulaire le plus rapproché. Voici, en effet, comment s'exprime à ce sujet le protocole de 1867 : « En dehors de la demeure l'action de la police s'exercera librement et sans réserve ; mais dans le cas où un individu prévenu de crime ou do délit serait arrêté et que le prévenu serait un sujet étranger, les immunités attachées à sa personne devraient être observées à son égard » (2).
Le Règlement sur les spiritueux du 15/27 août 1867(1283), qui, d'après son préambule, « est applicable indistinctemenlaux sujets otlomansetaux sujets étrangers », déclare dans son article 3 : « Les boutiques et maga-
(1) Et même en cas de délit, a ils (les Américains) ne seront pas emprisonnés par les juges ou officiers de police.
(2) V. pins haut, le texte du protocole, p. 13-14, note.
sîns où sont débités des spiritueux étant considérés comme lieux publics, les agents de )a police (zaplié), à Constantînople et dans les provinces, et les agents de la municipalité, dans le VP cercle, ont pouvoir de pénétrer dans ces établissements à toute heure et quelle que soit la personne qui les exploite, au cas où serait commis un crime, éclaterait une rixe ou bien se produiraient tout fait et tout acte contra res à la tranquillilé et à Tordre public, pour y arrêter les contrevenants. Ils peuvent y pénétrer aussi, dans les mêmes conditions, pour appréhender au corps les individus recherchés par l'autorité, et pour se livrer aux investigations et perquisitions que justifieraient les soupçons appuyés sur des motifs sérieux * . . ».
L'article 16 du même Règlement décide qu'« au cas où un individu ouvrirait un débit de spiritueux, sans prendre une licence de 6^'ye ou bien s'aviserait de vendre des spiritueux au verre et à Tocque, dans un local ouvert pour la vente d'autres produits, ces boutiques ou magasins seraient, suivant le cas, fermés et mis sous scellés... ». Le même article ajoute: « Si le délinquant est sujet étranger, la fermeture et la mise sous scellés de sa boutique ou de son magasin seront opérées avec le concours du consulat auquel il ressortit, après réduction d'un procèsverbal, en double expédition, signé et scellé par le représentant du consulat et l'agent de Tautorité. Les heures auxquelles le consulat peut être saisi d'une demande en assistance d'un représentant pour cet office sont ainsi établies : de neuf heures du matin à trois heures du soir, à la franque. Si le consulat, saisi d'une telle demande, aux heures ainsi fixées, mettait pour une raison quelconque du relard à désigner son délégué, ou bien s'il ne consentait pas à le constituer,ou bien encore si le délégué choisi refusait de signer le procès-verbal, la fermeture de la boutique ou du magasin serait effectuée sous la responsabilité de Tadmînistration ; dans le procès-verbal seraient constatées les causes de rincident » (1).
En 1887, le gouvernement ottoman promulgua une loi sur les imprimeries (2) ; mais cette loi ne fut pas acceptée par les Missions, attendu qu'elle « subordonnait l'exercice de l'état d'imprimeur à l'abdication coniplète des prérogatives et immunités des étrangers ». Un Règlement, s'inspirant en partie des décisions d'une Commission mixte qui se réunit en 1893, fut promulgué le 20 novembre 1894 ; ce Règlement ne fut pas plus que la loi jugé acceptable par les Missions.
(i) V, Becueil turc^ dit Douslour, t. II, p. 712 ; Young, Corps de droit oUoman, t. V, p. 100.
(2) V, sut celle question Young. op, cit., t. II, p. 328-351, qui publie la majeure parlic de lu. correïjpoadaace échangée entre la Porte et les Missions.
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L'article 16 du Règlement de 1894 porte ce qui suit : c Si le propriélaire d'une imprimerie et ceux qui tiennent des ateliers ou magasins de caractères ou de matériel d'imprimerie sont sujets étrangers, les fonctionnaires inspecteurs, mentionnnés à l'article 15, entreront à volonlé dans les imprimeries, magasins, boutiques et ateliers en question, sans que la présence d'un agent du consulat soit nécessaire à cet effet ; les nspecteront et, le cas échéant, examineront les actes d'autorisation. S'ils constatent quelque infraction au Règlement, ils en aviseront le consulat intéressé, à l'effet d'envoyer sans retards un délégué. Us dresseront procès-verbal en présence de celui-ci et l'inviteront à y apposer sa signature. Si l'arrivée de ce délégué tarde de plus de trois heures, ou s'il se refuse à venir pour un motif quelconque, ou bien s'il s'abstient de signer, les dits inspecteurs en feront mention au bas du procès-verbal en question et donneront suite aux formalités prescrites par le présent Règlement ». Les Missions ont demandé la suppression de cette disposition et son remplacement par un article indiquant qu'aucune mesure ne pourrait être prise sans l'assistance du délégué de Tautorilé consulaire dont relève l'étranger.
D*autre part, Tarticle 28 du Règlement dit, au sujet des perquisitions dans des librairies des sujets étrangers : « Si le libraire est étranger, les fonctionnaires susmentionnés requerront un délégué du consulat intéressé, en présence duquel ils feront leur perquisition. S'ils constatent quelque infraction au présent Règlement, ils en dresseront procèsverbal et inviteront ledit délégué à y apposer sa signature. En cas de refus, il en sera fait mention au bas dudit procès-verbal. De même, si le consulat n'envoie point, dans les trois heures, son délégué, lesdils fonctionnaires feront leur perquisition en l'absence de celui-ci et dresseront leur procès-verbal où ils mentionneront le refus du consulat à se faire représenter ». Les Missions ont, ici encore, insisté sur la nécessité que toutes les mesures fussent prises avec l'assistance consulaire. Elles ont déclaré à ce sujet : c En demandant la présence du délégué consu- Iaire,rautorité ottomane doit préciser le but de la perquisition en faisant connaître exactement le nom des ouvrages qui sont recherchés. Une pratique constante s'est déjà établie à cet égard et il n'y a pas lieu de la modifier » (1).
En 1901, lors de l'arbitrage des six ambassadeurs entre la Turquie et la Grèce, le gouvernement ottoman essaya d'élargir son droit de perquisition vis-à-vis des sujets hellènes. Il n'obtint gain de cause que partiellement. En effet, l'article 25 de la sentence arbitrale décida comme il
(1) Note des Missions à la Porte en date du 14 janvier 1896.— V. Young, op. cit.,i. Il» p. 343.
suit : < En cas de perquisition, descente on visite dans la demeure d*un sujet hellène, les fonctionnaires et agents de police à ce commis aviseront le consulat hellénique et lui feront connaître les motifs de la mesure, à Teffel qu'il envoie sans retard un délégué. S'il s'écoule plus de six heures entre Tinstant où le consulat aura été prévenu, et Tinstanl de l'arrivée du délégué, les fonctionnaires et agents de police ottomans procéderont à leur commission et aviseront ensuite le consulat, en lui communiquant une copie légalisée du procès-verbal, constatant l'absence dudil délégué 'K Ainsi certaines demandes de la Turquie, contenues dans l'article 38 de son projet, furent passées sous silence par les arbitres : nous faisons allusion à celles relatives au droit des fonctionnaires ottomans de passer outre, si le délégué consulaire refuse de signer le procès-verbal, et au droit pour les autorités locales d'avoir libre accès dans les imprimeries ^ librairies, cafés, lieux de divertissements publics et autres étabUssements analogues des sujets hellènes, c sans qu'il y ait lieu à requérir un délégué consulaire, lors de leur visite ou perquisition ». Gomme l'a fait justement observer M. Politis (1), «sur ce double point, le silence de la sentence vaut, en vertu de la clause générale de l'arlicle 20, maintien de la pratique antérieure », en ce qui concerne les sujets hellènes; nous pouvons ajouter a fortiori : en ce qui concerne les sujets des autres puissances. Quant aux concessions faites au gouvernement ottoman par Tarticle 28 de la sentence, elles n'ont naturellement touché que les Hellènes,
La question des perquisitions dans les hôtels ou garnis tenus par les étrangers a été l'objet d'une correspondance spéciale entre la Porte et les Missions.
Par Note du 28 janvier 1896 la Porte communiqua un Règlement (S) sur les hôtels, dont l'article 8^ tout en donnant à la police le droit de rechercher dans les hôtels les individus suspectés de crime, stipulait : <i Si les propriétaires ou les locataires des hôtels sont sujets étrangers, la police procédera aux recherches en tenant compte des prescriptions relatives à ce cas t. Les Missions, par Note verbale identique (3), prirent « acte de ce que, dans le cas de perquisition ou autres recherches à opérer dans les hôtels ou chez les logeurs de profession, les formalités de Tassistance et du concours du consulat seraient strictement obser- Tées »*
En 1908, le gouvernement impérial demanda aux Missions d'inviter les sujets étrangers tenanciers d'hôtels et d'appartements à Constantinople
{!) V. Hevue générale de droit international public^ t X (1903), p. 86. (H) Ilti 14 ramazan 1312-11 mars/21 février 1895. (3) Note russe du 9/21 avril 1896, n» 278.
à lenirun registre spécial indiquant le nom, ridenlité et la provenance de leurs locataires. Les Missions, sous certaines réserves, consentirent à inviter leurs ressortissants « à tenir un registre spécial, qulls pourront produire à toute réquisition de Tautorité locdle, régulièreme7ii transmise par les soins du consulat » (1).
Il faut malheureusement constater que le principe de Tassislance consulaire en cas de perquisition dans un hôtel étranger n'a pas toujour» été respecté par le gouvernement ottoman. C'est ainsi qu*en 1906 la police ottomane non seulement perquisitionna dans Thôlel bel^e du Péra-Palace à Constanlinople, mais y arrêta un sujet étranger, sans avoir requis l'assistance de l'aulorilé consulaire. Les Missions prolestèrent inamédialement contre cette violation du principe de rinvlolabilité du domicile étranger (2).
Une question qui a fait également depuis longtemps Tobjet de négociations entre la Porte et les puissances est celle de la visite des navires étrangers et des perquisitions opérées à leur bord (3).
Aux demandes réitérées de la Sublime Porte tendant à faire admettre celle visite et ces perquisitions les Missions ont toujours opposé un refus catégorique, déclarant que les recherches ne pouvaient êlre opérées que par les autorités consulaires, et qu'en vertu d'un mandai de justice régulier, visant des personnes nominativement désignées et inculpées de crimes ou de délits déterminés.
Par Notice circulaire, en date du 11 octobre 1893, n» 6325, la Sublime Porte s'était plainte de ce que les capitaines des bateaux sous pavillon étranger < refusassent d'admettre à leurs bords les agents de police chargés de rechercher les individus qui s'enfuient de Constantinople
(f) Note verbale circulaire de la Porte en date du 13 aoiH 1905, n* 6230B/122 ; Note verbale identique des Missions (Note russe en date du 12/25 septembre \%05. n^ 524).
(2) Note verbale identique des Missions (Note russe du 27 février/12 marn J9Û(î, n* !T6} r « Les agents de la police ottomane ont procédé récemment dans nn h6te1 de Péra, appartenant à une Société étrangère, à Tarreslation d'un voyageur, sanii requérir, au préalable, Tassislance de Tautorité consulaire. Cette manière de procoder porte une grande atteinte aux principes consacrés parles Capitulations, qui garantissent rinviola-
bilité d*ua domicile étranger. Ce principe fut d'ailleurs reconnu par la Sublime Porle ■
elle-même lorsque, par sa Note en date du 13 août 1905, elle a sollicité le concours âe% f.
Missions étrangères pour permettre aux agents de la police de procéder à la vérification '
de la liste des voyageurs résidant dans les bôtels, bans, etc. appartenant aux suji^ts cti an- |
gers. L'ambassade de Russie prie le ministère impérial de prendre les uiesurns néccs- f
saires pour éviter le renouvellement des actes arbitraires de cette nature ». \
(3) L'article 33 du traité turco-russe de 1783 avait permis au gouvernement oUon^an ^ de visiter les vaisseaux russes passant à Conslantinople en cas de soupçon qu'il aç trou- r verait des sujets ottomans parmi Téquipage. Mais Tarticle 7 du traité dWndrinople de 1 1829 déclara catégoriquement que « les navires russes ne seront soumis à aucune visite \ de la part des autorités ottomanes, ni en mer libre, ni dans les ports et rade^ de TEm- i pire ottoman >*. I
sans passeports w. Quelques Missions firent observer que les agents de police devaient requérir au préalable, dans les formes usitées, l'assistance consulaire, La Sublime Porte répondit alors, par Note verbale cir- Gulaîre du iO janvier 1894, n» 7324/6, que jusqu'en ces derniers temps les recherches en question se pratiquaient avec le concours des capû taines de port étrangers, et que ce n'est que depuis peu que ces derniers pefusaîent leurs concours en alléguant la compétence des autorités consulaires, t Celle procédure, ajoutait-elle, rencontre cependant en pratique des difficullés qui paralysent Taclion de la police. En effet, les consulals lardent le plus souvent à déléguer un de leurs drogmans sous prélesie qu'il ne s*en trouve pas de disponible et, toute correspondance à échanger à ce sujet entraînant nécessairement des perles de temps, il en résuUe que dans Tintervalle le bateau à visiter lève l'ancre sans qu'aucune recherche ait pu être faite ». La Porte insistait donc pour que les capilaines de port étrangers fussent autorisés à prêter leur concours comme par le passé. L'ambassade de Russie répliqua le 27 janvier/ 8 février 1894 (n** 84) par une fin de non-recevoir : t Elle ne saurait se départir de Tusage établi et basé sur les traités en vertu duquel aucune recherche à bord des bateaux sous pavillon russe ne peut être faite autrement que par l'autorité consulaire russe à laquelle la police locale doit adresser une demande formelle spécifiant l'objet et les motifs de la perquisition à opérer ». En outre, l'ambassade tint à établir que, pour sa pari, le capitaine de port russe n'a jamais été autorisé à prêter son concours.
Au mois d*oclobre 1894 un grave incident surgit sur la même question entre la Sublime Porte et l'ambassade de France au sujet d'un paquebotposlc français, VArménie (1). Mue par le désir de rechercher t des gens sans aveu essayant de se rendre à Conslantinople pour y fomenter des désordres ■» la Sublime Porte avait ordonné au commandant de la forteresse de Cavak de pratiquer des perquisitions à bord de ce paquebot. Le capitaine de V Arménie ayant refusé d'admettre cette perquisition, le bâtimenl français ne put entrer dans le Bosphore qu'avec un retard de 24 heures, perdues par suite d'un échange de correspondance entre KavaketConstantinople.L'ambassade de France protesta par Note verbale du 18 février 1895 : elle réclama en faveur de la Compagnie Paquet dont dépendaîL VArménie une somme de 25.000 francs, à litre de dommages et in térèlsà raison du retardde24heures arbitrairement imposé au bâtiment. Celte Nûîe conliant quelques développements intéressants au point de vue français sur la question : « Les navires, y lit-on, sont la continua-
(t) V» I ce sujet Hevue générale de droit international public^ t. II (1 895), p. 623*
lion du territoire de TÉlat dont ils dépendent ; on les considère comme une partie flottante de ce territoire, et leur pavillon esl le symbole du lien naturel et patriotique existant entre eux et leur pays d'origine. 11 s'ensuit que rexterritorialité garantie aux étrangers dans l'Empire par le régime des Capitulations s*étend à plus forte raimn aux navires qui, comme domicile et sol étranger, sont inviolables. L'action de la juridic* lion ottomane, qu'elle ait pour intermédiaires des agents de l'ordre civil ou militaire, ne peut s'exercer à l'égard des êlrangersi à moins d'entente préalable, qu'avec le concours et Tassislance de rautorilë consulaire. Cette obligation prend un caractère plus accentué et almpose d'une façon plus péremptoire lorsque la nationalité du domicile étranj^er dans lequel l'autorité ottomane voudrait instrumenter s'affirme parla présence d'un pavillon arboré dans des conditions réj^lementaires. Dans ce cas, si une dérogation aux règles régissant la matière vient à se produire, elle entraine pour ceux qui l'ont commise une culpabilité d'autant plus grave que l'infraction se double d'une alteinle portée à la dignité du pavillon. Les navires étrangers sont uniquenienl tenus de se soumettre aux ordonnances relatives à l'entrée dans les détroits et aux prescriptions delà police sanitaire; toutes exigences des aulorltés en dehors de ces. formalités sont abusives.... S'il s'agissait d'appréhender, en vertu d'un mandat judiciaire et avant le départ d*un bâlimenl, un sujet ottoman s'élant embarqué olandeslinemenldaiis le porl môme, l'ambassade n'hésiterait pas à prêter son assistance pour assurer le cours régulier de la justice. Elle ferait remettre entre les mains de Taulorilé, qui se présenterait munie de l'ordonnance, le criminel de droit commun poursuivi par les lois de son pays. Toutefois, en ce qui concerne la perquisition à faire pour retrouver à bord le sujet ottoman, comme cette formalité doit être remplie sur une partie flottante du territoire français et qu'elle constitue un acte de pouvoir souverain, elle est exclusivement résorvée aux agents de la France. En étendant ses poursuites à toute une catégorie de personnes désignées non par leurs noms, mais sous la dénomination de € gens sans aveu » ou de t fuyards >, raulorité locale donne à la mesure qu'elle entend appliquer un caractère particuLier qui sort de Taction judiciaire ordinaire. Dans cette occurrence, l'ambassade de France ne peut consentir à ce qu'elle considère comme une extradition qui serait accordée en raison de faits dont la nature a échappé à son examen. . . ».
En 1896, à l'époque des troubles d'Arménie, la Porte souleva de nouveau la question de l'inspection des bâtiments étrangers. Elle alléguait, pour soutenir les droits de Tautorité locale, que des anarchisles et des révolutionnaires arméniens se trouvaient à bord de ces bâlimenls et
' .-i. .1 J.IV»-
qu'ils réussissaient parrois à débarquer clandestinement (Noie verbale cir<;ulairê du 4 octobre 1896, n^ 20833/277). Mais les Missions ne voulurent pas donner suite à la demande de la Porte : c Une pareille demande serait de nature à soulever des questions de droit international et, d'ailleurs, elle est sans objet, car il est toujours possible à la police ottomane d'arrêter, au moment de leur débarquement, les individus qui lui paraissent suspecis * (Note russe du B/I7 octobre 1896, n® 679).
En 1897» nouvelle réclamation de la Sublime Porte, toujours à l'occasion des troubles arméniens (Note verbale circulaire du 3 janvier 1897, n" 22t33/2j* Celle fois, cependant, la Porte se contenta de demander t que les recherches fussent effectuées à bord avec l'assistance consulaire ». Les Missions répondirerit en se référant à la correspondance antérieure et en rappelant * que les recherches en question ne pouvaient être opérées par les auLoïilés consulaires qu'en vertu d'un mandat de justice régulier, visant des personnes nominativement désignées et inculpées de crimes ou délits déterminés » (Note russe du 7 janvier 1897, n«862).
Lors de l'arbitrage de 1901 entre la Turquie et la Grèce, la Porte proposa un arlicie 36 ainsi conçu : < Les autorités d'un port des deux Hautes Parties Contractantes pourront réclamer l'arrestation et la remise, à bord du navire de l'autre partie, d'un homme de l'équipage ou d'un passager prévenu d'un crime ou délit de droit commun commis sur le territoire de la partie requérante. Avis en sera donné ensuite au consul ottoman ou hellène de la localité ». Cet article, dont la Grèce demanda la suppression, ne figura pas dans la sentence arbitrale. La prétention exorbitante ottomane qui visait toutes les personnes, sam distinction de nationalité^ ayant commis des crimes ou délits sur le sol ottoman, se trouvait donc repoussée. Néanmoins, la sentence adniil cet article 26 ainsi conçu : t En cas de visite à bord des navires helléniques autres que les visites de la santé, les autorités ottomanes attendront le délégué consulaire hellénique pendant un délai de trois heures à compter du moment de la remise de l'avis au consulal, et, si le délégué se refuse ou tarde à venir, elles procéderont à leur commission et aviseront le consulat, en lui communiquant une copie légalisée du procès-verbal, constatant l'absence du dit délégué. » Ainsi, les navires helléniques sont les seuls dont la visite est autorisée.
Résumant tout ce qui vient d'être dit sur les limites de Tinviolabililé du domicile de ^étranger en Turquie, nous pouvons donc, abstraction faîte de la siluaLion spéciale de la Grèce, poser les principes suivants :
1* La demeure de l'étranger ne peut être visitée par les autorités locales, sans l'assistance consulaire, sauf les exceptions prévues par le protocole de 1868.
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DANS SES RAPPORTS AVEC LES PUISSANCES ÉTRANGÈRES I8ti
^ Les Missions estimenl que Tassislance consulaire est également nécessaire, dans les cas où les aulorlLés locales procèdent à des recherches ou à des perquisitions dans les imprimeries» les librairieSf les cafés, les débits de boissons, les lieux de divertissements publics et tous autres établissements analogues, ainsi que dans les h6tel3,appartements ou bans tenus par des étrangers.
3* La visite des navires étrangers est absolument refusée aux autorités locales. Les sujets étrangers qui ont commis à terre un crime ou un délit ne sont pas remis aux autorités ; mais les sujets ollomans peuvent leur être livrés sur la production d'un mandai d'arrêt régulier.
4<* Les différents textes que nous avons analysés donnent bien, dans certains cas, à l'autorité locale le droit de pénélrerdans la demeure d'un sujet étranger accusé d*un crime ou d*un délit pour y faire les recherches nécessaires ; mais ils n'en autorisent pas Tarrestation, nî la détention par les autorités locales. C'est là toutefois une règle que le gouvernement ottoman se refuse à admettre.
3. — Arrestation et détention préventive des sujets étrangers accusés d'avoir commis des crimes ou des délits contm des OUojnam {droit actuei),
1<* Russie.-- a) Origines de la controverse j en 1879. — La question de l'arrestation et de la détention de sujets russes par Tautorité locale fut l'objet en 1879 d'une très intéressante controverse entre la Sublime Porte et le Prince Lobanow, ambassadeur de Russie à Constantinople. Cette controverse naquit au sujet de la détention illégale d'un sujet russe dans la prison d'Uskub.
Le Prince Lobanow qualifia cette détention d' * infraclion flagrante des Capitulations », et il basa ses protestations sur les articles 67 et 74 du traité russo-turc de 1783. Mais la Porte prétendit que les dispositions de ce traité ne sauraient être invoquées aujourd'hui ; que, du reste^ le gouvernement impérial n'avait jamais reconnu aux ambassades ou aux consulats étrangers le droit de reprendre des mains de la police leurs nationaux prévenus de crimes ou de délits, et que si, en fait, il s'était quelques fois départi de cette règle, ce n'avait élé qu'à titre exceptionnel et toujours sous la réserve formelle du droit de la Sublime Porle. A cela l'ambassadeur répondit en opposant TarlicleX du traité de paix de 1879 qui remettait en vigueur tous les traités entre les deux fiantes Parties supprimés par l'état de guerre, par conséquent aussi celui de 1783, et en invoquant un certain nombre de Iraités conclus dans son sens par la Turquie avec d'autres puissances. Quant à l'allégation de la Turquie relativement à Vusage suivi en la matière par la Russie, l'ambassadeur observa qu'elle était complètement inexacte : « Un sujet étranger, dit-il.
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ne pout être arrêté dans TEmpire ottoman que par Tautorité nationale donl il relève; et lorsque, en cas de nécessité urgente ou en l'absence du consul, il est saisi par l'autorité locale, la police est tenue de le remellre aussitôt à son ambassade ou à son consulat. S'il arrive que des sujels étrangers ont été détenus dans les prisons ottomanes, ce sont des caâ fortuits, dus à Timpossibilité dans laquelle se trouvent parfois certains consulats de se charger de la garde des prisonniers, soit pour d'autres raisons d'opportunité. Mais la règle générale établie par les traités et les usages, est que la détention des sujets étrangers est toujours confiée à Taulorité dont ils relèvent ».
A la suite de cette réplique du Prince Lobanow,la Sublime Porte modifia quelque peu son argumentation. Elle fit observer que l'article 32 du Iraîlé de Paris de 1856 disposait que, jusqu'à ce que les traités qui existaient avant la guerre entre les puissances belligérantes eussent été renouvelés ou remplacés, leurs sujets seraient respectivement traités sur le pied de la nation la plus favorisée. Or, remarqua-t-elle, l'article !•' du Iraité de commerce turco-russe de 1862 n'a pu avoir en vue « de créer un régime nouveau exhumé des anciens traités que l'état de guerre avait rompus ». La confirmation des traités antérieurs dont parle cet article !•' n'a donc visé que l'article 32 du traité de Paris lui-même, c'està-dire le maintien du régime de la nation la plus favorisée. Le Prince Lobanow n'eut point de peine à réfuter cette théorie fragile du gouvernement ottoman. L'article 32 du traité de Paris, dit-il d'abord, avait un caractère essentiellement ^raw^i/oire ; et l'article l*' du traité de 1862 a eu pour objet de mettre fin à ce régime temporaire : son paragraphe 1" confirme expressément tous les droits, privilèges et immunités conférés aus Russes par les traités antérieurs, et son paragraphe 2 leur accorde, en oulrcy les droits de la nation la plus favorisée, liât observer, d'autre part, que l'article 32 du traité ne pouvait pas avoir été visé par le traité de 1862, car il n'avait pas besoin d'une confirmation.
L'échange de vues entre la Sublime Porte et le Prince Lobanow se termina par la remise du sujet russe détenu dans la prison d'Uskub aux autorités consulaires russes. Mais la Sublime Porte prit soin de spécifier que cette concession n'était faite que « par déférence » pour l'ambassade de liussie et ne saurait jamais « servir de précédent pour infirmer ou amoindrir le droit de la Sublime Porte ».
Depuis lors, la controverse n'a pas cessé de se perpétuer jusqu'à nos jours,
h) Etat actuel de la controverse. — Voici comment se présentent aujourd'hui la thèse russe et la thèse ottomane, d'après la correspondance échangée pendant les vingt dernières années entre les deux États.
Thèse ottomane, — < Le syslénie général qui découle de Tensemble des dispositions des anciens traités en matière de juridiction consiste à assurer aux autorités judiciaires locales el aux Cours consulaires étrangères élablies dans TErapire une compétence pleine el entière dans Tins- IructJon et le jugement des procès qui leur sont respectivement dévolus. Dès lors» Temprisonnement préventif ne peut être excepté du reste des forraalilés judiciaires dont Tadôplion et rexéculion rentrent dans les attributions des susdites autorités à moins quMl n*existe des stipulations inlernationales établissant le contraire. Or les anciens IraUês ne contiennent aucune disposition exceptionnelle de cette nature » (Noie de la Porte du 12 mars 1888). L'ambassade de Russie ne pourrait donc pas réclamer des droits plus étendus que ceux qui lui sont acquis par larticle 74 du traité de 1783, qui stipule la présence du consul ou drogman Tasse aux procès criminels mixtes. Elle gouvernement ottoman» qui avait le droit d'emprisonner préventivement les étrangers sous l'ancien régime, ne saurait y renoncer aujourd'hui, alors que t la nouvelle organisation judiciaire contient des dispositions propres à garantir les sujets étrangers de tout acte arbitraire en raalière d'emprisonnement * (Note de la Porte dult mai 1887).
L amlïassade de Russie s'appuie, il est vrai, sur Tarticle 6 du traité turco-a ulricbien de Passarowitz el sur le droit de la nation la plus favorisée. Mais, TAutriche ayant renoncé au privilège contenu dans Tarticle 5, la Russie ne saurait plus le réclamer en vertu de cette clause. Au reste, « la clause de la nation la plus favorisée a pour but de créer l'égalité entre les sujets de rciat qui a obtenu cette clause et ceux dont le
gouvernement jouit de plus de droits Or, il est évident que cette
égalité est établie lorsqu'une nation jouit du traitement accordé au même moment à la nation la plus favorisée. Si Ton voulait accorder encore à la première un droit que possédait autrefois la dernière, mais qui n'existe plus, on arriverait précisément alors à un résultat contraire au but visé par la clause, c'est-à-dire à Tinégalilé- On aboutirait en effet â ce résultat bizarre que la Russie, profitant de la susdite clause, aurait une situation plus privilégiée que rAutriche-Hongrie elle-même de laquelle elle tiendrait cet avantage. Mais, ce qui sérail encore plus étrange, c'est que le gouvernement austro-hongrois, de son côté, qui jouit également de la clause de la nation la plus favorisée, pourrait s'en prévaloir pour réclamer de nouveau un droit qui aurait été accordé à la Russie et auquel it a pourtant espressémenl renoncé. On entrerait ainsi dans un cercle vicieux et Ton arriverait aux inconséquences les plus extraordinaires » (Xote de la Porte du 12 mars 1888). La clause de la nation la plus fa va* risée n'a donc qu*une force relative (Note de la Porte du 4 octobre 1888).
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La Rusaîe ne saurait non plus se prévaloir de la pratique, laquelle était basée sur un texte de traité. « Pourrait-on faire dériver un droit d'une pratique résuUaui d'un texte aboli ? La pratique constante ne peut être invoquée comme source d'un droit qu'à défaut d'un traité ».
Enfin, * il y a des droits qui sont imprescriptibles, elles droits souverains dont fait partie Temprisonnement préventif appartiennent à cette caléf^orie i (Note de la Porte du 4 octobre 1888).
Thè&e russe. — Comme nous l'avons déjà vu, l'ambassade de Russie base son droit à Temprisonnement préventif de ses nationaux sur l'article 5 du Lrailé de Passarowitz: elle revendique le privilège concédé par cet article en se prévalant de la clause de la nation la plus favorisée que M confèrent larlicle 81 du traité de 1783 et l'article 1" du traité de 1862 (Noie Husse du 19/31 juillet 1887). « En admettant même, ainsi que le pense ta Sublime Porte, que la Russie n'aurait obtenu la jouissance du droit qui fait l'objet de l'article 5 du traité de Passarowitz qu'à tilre de puissance la plus favorisée, il est certain que ce droit dont l'exercice a été consacré par une pratique de plus d'un siècle ne saurait plus lui être contesié aujourd'hui pour la raison que l'Autriche-Hongrie a jugé utile ou nécessaire d'y renoncer. Ce droit fait à l'heure qu'il est partie du droit conventionnel de la Russie et de la Turquie, et ce n'est qu'à la suite d'une enlenle directe entre ces deux puissances qu'il aurait pu être aboi] » (Note russe du 28 mars 1905).
Mais la Russie invoque surtout l'article 11 du traité de Kutchuk-Kainardji, lequel impose à la Sublime Porte le devoir d'observer à l'égard des sujets russes, < dans toutes les occasions », les privilèges résultant des Capitulations françaises, anglaises et autres, c comme sielles étaient insérées dans ce traité mot pour mot ». « Dès lors, tous les privilèges consacrés par raiiîcleB du traité de Passarowitz doivent éire considérés coraoïe faisant partie intégrante du traité russo-turc, et l'entente survenue ultérieurement entre la Sublime Porte et le gouvernement austrohongrois ne saurait être obligatoire pour la Russie qui y est restée étrangère » (Note russe du 28 mars 1905).
La Russie argumente également de l'article 8 du traité lurco-belge de 1838 et de Tarlicle 4 du traité turco-américain de 1830 (Noie russe du 30 janvier 1890).
L'ambassade de Russie allègue ensuite a la pratique judiciaire établie depuis le commencement du siècle dernier (le XVIIP) et suivie par les aulorilés oUomanes sans exception jusqu'en dernier lieu». Elle pourrait, dil-elie, prouver par de nombreux exemples, tirés de ses archives, < que ce n'est que depuis quelques années que la Porte s'est efforcée d'établir des innovations dans l'ancienne pratique judiciaire *. « Ella
nouvelle réforme des tribunaux... ne saurait en aucun cas porter pré* jadiceà des droits acquis antérieurement en vertu d'un traité internalional et consacrés par une pratique séculaire (Note russe du 49/3 J juillet 1887).
Arargumenlde la Turquie que la pratique en question, basée sur l'article 6 du traité de Passarowilz, ne saurait survivre à rabolition de ce texte, les droits souverains étant imprescriptibles, la Russie répond comme il suit: « Tous les privilèges ont directement ou indireclemenl leur source première dans un acte émanant du libre exercice du droit souverain, mais liant à son tour le pouvoir qui l'a conclu ou concédé* La consécration du temps est de celles qui confèrent à un privilège ancien le caractère le plus solide et inviolable. El du moment que TarLlcle 8 du traité de Passarowilz est dififéremment interprété et discuté, du moment qu'il n'est que « collatéral *, la prescription à elle seule constitue une légitimation suffisante du privilège contesté » (Noie russe du 14/26 novembre 1888).
Appréciation des deux thèses, — Telles sont les deux Ihèses en présence. Nous croyons qu'un juge impartial n'hésitera pas à donner raison à la Russie, car le droit écrit est, aussi bien que la coutume, en faveur de cette puissance. La Turquie reconnaît bien que le traité de Passj^rowilz donnait le droit d'emprisonnement préventif à rAutricbe-IIongrie. Or l'article 11 du traité de Kulchuk-Kainardji a fait de ce droii auslro-hongrois un droit russe direct, entièrement indépendant du premier* L'ambassade de Russie pouvait donc se dispenser d'entrer dans la discussion de la thèse favorite de la Porte concernant la force relative de la clause delà nation la plus favorisée et la renonciation de rAuLriclie-Hongrie à son droit. Si elle Ta fait incidemment, c'est parce que le plus souvent les négociations portaient en même temps sur la question de l'emprisonnement préventif et sur celle de l'emprisonnement en exécution d'une peine. En effet, s'il ne s'était agi que de la première question, la thèse de la Porte aurait dû être repoussée sans la moindre discussion, comme étant basée sur un simple malentendu ; car la « rùnonciation > de V Autriche'Hongrie, dont s'est à chaque instant prévalue la Sublime VoriQ, n* avait jamais eu lieu en ce qui concerne remprisonnement préventif. La Note de l'ambassadeur d'Autriche-Hongrie à Server Pacha en date du 24 octobre 1877 déclarait effectivement que t le gouvernement auslro hongrois, appréciant équitablement les motifs qui déterminent le point de vue adopté parla Sublime Porte, consent à renoncer au droit par lui revendiqué, en base des traités et d'une pratique séculaire, de la remise à la justice austro-hongroise des sujets de cette nationalité frap^ pés d'une condamnation pénale par les tribunaux ottomans ^. Et k Su*
ift4 La justice ottomane
blîme Porle, par Note responsive du 23 décembre 1877, conslalait t Tentenle lieureusetnenl intervenue entre le gouvernement impérial et royal d'AuLricIie-Hongrie et la Sublime Porte pour Vexécuiion des jugements rendus en maliêre criminelle par les tribunaux ottomans contre des sujets austro-hoiigrois • aux termes de cette entente, les sujets austro-hongrois qui auraient été condamnés par les tribunaux ottomans pour crimes et délits commis sur le territoire ottoman subiront leur peine en Turquie 1 (i). Comme on le voit, il n'était nullement question de détention préventive dans ces actes qui ne se référaient qu'à l'emprisonnement en exécution d'une peine.
La Russie peut donc avec certitude asseoir son droit sur les bases solides du traité de Kutchuk-Kainardji. Ce droit serait-il tombé en désuétude, comme le prétend la Sublime Porte? En aucune façon. La controverse avec la Russie n'a commencé qu'après la renonciation de l'Autriche-Hongrie au droit d'exécution des peines prononcées contre les sujets austro-hongrois ; avant Tentente austro-turque de 1877 le droit delà Russie à Temprisonnement préventif de ses sujets n'avait pas été contesté. On ne saurait d'ailleurs tirer le moindre argument de Pattitude observée parla Sublime Porte depuis la date de cette entente jusqu'à nos jours, car celte attitude a été l'objet de continuelles protestations de la part de Tambassade impériale de Russie.
La situation qui résulte de ce conflit entre la Russie et la Turquie est ainsL la suivante :
1*" Au cas où un sujet russe est arrêté par ses autorités consulaires, il est incarcéré dans la prison consulaire. S'il y a entente avec les autorités judiciaires locales, il est envoyé, accompagné du drogman, devant le juge d'instruction, la chambre des mises en accusation, ou le tribunal ; mais il est ramené au consulat après chaque séance. Si les autorités insistent pour l'incarcération du prévenu dans les prisons ottomanes, le consulat refuse invariablement et, après un certain délai, il expédie le prévenu en Russie pour qu'il y soit jugé d'après les lois russes.
i^ Au cas où le sujet russe est arrêté par les autorités ottomanes, celles-ci llncarcèrent dans les prisons locales et réclament du consulat l'envoi d*un drogman pour assister au jugement de l'affaire. Le consulat réplique par une demande de consignation. Si cette demande est accueillie par la Sublime Porte, la procédure suit son cours régulier (2). Mais
{() Gabriel ËETendi Noradoonghian, Recueil cCacles internationaux de V Empire oltomant t. tu n^m\ p. 504-aO6.
(2} Tel fui le cas du sujet russe Âbdoul-Gaffar, arrêté d'abord par les autorités turques et ensuite remis au consulat f^énéral de Russie à Constanlinople, en vertu d*ua iradâ tmpériah Abdouî-GafTar n'a été envoyé devant la Cour criminelle qu'après que les
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parfois la consignation n'est pas accordée; el, par suite, le consulat refuse d'envoyer son drogman. Si un jugement est rendu dans ces condilions,sans l'assistance consulaire, ce jugement eât déclaré nul et non avenu par l'ambassade impériale.
L'ambassade de Russie a donc maintenu intact jusqu'à nos jours son droit à l'incarcération préventive de ses ressortissants accusés de crimes ou de délits contre des sujets ottomans.
2® Puissances autres que la Russie , — Les ambassades d'AUêmagnef à" Autriche- Hongrie et de France (1) partagent le point de vue de l'ambassade de Russie. Et non seulement elles maintiennent leur droit en théorie, mais aussi en pratique elles s'opposent à rîacarcération pré* ventive de leurs nationaux dans les prisons ottomanes. U va de sot que l'ambassade des États-Unis d'Amérique eil^ légation de Belgique^ qui prétendent au droit de la yundtc^ton criminelle absolue sur leurs ressortissants, réclament également le droit exclusif à leur emprisonnement préventif.
Un autre groupe de puissances, tout en maintenant en principe leurs droits découlant du traité de Passarowitz, admettent souvent en pratique l'emprisonnement de leurs sujets dans les prisons ottomanes. De ce nombre sont ri4ng'te/«rre,ry^a/ie,la Grèce.ls Roumanie. V Angleterre a formulé son point de vue à ce sujet, le 7 novembre 1889, comme il suit i t Dans le cas où l'état des prisons ne serait pas de nature à permettre l'emprisonnement de sujets britanniques, le consul doit se refuser à faire suite à toute demande des autorités pour la reddition de sujets anglais, soit avant soit après le jugement, et insister sur son dr^it de se charger de la détention et de l'emprisonnement de ses ressortissants. En agissant ainsi, le consul se basera sur le principe du traitement de la nation la plus favorisée, attendu que les prétentions des représentants d'autres puissances à cet effet ont été admises par la Porte en vertu de la Capitulation autrichienne de 1718, article 6 > (2). Pour la Grèce, il faut citer l'article 27 delà sentence arbitrale de 1901 : « En cas de flagrant délit, les autorités ottomanes pourront procédera l'arrestation d'un sujet hellène sans attendre l'arrivée du délégué consulaire requis à cet effet ; mais elles devront aviser sans délai l'autorité consulaire hellénique >* Il est nécessaire ici de remarquer que les arbitres n'ont pas cru devoir reproduire le dernier alinéa de l'article 27 du projet hellénique ; ** Dans
aatoritéfl Judiciaires eussent consenti à le remettre au consulat aprèâ chaque séance de la Cour (1899).
(1) C'est à tort que M. Young» op. cil,, t. I, p. 255, prétend que l'ambassade de France laisse emprisonner ses nationaux dans les prisons ottoinanes.
(2) YottDg, op. cit.t t. I, p. 256.
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tous les cas le déliaquanl sera remis à Ta ulorilé consulaire hellénique». Après la sentence, comme auparavant, la Grèce laisse donc incarcérer ses sujets prévenlivemenl dans les prisons ottomanes.
L'article 27 de la sentence arbitrale lurco-grecque,en donnant aux autorites ottomanes le droit d'arrêter les sujets hellènes, en cas de flagrant délit, n'a fait que ratifler un usage constant, conforme aux exigences de Tordre public et appliqué à tous les étrangers sans distinction. En cas de flagrant délit, toutes les puissances admettent en effet l'arrestation de leurs ressortissants parles autorités ottomdnes(l) ; elles ne se séparent Tune de Tautre que dans la question de la remise des étrangers arrêtés à leurs autorités consulaires : nous avons vu que si en principe y toutes les puissances revendiquent le droit à l'emprisonnement préventif, ce droit est souvent abandonné en pratique par certaines d'entre elles.
B. — L'assistance du drogman à toutes les phases de la procédure pénale mixte.
Les Capitulations (2)qui contiennent des dispositions spéciales relalive-
(1) Cûinp, le protocole de 1284.
(S} Art. kt des Capitulations anglaises de 1675: « Si quelque Anglais ou autre per- Bonne navij^uant sous la bannière anglaise venait à commeUre quelque meurtre (kàv) ou autre cnme {kabahat) ou s'il y a une autre affaire de chéri (ve saïr emri cher*i vakioldoukla), les juges dans nos sacrés États n'entendront pas (istimA) la cause avant que J'a[iib3Bsadeur ou les consuls ne soient présents ; mais ils la jugeront par leur entremUe et de concert avec eux (eltchi ve consoles marifetile ma'en gôrub), sans se permettre de molester (les sujets anglais) en décidant (gôrmekie) la cause seulSy contrairement au ^amt chéri et au traité impérial » (texte turc). — - Art. 5 des Capitulations auinchiennÈS de 1118 : «... Et les gouverneurs de l'Empire et les voîvodes ne commettront pas l'injustice d'incarcérer quelqu'un parce qu'il pèse une accusation sur lui (littéralement ; ils oc commettront pas l'injustice de dire : « Il y a un plaignant (da'vadji) contre vous, nou^ tous incarcérerons I ») ; et s'il y a lieu de les (les sujets de l'Empereur) faire comparaître devant le tribunal du chéri, on le fera par l'entremise des consuls ou drogmans ; el s'il y a lieu de les emprisonner, ce seront les consuls ou drogmans qui iea eoipri^onneront. . .. . (ve hapsleri iktizA ejledikte konsolos yahod terdjoumanlari haps ejLeyé) ^ (texte turc). — Art. 65 des Capitulations françaises de 1740: « Si an Français ou un protégé de France (quelqu'un de ceux qui se trouvent sous la bannière de France) coinmcttaU un meurtre ou quelque autre crime (djurm) et que la justice sacrée vouiiit en prendre connaissance (cherieti chérifé tarafindan rouyet olounroak murad otoundoukta), les juges de mon Empire et les officiers ne pourront juger (islima) de pareilles causes qu'en présence de l'ambassadeur ou des consuls ou de leurs substituts, dans les endroits où ils se trouveront ; et afin qu'il ne se fasse rien de contraire à la sainte ju&ttce et &u traité impérial qu'ils ont obtenu, il sera procédé de part et d'^autre {tamreinden} avec attention aux recherches et investigations (teftich ve tefehuss) * (texte tiirck — Art. 8 des Capitulations «u^Jot^e^ de 1137: a ... Si des personnes quelconques voulaient susciter des procès contre des Suédois pour injures (chetm) oo soua un antre prët«?xte, et produisaient des témoins, de pareils procès ou actions ne seront pas réju^^lés irauyet) en dehors de la présence des consuls ou drogmans» et ils teB Suédois) ne ^hyùh^ pas molestés contrairement au chéri... « (texte turc). — Art. 74,
ment aux affaires pénales mixtes ne laissent aucun doute que la présence
du consul ou du drogman était ab antiquo une condition essentielle de
la validité de la procédure, et cela dans toutes ses phases, depuis Tins-
Iruclion jusqu'à Télaboration de la sentence. Tantôt les textes déclarent
que les juges ottomans jugent par Tentremise des consuls et de concert
avec eux, mais jamais seuls (Capitulations anglaises) ; tanlôL ils portent
que les procès ne seront jugés et réglés qu'en présence des consuls ou
drogmans (Capitulations françaises, russes et suédoises) ; tantôt* enSn*
ils proclament que de part et d'autre, c'est-à-dire de la part des juges
el de la pari des consuls ou drogmans, on procédera avec la même atten- ^
[\on dixxx recherches et investigations (tefehuss ve leflics) {Capitulations
françaises), àl*examen et au règlement {ieîehnss ve fassl) deraffaire(Ca-
pilulalions russes). Tous ces textes prescrivent l'assistance du consul ou
de son drogman dans les affaires criminelles mixtes a\ec la même neUelé
que ceux qui parlent des procès civils ou commerciaux ou des procès,
litiges ou contestations en général (1). La nécessité de la présence du
drogman à toutes les phases de la procédure pénale mixte ne peut donc
faire, en droit capitulaire, l'ombre d'un doute. Et, les textes traitant des
procès pénaux mixtes ne prévoyant pas le cas d'absence du drogman,
cette absence doit, en droit capitulaire, toujours entraîner la remise de
l'affaire (2).
Au moment des premières réformes judiciaires, le gouvernement ottoman eut soin de confirmer les privilèges des étrangers. Le Renflement de la Haute Cour de justice (Ahkiami Adlié) de 18S4 contient en effet les dispositions suivantes (3) : |« Toute question concernant le sujet d'une puissance étrangère soit comme plaignant soit comme accusé, sera discutée dans cette Cour en présence du consul du gouvernement protecteur ou devant le délégué de ce consul, et cela en vertu des jlraités qui exigent sa présence, et il doit y avoir aussi au préalable son concours
des Capitalations russes de 1783 : « Lorsqu'un sujet russe ou tel autre, jouissant de sa. protection, commettra un meurtre (kaU) ou un autre délit (luhmeL) et que Jes ofQciers du gouvernement en seront informés, les juges et les autres orficLers de TËlat otto* man ne jugeront (gdreler) de pareils cas qu'en présence du consul ou des personnes déléguées à cet effet par le ministre ou le consul, quelque part quile sa trouvent. Et pour que la plus grande équité soit observée dans de pareils cas, les deux contractants s'obligent mutuellement de veiller soigneusement à ce qu'une égale attention et circonspection soit apportée dans l'examen et l'investigation de TaîTaire... (kl madenin tefehuss ve fasslina mussavatile ihtiyat ve dikkat olounmasin^ IntibalLLie nazaret ejleyÉ^ 1er) » 'texte turc).
Les autres Capitulations stipulent Tassistance consulaire pour les prôcU en génén, sans parler des procès criminels séparément. — V. «uprà, p. Ë5-66, note.
(1) V. suprà, p. 65-66.
(2) Comp. suprà, p. 67.
(3) Young, op, cil., t. I, p. 253
^^vr.,iLiiip«j^(pil '"-^
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et son adhésion, soit pour la sentence qui doit être prononcée, soit pour L>xécutioû de celte sentence. Si l'individu qui est sous jugement est un sujet d'une puissance élran^ère ou un sujet ottoman qui aurait commis quelque attenUl contre un sujet étranger, l'interrogatoire et le jugement se feront d'après les traités en vigueur, devant le consul (ou devant le drogman délégué de sa part) du gouvernement dont l'individu, soit plaignant, soit accusé, est le sujet. Et le consul ou son délégué aura la facul lé, tout comme les autres membres de la Cour, d'interroger les parties et de poser des questions aux personnes qui font leurs dépositions et d'exprimer, s'il le fauL, sa propre opinion et ses réflexions ».
Ce fîrman est clair et catégorique. Cependant en 1875 la Sublime Porte contesta formellement le droit des drogmans de prendre part aux délibératiùn& des tribunaux civils et criminels. Nous avons déjà rendu compte (1) de l'échange de Notes qui eut lieu à cette occasion et qui se termina par un décret grand-véziriel du 29 avril 1875, ordonnant V^ir mission pi*ù^isùire des drogmans aux délibérations des procès mixtes. Cet état t provisoire > s^estprolongé jusqu'à nos jours, sans que la Porte ait soulevé de nouvelles difficultés. Du reste, par sa Note circulaire du 14 avril 1875 (2), elle avait annoncé aux Missions que le ministère de la justice avait été invité à faire cesser son opposition à la présence des drogmans aux délibérés «jusqu'à ce qu'un accord fût intervenu à l'égard de cette question importante ».
En 1881f lors de la réforme judiciaire, les Missions se virent obligées de rappeter à la Sublime Porte « que toutes les formalités de procédure, sans exception, devaient être remplies, sous peine de nullité, avec l'assistance des délégués étrangers dans les affaires mixtes ». Et comme exemple des irréguldrités commises parles organes judiciaires^ elles citaient le fait que «les juges d'instruction, les procureurs impériaux et les chambres des mises en accusation croient devoir rendre des ordonnances en dehors de la présence du drogman » (8). Cette plainte fut reconnue justifiée par le gouvernement ottoman, car dans le procèsverbal du 30 avril 1881 signé par tous les drogmans de Missions et remis à Vahan Effendi^ sous-secrétaire d'État, on lit à ce sujet que « Son Excellence Vahan Efîendi a mis sous les yeux de la Commission les Instructions transmises antérieurement à ces magistrats (juges d'instruction, procureurs, chambres des mises en accusation) par le ministère de la justice et répondant à la demande des Missions étrangères. Ces Instructions sont publiées dans les numéros... du journal judiciaire Djeridéi
(1) V. ^uprà, p. 86-87.
(2J V. iuprù, p. S9,
(3) Note du 16/26 février ISai. — V. suprà, p. 39-40«
Mehakim. La Commission en a pris acle >. 11 est vrai que la copie de ce procès-verbal, « certifiée conforme à Foriginal par le minislère de la justice », n'a pas été délivrée aux Missions, malgré les promesses for* melles de Vahan Effendi et nonobstant une Note collecUve des puissances (1). La reconnaissance par la Sublime Porte du principe de Tassislance du drogman à toutes les phases de la procédure crimineHe mixte n'en demeure pas moins officielle, étant données les déclarations catégoriques du secrétaire d'État qui n'ont jamais été désavouées, et dont les délégués étrangers ont pris acte. Et, en pratique, de nos jours, nous pouvons le certifier personnellement, les drogmans assistent régulièrement à l'instruction, aux délibérés de la chambre des mises en accusa* tien, ainsi qu'aux séances publiques et secrètes des tribunaux correctionnels et criminels. 11 n'y a que la Cour de cassation qui n'admette pas la présence des drogmans à ses séances ; et la conséquence de cette non-admission est la non-reconnaissance parles puissances des sentences de la dite Cour en matière mixte (2). Ainsi, la présence du drogman à toutes les phases de la procédure pénale mixte, à l'exception des spances de la Cour de cassation peut être considérée comme faisant partie du droit international positif actuel.
Nous avons déjà traité (3) de l'influence de ï absence du drogman sur la validité de la procédure. Nous référant aux développements donnés à cet égard, nous dirons que tous les actes de la procédure pénale accomplis sans l'assistance du drogman sont nuls et non avenus, comme l'est également la sentence rendue en dehors de sa présence. En cas de refus par le consulat intéressé d'envoyer son délégué au tribunal, le différend doit être porté sur le terrain diplomatique.
C. — Etendue du contrôle drogmanal
Si Ton compare les textes capitulaires "s'occupant de la juridiction civile mixte à ceux qui traitent des affaires mixies pénales j on constat© que ces derniers donnent à l'assistance consulaire ou drogmanale un
(1) V. suprà, p. 41-43.
(2) Noie verbale de Vambassade d'Angleterre à la Sublime Porte, en date du 3 janvier 1895 : « En vertu de stipulations expresses des traités, aucune sentence prononcée contre un sujet anglais n'est valide qu*à condition qu'un représentant de raiiibai&jia.de on do consulat ait été présent aux procédés légaux sur lesquels ce(te Sfîntence est basée. — L'ambassade a aussi fait ressortir le fait que, puisque Ja Cour de rajssaltun révise et, en cas de nécessité, modifie les senteiices prononcées contre se» res^JorUasants, que cette condition n'est pas moins applicable à ses séances qu'à i^eEles des autres ivU buaaux. Par conséquent, l'ambassade se voit obligée de prévenir la Sulilimc Porte qu'elle se voit obligée d'insister sur le principe sus-énoncé... ou de se refn«ter d'admettre la validité des sentences de la Cour ». — V. Young, op, cit.y t. I, p. 260, note 5.
(3) V. suprà, p. 89-91.
caracLêre beaucoup plus accentué et actif que les premiers. En eflfet, les Capitulations anglaises disent que les juges jugeront par l'entremise (marîfetîle) et avec(ma*en) les ministres ou consuls ; les Capitulations françaises, prescrivent aux deux parties (juges et consuls) de procéder avec attention aux recherches et investigations ; les Capitulations rrmes obligent les deux contractants à veiller à ce qu'une égale attention et circonspection soit apportée dans Texamen et l'investigation de l'affaire. Ces textes capilulaires investissent donc le consul ou son drogman, en matière criminelle mixte, de pouvoirs judiciaires ; nous pouvons même dire qu'ils l'assimilent au juge ottoman. Ceci est d'autant plus important iï constater, qu'en matière civile les Capitulations ne parlent que de la présence du drogman et ne donnent aucune indication sur le caractère juridique de cette présence (1) et que la Sublime Porte, au cours de ses nombreuses controverses avec les Missions sur l'étendue de l'assistance consulaire, n'a jamais manqué d'invoquer les Capitulations pou^ dénier au drogman tout droit de contrôle vis-à-vis des juges.
Le firman de 18S4, instituant la Haute Cour de justice, que nous avons reproduit plus haut (2), est cependant aussi catégorique que les textes cités : » Le concours et l'adhésion » du consul ou de son délégué sont nécessaires € soit pour la sentence qui doit être prononcée,soitpourrexécQtion de cette sentence »... « Le consul ou son délégué aura la faculté, tout comme les autres membres de la Cour^ d'interroger les parties et de poser des questions aux personnes qui font leurs dépositions et d'exprimer, sll le faut, sa propre opinion et ses réflexions ».
A la suile de la réforme de 1879, plusieurs présidents de tribunaux correctionnels et criminels crurent devoir dénier aux drogmans le droit d'apposer leur signature au bas des sentences. Mais, à la suite de la protestation des Missions, le ministère de la justice rendit une circulaire (9 avril 1881) prescrivant aux tribunaux criminels de se conformer à la règle suivie par les Cours civiles et d'après laquelle le drogman signe les interrogatoires, les procès-verbaux et les jugements (3).
La présence du drogman aux diverses phases de la procédure pénale et son droit de signature des différents actes de procédure ne sont donc pas contestés par la Sublime Porte. Quelle est, en droit international moderne, la valeur juridique de cette signature ?
Ici nous devons constater l'existence du même conflit que nous avens signalé en parlant du contrôle drogmanal en matière civile (4). Aussi obs-
(1) V. iuprà, p. 6T.
(2) V, ititprà, p. 197.
(3) V, Suprà, p. 92.
(i) V, siipi% p. 91-98.
tinément que la Porte déclare que la signature du drogman n*est que € la meilleure preuve de son assistance au procès >, aussi énergiquement les Missions réclament pour le drogman le droit de contrôler la sentence et, comme corollaire, le droit de refuser sa signature, lequel refus doit rendre la sentence nulle et non avenue. L'importance des intérêts engagés en matière pénale rend môme ce conflit beaucoup plus aigu qu'en matière civile.
Comme cas typique des discussions qui se sont élevées entre la Sublime Porte et les Missions à la suite du refus du drogman de signer une sentence dans une affaire pénale mixte, nous pouvons citer une affaire turco-russe : celle du sujet russe Osman, accusé d'avoir tué le sujet oltoman Suleïman oghlou Mehemmed et qui fut jugé en 1881 par la Cour d'Andrioople. Voici comment la Sublime Porte exposa le cas dans sa Note verbale à l'ambassade de Russie en date du 13 décembre 1881 : « ... La procédure est suivie dans toutes les formes légales voulues ; l'instruction a lieu en présence du drogman consulaire ; les procès-verbaux sont régulièrement signés par lui. En un mot rien ne manque à la marche normale du tribunal. Mais, au dernier moment, M. le drogman se ravise. A la séance de clôture il refuse de signer le procès-verbal en alléguant que sa conscience n'approuvait pas le verdict de culpabilité prononcé contre Osman. Vainement a-t-on relevé tout ce qu'une telle attitude offrait d'insolite ; il a été impossible d'amener le consulat à mettre fin à l'opposition de son subordonné. M. le consul a même déclaré qu'il cessait toute relation avec la Cour d'appel, jusqu'à nouvel avis. L'inadmissibilité de cette déclaration n'a pas besoin d'être démontrée. Si des irrégularités ou des vices de procédure ont pu se produire, il fallait en poursuivre le redressement par la voie légale ; il est loisible à la partie succombante de faire valoir ses exceptions devant la Cour de cassation. L'ambassade de Sa Majesté l'Empereur de Russie est trop juste pour ne pas' en convenir. C'est dans celte conviction que le ministère impérial la prie de vouloir bien inviter son agent à Andrinople à laisser la justice suivre librement son cours >.
Au courant de cette discussion, l'ambassade impériale de Russie crut devoir informer la Sublime Porte qu' < elle ne saurait en aucune façon exercer une pression quelconque sur le drogman du consulat de Russie à Andrinople, ce fonctionnaire ayant déclaré que sa conscience ne lui permettait pas d'apposer sa signature au bas de la sentence qui prononce Ja culpabilité du sujet russe sus-indiqué. Tel étant le cas, c'est à l'autorilé judiciaire ottomane qu'incombe le devoir de donner à la protestation de remployé russe telle suite qu*elle peut comporter d'après les lois en vi-* gueur et les principes de la justice, et c'est d'autant plus urgent que les
autorités ottomanes, n'ayant pas admis la révision de ce procès, continuent à assumer toute la responsabilité de ce fait en gardant en prison le sujet russe Osman, tandis que le consulat de Russie à Andrinople insiste de son côté sur l'irrégularité de la procédure suivie dans ce procès oL sur rinnocence de cet individu » (Note verbale de l'ambassade de Russie en date du 7 février 1883).
A ce document la Sublime Porte répondit comme il suit: < .«. Le tribunal décide si Taccusé est ou non coupable du crime qu*on lui impute, selon sa conscience et l'intime conviction qu'il acquiert à la suite de Tins Lruction de l'affaire ; la loi ne précise, ni ne limite la nature et la suffisance des preuves qui serviront de base à son jugement. Aussi toute opposition à ce jugement ne saurait-elle être admise, même au cas où les moyens dont le tribunal s'est convaincu parailraient insuffisants. 11 est de règle dans tous les pays que les tribunaux soient libres et leurs jugements exempts de toute influence extérieure. Cette règle doit être suivie surtout dans les affaires criminelles. Autrement les tribunaux n'inspireraient aucune confiance et leurs arrêts ne sauraient être mis en exécution. Ces principes, qui sont l'expression d'une procédure d'application générale, démontrent combien jest inadmissible et illégale la démarche de M. le drogman du consulat tendant à faire modifier le jugement du tribunal d'appel d*Andrinople. Si des irrégularités se sont produites, c'est d'après la loi qu'on doit poursuivre le redressement du tort et des autres conséquences qui pourraient en résulter. De même que, dans les autres cas de cette nature, soit les personnes lésées, soit les procureurs généraux sauvegardent les droits méconnus, en s'adressant à la Cour de cassation ou aux autres voies légales, de même, dans le procès d'Osman, il est nécessaire de demander par les voies légales Tannulation du jugement, si on le considère comme étant entaché de vice : le tribunal ne peut pas rétracter l'arrêt qu'il a rendu... » (Note verbale de la Sublime Porte à l'ambassade de Russie, en date du 24 avril 1833). La Note se terminait par la prière adressée à l'ambassade d'inviter leconsul à Andrinople à envoyer son drogman au tribunal. Cependant aucune suite ne fut donnée à cette demande.
Un cas analogue est celui du sujet belge Joris, qui fut condamné par la Cour criminelle de Gonstantinople le 18 décembre 1905 sans que le drogman belge eût signé la sentence. La Sublime Porte a refusé catégoriquement la remise de Joris et elle le détient encore actuellement dans les prisons de l'Etat.
Les affaires d'Osman et de Joris sont typiques pour le cas où le prévenu, sujet étranger y se trouve entre les mains de la justice ottomane (1). Dans
(I) Le cas d'Osman est on des cas tout à fait exceptionnels où un consulat mue a
ee cas, le tribunal, ordinairement, si non toujours, parvient à faire exécuter la sentence, non revêtue de la signature drogmanale. lirexécule également avec facilité lorsque îe prévenu est sujet oUoman. Vbjïs ces deux hjpoLhèses le refus du drogman d'apposer sa signature ne peut avoir d'autre sanction que raclion diplomatique de la Mission intéressée. Mais la situation change, si le préveîin, sujet étranger, se trouve ^en conformité mec le droit capiiulaire, sous la garde de son consulat, et n'est amené devant la justice ottomane que pour être jugé par elle. Alors, le tribunal n'a certainement pas la possibilité matérielie de mettre à exëcuUon son arrêt, conleslé par le drogman, lequel se retire, en emmenant avec lui le prévenu; dans ce cas, le différend, porté sur le terrain diplomatique^ se dénoue soit par un arrangement à Tamiable, soit à défaut d'un tel arrangement par l'expédition du prévenu dans sa pairie pour y être jugé de rechef- Le conflit entre le tribunal et le drogman se transforme donc toujours et fatalementenun conflit diplomatique dans lequel la position la plus avantageuse appartient à celui qui a le prévenu en son pouvoir.
En 1901, lors de rarbitrage des six ambassadeurs entre ta Turquie el la Grèce^Ia question de TeHlcacité de l'assistance consulaire fut vivement débattue entre les parties liligantes (1).
La Grèce se déclarait prête à accepter « le principe des deux inmta' lions qui,d*aprè3le projetotloman^devaienl être adressées aux consulats royaux, avec faculté pour les tribunaux ottomans de rendre valablement leurs jugements» si le délégué consulaire s'abstenait quand même de s'y rendre,,. », Les délégués helléniques insistaient cependant sur un correctif» * Ce correctif, qui est du reste couramment appliqué dans la pratique, consiste à reconnaître au délégué consulaire, qui s'e&t rendu au iribunalt le droit de ne pas signer le carrar (décision) qui sert de libellé aux jugements, sentences ou arrêts^ toutes les fois que le tribunal, passant outre à ses observations, retiendrait la cause en statuant contrairement à des conventions diplomatiques ou aurait outrepassé ses pouvoirSj sans que la partie intéressée ait ^a possibilité de recourir à un
cansenli à envoyer son drogman devant une Cour turque pour assister un de ses resïorlissanU détenu dans upe prison oUoinane. C'est un de * ces cas forluils, dont par laU le Prince Lobanow dans une de ses Notes, dua à nTnpossil)iïltë dans laquelle se tronvenC parfois certains cûnnulats de se charfi^er de la garde des prisonniers, ou à d'autres raisoiiB d'opportunité t*. Le cas d^Osman^ quoique rns^^e* n'est donc nullement typique pour le* alTaîres concernant les sujets russes mais bien pour les afTaires intéressant les Missions qui admettent, cotnmf rè^lt fjénéruie. rincarcëration préventive de leur» res- SQrtisïants par les autorlïés turques. Pour la Russie et les autres puissances qui s'opposent à cette incarcération, le contUl entre le drogman el le trliiunal ne peut ordinairement surgir que dans la seconde hypothèse prévue dans le texte, à s&Tûir quand le préveau est entre les mains de son autorité consulaire, (f) V, Mémoires préaentéa aui arbitrei^ n" Ut. .'
autre degré de juridiction ;... le litige serait porté en dernier ressort sur le terrain diplomatique, conformément aux prescriptions des Capitulations, qui pour ces cas spéciaux admettent toujours le recours à la Sublime Porte... 1 < Le refus du drogman de signer le carrar, ajoutaient les délégués grecs , est l'exercice d'un droit incontestable ; c'est le moyen par lequel il fait valoir la nullité de la procédure et, à moins de prouver que ce refus n'est qu'un acte arbitraire ou de caprice, on doit admettre que c'est le seul moyen de faire rentrer le tribunal dans la voie de la légalité. Le délégué consulaire n'a pas pour mission seulement de surveiller et de contrôler la procédure ; tous les textes des Capitulations sont d'accord pour lui reconnaître des fonctions plus hautes et plus actives, puisqu'il ouït et juge de concert avec les juges ottomans les procès pénaux dans lesquels un étranger est en cause (art. 42 des Capitulations anglaises de 1675) ». La Grèce demandait donc < qu'en dernier ressort, lorsqu'aucune voie de recours n'était plus ouverte, Tintervenlion du drogman eût une sanction efficace constituant le minimum de garanties, exigibles en pareille matière ».
Le gouvernement ottoman repoussait énergiquement les demandes belléniques. Le droit de refuser la signature en cas de violation des conventions diplomatiques, disait-il, « est une arme si élastique, qu'elle met la justice ottomane à la merci du consulat, et que la Sublime Porte ne voudrait poinl, et à bon droit, confier au drogman hellène *. Quant au second cas qui, d'après les délégués hellènes, motiverait le refus de signature, le cas où le tribunal aurait outrepassé ses pouvoirs, il comprendrait toute interprétation de la loi qui ne serait pas appréciée par le drogman* ■ Il y a donc une extension exorbitante sur le statu quo. Jusqu'en 1897 les drogmans n'ont point fait défaut pour une interprétation erronée de la loii mais pour cause de violation d'un privilège capitulaire. Désormais, ils pourront se refuser à venir, et à bon droit, lorqu'ils croiront que tel arlicle du code civil ottoman devrait être appliqué de préférence à tel autre. C'est l'avis du drogman hellène qui remplacerait la révision des jugements, l'appel et la cassation. Toute l'organisation judiciaire devrait s'incliner devant cette toute puissance nouvelle et, finalementy ce serait la voie diplomatique, c'est-à-dire la légation royale qui déciderait en dernier ressort de toute affaire judiciaire... Autant stipuler, dans la convention consulaire, que les dits sujets ne pourront être condamnés sans le consentement de la légation. La faculté donnée au drogman de faire défaut seulement dans le cas où il n'y aurait pas possibilité de recourir à un autre degré de juridiction, semble constituer une concession, en apparence ; mais c'est également une aggravation en réalité. L'explication en est facile. Le sujet ottoman intenle un procès
a rHellène son débiteur; il suit tous les degrés de juridiclîon,fait face à toutes les voies de recours exercées contre lui, oblienl gain de cause après avoir subi des frais importa nia et éprouvé de longs retards pour aboutir en fin de compte àropposilion de la légation. Si, autrefois, cette opposition se manifestait au début de î'instance, ce qui lui faisait éviter des frais judiciaires et d'avocats inutiles, désormais il n'aura plus la ressource d'être fixé à Tavance. H parcourra tout le chemin que trace la loi à son instance, pour se heurter» en désespoirde cause» à l'impossibilité de faire valoir ses droits », La Porle pense que la situation deviendrait alors * d'une gravité exceptionnelle en matière pénale ; il serait impossible de condamner un coupable hellène sans que le consulat y consentît. L'impunité du crime serait assurée, et il serait matérielle ment impossible de sauvegarder Tordre public ■. Quant aux Capitulations britanniques dont se prévalait le gouvernement bellénique, « il faut lire non point les traductions françaises plus ou moins âdèles se trouvant dans des ourrages de particuliers, mais le texte turc qui est le seul sanctionné par les Souverains ottomans et qui ne justifie certes pas la formule de conceri avec le drogman. Le firman dit mâenn^ ce qui signifie en présence de ce fonctionnaire, et non inzemâme réï-ile, ce qui signifierait de conceri avec iui *. La Sublime Porte concluait dès lors à ce que le drogman ne peut « intervenir dans le fond de raffaire et imposer son avis,.., et que, si un jugement est rendu contrairement à Ta vis du dît drogman, il n'aura qu'à en aviser ses supérieurs qui engageront les démarches voulues ».
Nous avons déjà eonslaté (1) que la sentence arbitrale des six ambassadeurs n'avait point défini le rôle du délégué consulaire devant le tribunal ottoman. Son article 24 se borne en effet à dire que « les auto* rites consulaires helléniques procéderont en toute diligence à Texéculion des jugements» sentences ou arrêts rendus en observation des droits reconnus aux autorités consulaires contre les sujets hellènes par les autorités et les tribunaux compétents ottomans,... i. Mais ces a droits reconnus aux autorltén consulaires i n'ont pas été précisés. La question reste ainsi ouverte.
Le drogman est-il donc témoin ou contrôleur de la justice ottomane en matière mixte ? Des deux thèses en présence, est-ce celle des puis^ sauces où celle de la Porte qui est vraiment fondée en droit interna^ tional ?
Nous devons constater, tout d'abord, que le droit capituîaire est manifestement en faveur des prétentions des Missions. Les Capitulations
(1) V. 9uprâ, p, 98,
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anglaises ne disent pas seulement que les affaires pénales mixtes seront réglées en présence des consuls comme prétendent les Mémoires turcs de 1901, mais aussi : ensemble (ma'en) ou de concert, et encore : par leur entremne (marifelile). De même, les Capitulations russes et françaises, après avoir stipulé la présence des consuls aux procès pénaux, prescrivent aux deux parties contractantes d'observer la même attention et circonspection dans les recherches* investigations . et examen de Taffaire: ces dernières dispositions n'auraient aucun sens, si le consul ou son drogman était condamné au rôle d'un témoin passif de la procédure (i). Et il nous semble que, si un doute subsistait encore sur la portée de ces textes, le firman de 18B4, communiqué aux puissances, surfîrail à le dissiper entièrement. Car ce firman, que nous pouvons considérer comme le commentaire officiel ottoman du droit capitulaire, déclare que « le concours et l'adhésion du consul ou de son délégué sont nécessaires, soit pour la sentence, soit pour Texécution de celte sentence ». Le droit écrit et la coutume, telle qu'elle est constatée dans le fîrman de 18S4, nous paraissent donc repousser la thèse ottomane.
Jl faut toutefois reconnaître que, depuis la réforme judiciaire, la Porte a ici complètement changé de tactique.Toul en admettant l'assistance du drogman aux différents actes de la procédure, elle lui dénie énergiquement le droit de veto. Et, comme il est souvent bien difficile aux Missions d^imposer leur point de vue, le droit de contrôle consulaire doit a^jou^ d*hui être rangé dans la catégorie des droits contestés.
La Porte est-elle fondée, en droit international moderne, à repousser TinLerprétation des textes capitulaires qu'elle admettait en 4884? L'argument principal sur lequel elle s'appuie pour cela est la nécessité de sauvegarder l'indépendance des tribunaux, incompatible avec le contrôle drogmanal. Mais cette thèse suppose l'admission tacite d'une autre thèse: celle que la justice ottomane, après la réforme judiciaire, se trouve parvenue à un tel point de perfection qu'elle n'a pas besoin d'être contrôlée. L'argumentation ottomane nous semble donc pécher par la base, car les Missions étrangères exigent le contrôle justement parce qu'elles ne veulent pas reconnaître à la Turquie le droit d'avoir des tribunaux indépendants pour juger les affaires mixtes, du moins tant ^ue ces tribunaux auront leur composition actuelle, c'est-à-dire tant qu'en matière pénale l'élément étranger en sera complètement exclu. Dès lors, toutes les doléances turques sur les atteintes portées à Tindé" pendance des tribunaux par le veto drogmanal manquent leur but.
La Porte nous parait, d'autre part, pécher singulièrement contre la
(1) V, les textes cités plus haut, p. 196. )
logique, en conlinuanl d'admettre la présence du drogman (1) et son droit de signature et en conlesli*nl en même temps le caractère juridique de Tassislance consulaire. Priver ceite dernière de toute sanction juridique équivaut en défiiiitlve à la rendre inutile ; autant vaudrait la supprimer complètement.
Certes, il est blessant pour Taraour-propre ottoman de voir déclarer nulle une senteoce criminelle, rendue contre un étranger par une Cour composée de cinq juges ottomans, parce qu'un drogman étranger aura refusé d'y apposer sa signature. Mais ne seraîl-il pas encore plus monstrueux de voir celle Cour condamner un étranger de Tinnocence duquel le drogman serait convaincu? Nous le répétons, le débat nous semble avoir été porté sur un mauvais terrain. De deux choses l'une ; ou la Turquie est mûre pour raboUtion de lassistance consulaire, ou elle ne Test pas* Si elle Test, non seulement le contrôle, mais la présence du drogman aux séances des tribunaux doit disparaitre. Si elle ne Test pas, tous deux doivent au contraire être maintenus ; leur maintien signifie que les puissances n'ont pas encore la confiance nécessaire dans les tribunaux ottomans et qu'elles ne croient pas possible de leur déférer leurs nationaux sans aucun contrôle.
Si celte confiance dans la justice ottomane vient un jour, ou si la composition des tribunaux ottomans jugeant les affaires mixtes reçoit une modification dans le sens de riEitroduclion et de la prépondérance de rëlément étranger sur Félément indigène, comme c*est le cas en Egypte* le contrôle disparaîtra. Mais il nous semble impossible d'exiger qu'auparavant les puissances consentent à une mutilation de ce contrôle. Et» à ce point de vue, toutes les dissertations sur Vétendue de la surveîl* lance drogmanale nous paraissent stériles. Le contrôle s'exercera toujours et la signature sera refusée toutes les fois que le drogman, soutenu par son chef, trouvera la sentence rendue contre son ressortissant injuste : qu'il s'agisse d'une violation des traités ou d'une violation manifeste de la loi ottomane elle-même (la « gross injustice » anglaise). Il noua semble également difficile de borner le contrôle drogmanal au dernier degré de juridiction, contre lequel il n'y a plus de recours, concession que, du reste, la Sublime Porte elle-même n'a pas trouvée de son goûen 190Î {2). il faut en somme laisser libre cours au tact des drogmans, les quels certainement refuseront leur signature plus rarement en première instance qu'en dernière, surtout quand il s'agira de divergei^ces dans Tapplicalion de la loi ottomane. Du reste, en matière criminelle^ la question ne se pose pas, puisque les crimes sont jugés par les Cours d'appel
(1) Sauf 1& feule exception pour la. Cour de caasfttion , (3) V. ci-des3us, p. 204.
comme instance unique et que la Porte, — ici très logique, — n'admet pas la présence des drogmans devant la Cour de cassation.
Nous pensons donc qu*il est impossible de trouver des formules qui permeltenlde contenir le contrôle drogiftanal dans certaines /irwi^e^, soit en déterminant son objet, soit en fixant les moments de la procédure où il doit se produire. Toute Tinstilulion de l'assistance drogmanale est une insLituLion anormale provoquée par un état de choses anormal. Tant que cet état de choses ne se sera pas modifié, c'est-à-dire tant que les Iribunaux de TEmpire ottoman jugeant les affaires mixtes ne présenteront pas des garanties solides de leur impartialité, cette assistance conservera les formes larges et élastiques nécessaires à son efficacité. La Porte est ainsi mal venue à invoquer en matière mixte l'indépendance de ses tribunaux que les puissances ne pensent pas encore à reconnaître.
D. — L'assistance consulaire prêtée aux témoins devant les Cours ottomanes.
Une question, qui est de nos jours également controversée entre la Porte et les Hissions, est celle de Tassistance consulaire de l'étranger cité comme témoin dans une affaire purement ottomane.
La Porte prétend « que, aux termes des traités en vigueur,rassistance consulaire dans l'instruction des affaires mixtes n'est requise que lorsque la partie étrangère se présente en justice comme partie en cause ». Les Missions soutiennent au contraire « que c'est un principe général découlant des traités en vigueur que les sujets étrangers doivent être assistés de leurs drogmans dans toutes les affaires judiciaires et de police^ et cela aussi bien dans les procès surgissant entre Ottomans et étrangers et dans lesquels ces derniers sont impliqués à titre d'inculpés ou de victimes que dans les litiges purement ottomans comportant la comparulion comme témoins des dits étrangers : les autorités ottomanes reconnaissent du reste, elles-mêmes, ce principe en se servant,poar la signification des citations aux témoins étrangers, de l'entremise des consulats dont relèvent ces derniers. Souvent même Tassistance du drogman a été expressément requise par les autorités ottomanes ». Les Missions estiment donc que, l'assistance consulaire étant une garantie indispensable de la reproduction exacte des dépositions des témoins étrangers, ces dépositions ne sauraient être considérées comme authentiques qu'autant qu'elles sont sanctionnées par la signature du drogman ; qu*en cas de poursuites pour faux témoignage contre un étranger^ intentées à la suite d'une déposition faite en l'absence de son drogman, Taujorilé consulaire devrait refuser son concours ; et que l'arrêt frappant le témoin étranger d'un amende faute de comparaître en jus-
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tice ne serait pas exécutable par son consulat comme ayant été rendu en l'absence du drogman»
Une entente n*ayaat pu s'établir sur ce point enlre la Turquie et les puissances^les consulats étrangers re^stituent aux autorités judiciaires ûlLomanes les mandais de comparution destinés à leurs ressortissants dont le témoignage est requis en justice. Et, comme mesure de rétorsion, les autorités impériales refusent de prêter leur concours à la comparution par devant les Cours consulaires étrangères des sujets ottomans qui y sont appelés pour déposer comme témoins (1).
(1} î. ~ NotÊ verbale identique des Miêsians à ta Sublime Porte, — Nùie rus9S du tl/39 mars 1895.
L'ambassade impériale de Russie est inTorniêe que les au ton té i judkî aires de ta capitale refusent depuis quelque lempii d'admeUre i^assistance consulaire loraqu*im sujet étraiiger est cité comme tiïmoin dans une affaire purement ottO[nrmi% en alléguant que la présence du dro^man en justice ne doit être requise^ cucLfurmément aui traités, que dans les cas où un intérêt étranger est en c^au9e, principe qui, d'ailleurs^ aurait été consacré par une pratique coDi^tamment suivie. — L'ambassade impériale ne saurait reconnaître comme juste cette manière de volr^ tu que c'est un principe i^énéral découlant des traités en vigueur que les sujets étran gerâ doivent être assistas de leurs drogtuans dans ioutea tes affaires judiciaires et de police, et cela aussi bien dans les proct^-s surgissant entre Ottomans et étrangers et dana lesquels ces derniers sont impliqués à litre d'inculpés ou de victime.^, que dana Iès litiges purement ottomans comportant la comparution comme témoins desdits étrangers. » Les auEorilëâ ottomanes recoûnaissent du reste, eUes-mémea, ce principe en se servant, pour la signification des citations aux témoins étrangers, de l'entre* mise des consulats dont relèvent ces derniers « Souvent m^me TasslstaDCe du drogman a été expressément requise par les autorités ottomanes. Si des cas sa sont produits dans lesquels des sujets étrangers ont témoigné en justice sans l'assistance de leuri drogmans, la plupart s'expliquent plutôt par le fait que te ressortissant étranger, donnant suite à une invitation a lut faite directement par les autorités ottomanes, a déposé à rinsu de son consulat. Mais ces cas ne sauraient, en aucune façon, infirmer la f aleur du principe ci-dcssus établi, ni en impliquer Tabandon par tes Missions étraogL^res quT, au contraire, ont toujours considéré son application comme une nécessité découlant des traités^ — A cea considêratioas de droit et de fait l'ambassade impériale de Russsie a Tbonneur d'ajouter que, Tassistance consulaire étant une garantie indispensable de la reproduction exacte des dépositions des témoins étrangers dont la grande majorité ne sait lire, ni m^me sufFisammeDt parler fa langue turque, ces dépositions De sauraient être considérées comme authentiques qu'autant qu'elles sont sanctionnées par la signature du dro^rman. — Or. comme il pourrait arriver qu'une déposition faite conformément à la vérité par le sujet étranger en l'absence de son drogman, mais rendue inexactement d^uis le procès-v^rbaU donnât Iteu h des poursuites, pour faux témoi-^ gnage, contre T^tranger, rimlorité consulaire de celui-ci devrait, en ce cas, refuser an coopération, et la marcbe du proctîs le trouverait ainsi entravée*— U en serait de même Ht te témoin étranger aviiit été frappé d'une amende faute de comparattre en justice, car TarrËt y relatif ayant été rendu en l'absence du drogman^ le consulat se trouverait dans rimpossibilUé de Texécuter. — L'assistance du drogman ûaub toutes tes affalrea où le sujet étranger est cité comme témoin étant réclamée, d'après ce qui précède, aussi bien par Tesprit des traités et les principes qui régissent la situation des étrangers en Turquie au point de vue judiciaire que par une pratique constante et généralement adoptée, l'ambassade impériale a Thonneur de prier le ministre impérial des alTaires
ÎIO
§ 4. — Droit à appliquer.
Le code pénal otloman, publié le 9 aoûM8S8, et remanié en 1863, est calque sur le code pénal français ; il présente cependant de nombreuses
étrangères de vouloir bien Iransmettre au ministère impérial de la justice les instruclîons que l'affaire comporte.
n, — Noie verbale circulaire de la Sublime Porte aux Missions, en date du 19 mai 1S97, n' 2391 2/ 130.
H résulte d*uâ rapjïort du Département de la justice que depuis quelque temps le eonsulat général de Russie refuse de signifier les mandats de comparution destiDéâ à ses ressortissauts dont le témoignage est requis en justice, sous prétexte que les ùiU actesi ne spéciâent point que la déposition sera faite en présence d*un délégué consuUire. — Ce refus ne saurait se justifier, attendu qu'aux termes des traités en vigueur Tiissit^tance consulaire dans l'instruction des affaires mixtes n'est requise que lorsque ta partie étrangère se présente en justice comme partie en cause. — Le ministère des affaires étrangères prie, par conséquent, Tambassade de S. M. TEmpereur de Hussie de vouloir bien inviter son consulat général à procéder sans retard h la siguiricatiDn des citations destinées à ses ressortissants appelés comme témoins. IIL — Noie verbale idetiiique des Missions à la Sublime Porte,— Note rtiMe,n«533, en date du 21jmnl9 Juillet ndl.
Par sa Notiî vertiale circulaire du 19 mai dernier, n» 23.912/130, la Sublime Forte a bien voulu sai:$ir Tambasâade de Russie d'une plainte du ministère impérial de la jus tice, provoquée par le refus du consulat général de Russie de signifier les mandats de comparution destinés à ses ressortissants dont le témoignage est requis en justice. Ce refus, basé iiur ce que le^ diti actes ne spécifient point que la déposition sera faite en présence d'un délégué consulaire, ne parait point justifié au Département de la juslice, attendu qu'aux termina des traités en vigueur l'assistance consulaire dans rinstnictlon des aff'aires mixtes ne serait requise, d'après lui, que lorsque la partie étrangère se présente en justice comme partie en cause. — L'ambassade de Russie ayant déjà^ dans sa Note verbale du 17/29 mars 1893, n* 350, eu l'honneur d'exposer en détail les raisons qui lui font un devoir d'insister sur la nécessité de cette assistance lors de Taudition de témoins de sujétion russe, elle ne peut que regretter que le ministère de la justice n'ait pas jugé nécessaire de soumettre les arguments par elle apportés en faveur de sa thèse h un examen approfondi et plus en rapport avec le caractère sérieux du développement donné par l'ambassade de Russie à cette question importante. — Un pareil examen aurait, l'ambassade impériale n'en doute pas, permis au ministère de la justice de se convaincre de la justesse des observations présentées par elle. ^ Dans le cas contraire, elle était au moins fondée à s'attendre à ce que le ministère entrât h\ec elle d^n^ une discussion circonstanciée de la matière. — L*ambassadc de Russie se voit par lonséquent, a son regret, dans Timpossibililé d'inviter M. le consul général de Russie ii procéder à la signification des citations destinées à ses ressortissants cités connue témoins et elle a l'honneur de prier le ministère impérial des* affaireii étrangèreslde vouk^ir bien lui faire parvenir, le cas échéant, les objections opposées par h ministère de la justice aux arguments développés dans la Note verbale précitée de l'ambassade.
IV. — A'ate verbale idenfique des Missions étrangères à la Sublime Porte, — Note russe en date du 21 fi'i^rieri::^ mars 1900, n» 138.
Il est parvenu h. la connaissance de l'ambassade impériale de Russie que les autorités impériales se reftiRent de prêter leur concours à la comparution, par devant les Cours ctmsuinires étran}î4;:rP3t drs sujets ottomans qui y sont appelés pour déposer comme témoins. — L'ambctH^ade impériale a l'honneur de faire remarquer au ministère des aXairea étrangères que, depuis la création dans l'Empire ottoman des consulats étrangers.
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divergences avec lui.Il a été communique au^c Missions le 17 avril 1859, el son application aux étrangers n'a jamais, aulanl que nous sachions, soulevé les protestations de ces dernières (1).
Il en est autrement du code d'instruclion criniînelie. Dans Thistoire de l'élaboration de ce code que nous avons faite (2), nous avons constaté que les modifications au code d'instruction criminelle proposées par les Hissions, et que la Sublime Porte, par Note circulaire du 8 janvier 1881, déclarait avoir prises en considération, n'avaient en réalité jamais été introduites dans le code ; et qu'en revanche les Missions n'avaient pas encore jusqu'à ce jour expressément et officiellement accepté cette loi ottomane (3). Il est vrai qu'en pr^i/igHe le code d'instruction crimi-
les aatorités impériales ne se sont jamais retuaée^ de prêter lear concours, tontes lei fois qu'il s*est agi de faire comparaître par devant Jes Cours coobulaires les sujets otto mans qui étaient requis à déposer comme témoins dans les procès entra «ujetâ étrangers. •— Que le concours précité n'a donné lieu jusqu'ici à aucun inconvéDient, puisque le gouvernement impérial, qui a reconnu, en vertu des traités^ aux consuls étran* gers, le droit de juridiction, a jugé qu'il était tout naturel de ne pas priver tes tribunaux consulaires des moyens nécessaires à leur fonctionnement. — Il eat dès lors évident que le refus, non motivé, des autorités impériales de couLiouer, comme par le pass^, à remplir une formalité, consistant en renvoi de simples actes d'assignation, est d'au^ tant moins justifié qu'il est de nature à entraver le cours de ta jualice et h. causer de sérieux inconvénients. — L'ambassade impériale e&pt:re par conséquant que le gou* vemement impérial, se rendant à la justesse dei raisons qui préiièdenl, voudra bien révoquer une mesure dont Tapplication pourrait porter préJuJiee tant aux iatéréts des sujets ottomans qu'à ceux des étrangers.
(1) Doustour, t.I, p. 521.— Y. la traduction ortictelle dans Young, op,ci^, t. VU, p. t et suiv.
(2) V. suprà, p. 37-43.
(3) La Note des Missions à la Sublime Porte, en date du i6/i28 février 18S1 (V. cidessus, p. 40, note), accuse réception de U cooimuntcation turque r«latUe aux modifications apportées par le gouvernement ottoman aux dispositions du code d'instruction criminelle et reconnaît ces modifications en partit conformes aux propositions émises par la Commission drogmanale^ mais elle ne coittleut pas une reconnaissance expresse du code d'instruction ainsi modifié. Ceci if 'explique par cette considération que la Note demande en même temps au g-ouvernement ottoman de faire disparaître certaines irrégularités de procédure dans les affaires pénales mijttes commises par les tribunaux criminels ottomans et touclianl aux privilèges capiluldires des étrangers ; la Note tient à établir « que le code dUnslruction crimtnatie ne dmrien changer aux usages suivis jusqu'à ce jour i. A la suite de cette Ni>te un procès^ verbal fut rédigé à la Sublime Porte le 30 avril li^Bi et signé par les dro^man^ des Missions avec l'assentiment de leurs chefs. Ce procès-verbal constate une entente «relativement aux demandes formulées dans la Note identique adressée par les chefs des Missions à la Porte concernant /'application du codé, a^insirtitlion crijnineUe notivellement modifié » (Note collective des Missions du 9 octobre dB81). Il résulte donc clai rement de ce passage qu'avant l'entente sur les demandes formulées par les Missions dans leur Note du 16/28 février 1881, le code d'instruction criminelle, rnêmê nouvtUûment modifié diaprés les propositions des puissances, ne devait pas ùtre appliqué à leurs ressortissants. Or, l'entente à laquelle il est fait allusion ne reçut pas la consécration de la Porte prévue par le procès- verbal du 30 avril, et, d'autre part, les modiÛcations dont par
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ïielle esl appliqué dans les procès mixtes, et qu'ainsi la Porte pourrait le considérer comme accepté tacitement par les puissances. Mais il faut ne pas perdre de vue que cette acceptation tacite suppose rexécutionspontanéa par la justice ottomane des conditions de l'application du code au£ étrangers posées parle procès-verbal du 30 avril 1881, lequel n'a pas été ratifié parla Porte. Toutes les fois que ces conditions, qui se rapportent surtout à l'assistance consulaire, ne sont pas observées, les Hissions peuvent protester contre l'application à leurs sujets des dispositions d'un code qu*elles n'ont pas reconnu expressément. Ainsi, la section criminelle de la Cour de cassation n'admet pas la présence du drogman étranger en matière pénale mixte. Et les Missions, par mesure de rétorsion, ne reconnaissent pas les sentences de cette Cour, quoique rendues en conformité avec le code d'instruction criminelle.
Beaucoup de règlements spéciaux, non reconnus par les Hissions étrangères, contiennent des dispositions pénales contre les contrevenants. Il est évident que des sentences rendues par des tribunaux ottomans contre des ressortissants étrangers par application de ces règlements ne seraient pas reconnues valables ni exécutées par les autorités consulaires Xi ton s comme exemples le Règlement sur les imprimeries du 20 novembre 1894 (l),et le Règlement sur les marques de fabrique du 11 mai
§ ES.-« Exécution des sentences rendties par les tribunaux ottomans en matière pénale mixte.
Quel est TÉtat compétent pour l'exécution ? Sur ce point, la pratique des consulats étrangers n'est pas uniforme.
a) Àniriche-Hongrie. — Le droit à l'exécution des sentences des tribunaux ottomans par les autorités nationales du condamné est généralement basé sur l'article 5 du traité de Passarowitz que nous avons reproduit plus haut (2) Cependant la puissance bénéficiaire de cet acte; c'est-à-dire rAulriche-Hongrie, a renoncé à son privilège à la suite d'une entente avec la Sublime Porte,sous forme d'échange de Notes,intervenue en 1877 (3).
Lb Note de la Porte du 8 janvier 1881, n'ont pas été en réalité introduites dans le code d'Instruction criminelle. En présence de ces faits le code d'instruction criminelle ne peut donc, k notre avis, être considéré comme ayant été expressément accepté par les puissances étrangères.
(1) Young, op, cit., t. II, p. 329 et suiv.
(2) V. ^uprà, p. 180 note.
{2) La raii^on qui a déterminé la renonciation de l'Autriche-Hongrie i son privilège était rimpoasibiiité (d*après le droit autrichien ou hongrois) d'exécuter en Autriche ou
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Au:& lernoes delaNotede i^ambassade d'Autriche-Hongrie en date du 24 oclobre 1817^16 gouvernement austro-hongrois a consent à renoncer au droit, par lui revendiqué en base des traités eld'uiie pratique séculaire^e la remise à la juslice auslro*hongroise des sujets de celle nalionali lé frappés d*une condamnation pénale par les tribunaux ollomansXelte concession est subordonnée pourlantà la condition de Inacceptation formelle par la Sublime Porte des deux points suivants: les nationaux austro-hongrois condamnés à des peines de détention ne devraient les expier que dans la prison centrale de Stamboul ou dans les prisons centrales des chefslieux des provinces, et les agents consulaires d'Autriche-Kongrie devraient être autorisés à s'assurer de temps en temps par inspection oculaire de la condition des prisons où des sujets de leur nationalité se trouveraient détenus ». La Noie responsive de la Porte, du 23 décembre 1871,constatef de son côté, qu' < aux termes de cette entente, les sujets austro-hongrois qui auraient été condamnés parles tribunaux ottomans pour crimes et délits commis sur le territoire ottoman subiront leur peine en Turquie > ; la Porte accepte en même temps les deux conditions stipulées par le gouvernement austro-hongrois au profil de ses sujets frappés de la peine de la détention (1).
en Uongrie le» senteaces péQale» prononcées par Les tribunaux turcs contre des Âutrjchiens ou des HoDgroiSf les^quela reatai&at doac imputiiSt et, en dehorft de cela, rêve* aaîent souvent, quelques mois apK-s leur remise, en Turquie^ en se jouant ainsi de ta justice ûtlomane,
(1) I.— Nûte de rambasiade d'Autriche- Hong rie à î^ Suàlime Porle^ en date du 24 oc* tùbre 1811.
tlonsieur le Ministre. — L'ambassade d'Autriche-Hongrie n'a pas manqué d'informer in. le Comte Andrassy de t'exécution donnée par la Note de M, le iJarou Her»^ bert à Safvet Pacba, eti date du à% avril d« cette année, n" âl}/â9« k se? iastnictioui touchant la question de lexéGution des jugemeuts rendus eu matière criminelle par leâ tribunaux ottomaoH coq Ire des sujets austro-hongrois. — J'ai de même rendu cumple au Cabinet impérial et royal des pourparlers plus récent» échangés sur ce aujel entre radministration ottomane et l'ambassade d' Autriche-Hongrie, — A la suite de cch rapports, je viens de recevoir l'ordre de faire part à Votre Excellence que le gouvernemeut auslro-hongrois^ appréciant équilablcment le^ motifs qui déterminent le point de vue adopté par la Sublime Porte, consent à renoncer au droit par lui revendiqué en bftse defl trait^^ et d'aune pratique séculaire de la remise à la justice anstro-hongroise des sujets de cette natioDalitè frappéa d'une condamnation pénale par les tribunaux ottomans. Cette conceBsion est subordonnée pourtant à la condition de Tacceptation formelle par la Sublime Porte des deujs points suivants : les nationaux austro-hongrois condamnés à des peines de détention ne devraient les expier que dans la prison cen^ traie de Stamboul ou dans les prisona cenlralea des chefs-ïipux deis provinces, et le$ agents conaiilairea d'Autriche-Hongrie devraient être aotonaés à fa'asstirer de temps en temps par inspection oculaire de la condition de!! prisons où de^ sujeia de leur nationalité ^e trouveraient détenus, — Le Cabinet impérial et royal se Jivre a l'espoir que la Sublime Porte fera d'aulant moins de dinicultés d'agréer ces uiodatttéa qu'on nous arait témoigné de sa part précisément Tiniantion de noua offrir en retoor de rncte de
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En 1881 un nouvel accord intervint entre rAulriche-Hongrie et la Turquie- En vertu de cel aeeord les sujets austro-hongrois pourront subir leurs peines dans toutes les localités de l'Empire qui seraient des résidences consulaires el pourvues des prisons convenables; toutefois, en casdemauvais étal des prisons ou de mauvais traitement des prisonniers, les consuls ont le droit d'exiger le transfert des criminels dans les prisons des chef-Ueux des vilayets ; les consuls ont également le droit de veitler à ce que les peines ne soient pas exécutées dans des localités malsaines et que les prisonniers condamnés pour des délits légers soient autant que possible séparés de ceux qui sont condamnés pour des crimes.
b^ Russie, — L'ambassade de Russie a de tout temps défendu son droit à rexcculion des sentences pénales rendues par les tribunaux ottomans contre ses ressorlissanls (1).
côndeacêUdaBce que nous nous disposons de faire en sa faveur des garanties par rapport au trAltemenl des sujets austro-hongrois dans les prisons ottomanes qui faciliteraienl l'élalïlisaenient de l'accord à intervenir. — Il reste bien entendu, d*ailieurs, on nous pentiettra d'observer, que le consentement de la part de 1 Autriche-Hongrie à l'exécution locale des jugements rendus par les tribunaux ottomans ne saurait ni être interpréM dans le sens d'une altération quelconque de la compétence en matière juridictionnelle deâ consulats étrangers telle qu'elle est établie par les traités et par la pratique adu^llemciil en usagen ni entraîner nulle conséquence préjudicielle à rexercice de ceUe juridiction. — En ayant l'honneur de porter cette proposition de mon gouvernement k la connaisflA&câ de Votre Excellence, j'espère obtenir bientôt de sa part les asaurancei positives et formelles, désirées par le Cabinet impérial et royal et qui permettront de clore k la satisfaction mutuelle cette négociation. — Agréez, etc. » Zicbt.
IK — Sote ds ia Sublhne Porte à Vambassade d'Autriche- Hongrie, en dette du 2Z décembre ISn, n- 49884/t40.
Monsieur TAmbassadear, — i^Ai Thonneur d*accuser réception à Votre Excellence de sa Note en date du 24 octobre, n" 3427/71 relative à Tentente heureusement intervenue entre le gouvernenient impérial et royal d*Autriche>Hongrie et la Sublime Porte pour rexécution des jugements rendus en matière criminelle par les tribunaux ottomans contre des sujets austro-hongrois. — Aux termes de cette entente, les sujets austro-honi^rois qui auraient été condamnés par les tribunaux ottomans pour crimes et délits commis sur le territoire ottoman subiront leur peine en Turquie. Il est d^alUetifs entendu conformément au désir exprimé par le gouvernement impérial et royal que \e^ sujt^ts austro-hongrois condamnés à la peine de la détention devront être détenus soJt dans )a prison centrale de Stamboul, soit dans les prisons centrales des cheffï-ïieux de^ vilayets. Les agents consulaires d'Autriche-Hongrie auront toujours Ja facutté de visiter ies prisons dans lesquelles des sujets austro-hongrois se trouveraient détenus ain^i au surplus que cela s'est toujours pratiqué. Cette entente, comme le fait trûa jnstement observer Votre Excellence, ne porte d'ailleurs aucune atteinte h la juridiction consulaire telle qu'elle est établie par les traités. ~ Je prie Votre Excellence de vouloir bien être près du gouvernement impérial et royal l'interprète des Sântjmenls de gratitude qu'inspire à la Sublime Porte l'esprit d'équité et de haute loyauté qui lEi fmide dans le règlement da cette question et d'agréer, etc. — Servbr.
fCes deux textes ae trouvent dans Gabriel Effendi Noradounghian, Recueil d'actes internaiionaui: de VEmpire ottoman, t. III, p. 504-506).
(i) V, la Note du Prince Lobanow du 14 août 1879 qui conteste le droit du gouverne-
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Ce droit, du reste, n'a commencé à êlreconieslé par la Sublime Porte qu'après l'entente de 1877 avec rAuLriche-Hongrie. Comme dans le conflit relatif à la détention préventive, la Russie base ses prélenlions sur THrlicle 5 du traité de Passarowîlz et rarticle 11 du traité de Kulclmk- Kainardji^ qui ne saurait être atteint par la renonciation de l'Autriche- Hongrie, ainsi que sur une pratique séculaire.
Comme le conflit éclate ordinairement déjà avant le procès même, à propos de la question de la détention préventive, la question de reiéculion est rarement traitée séparément. Si le prévenu étranger se trouve entre les mains de son autorité, il n'est produit devant la justice qu'en vertu d'une entente qui garantit son retour au consulat après chaque séance du tribunal, ainsi que sa remise après le prononcé de la sentence ; au cas où renlenle ne peut se faire, le prévenu est expédié en Bussie. Si le prévenu est entre les mains des aulorités ottomanes, le consulat refuse d^envoyer le drogman au tribunal. Et si un jugement est rendu sans l'assistance consulaire, sa validité n est point reconnue par Tarn bas sade impériale*
Li n^arrive pas souvent que le conflit ne porte que sur Texéculion de la peine, il n'en est ainsi que dans les cas où le sujet russe, accusé d*un délit, n'a pas été mis en état d'arrestation préventive. Ici encorei la situation doit varier suivant que le condamné est arrêté par les autorités russes ou par les autorités turques.
c) Aulres puissances. — Les autres puissances n*ont, pas plus que la Russie, suivi l'exemple de rAulriche-Hongrie. Elles maintiennent leur droii à Temprisonnemenl de leurs sujets condamnés par les tribunaux criminels ottomans. Les mêmes conflits peuvent donc peureux comme pour la Russie surgir à chaque moment avec la Turquie.
ment ottomâQ de déteair dau!!! ses prisons Les prévenus on les condamnés étrani^ers. V, aussi J& Note de Pambassadeur de nussic en date du 28 mar3/i(J avril 1905 : u Nonol>sEaDt les expiications qui à pJua d'une reprise avaient été échangées entre Tarn b a sî^de împért&le et la gouverneojent oUonmn nu ï^ujet de la détenUon deâ sujeU russes, ioit atettnéM de crimes ei déiiis, sôtt efntfin^nfiés jar des Irihuttavs (itfmuifiis. \k %i\h\\iï\e Porte <:rpntinu« à (*0Ttf('ïiU r r^ux ironîu's +lp ilus&ie le droit ih' finr<j inf^fun^rf r lis dit» 4ujeU dans l^s prisons coirsutaires.., »
DEUXIÈME PARTIE Llmmunité des svgets étrangers de la jm-idîction ottomane*
RAPPORTS BNTRB ÉTRANGERS APPARTENANT A LA UÊUE NATIONALITE
§ 1. — La compétence des tribunaux consulaires en matière civile, A. — Compétence ratiojie persans^ (1).
La compétence des consuls étrangers pour connaître des contesta lions entre leurs nationaux est consacrée par les Capitulations dans des termes si catégoriques que le gouvememenl ottoman n'a jamais essayé de la contester. Ainsi, l'article 26 in fine de la Capitulation française de 1740 déclare: « S'il arrive quelque conleslalion enlre les Français, leurs ambassadeurs et leurs consuls en prendront connaissance el en décideront, selon leurs us et coutumes (adellerîndje), sans que personne puisse s'y opposer » (texte turc). L'ariicle 63 de la Capitulation russe de 1783 dit, de son côté : « Si une contestation (inunazaa) s'élève entre des sujets russes, le procès sera jugé et décidé par leur ministre auprès de la Sublime Porte ou par leurs consuls, conformément aux lois et coutumes russes : ce à quoi personne ne mettra empêchement ou opposition » (texte turc).
Les Caçîtulations autrichienne de 1718 (art. 5), vénitienne de 1718 (art. 18) et toscane de 1833 (art. 6) s'expritnent dans des termes analogues. Les Capitulations danoise de 1746 (art. 10) et hollandaise de 1680 (arL 6) disent, d'une façon explicite, que les kâdis ei autres fonctionnaires turcs (zabitân) ne doivent pas intervenir dans les conlestalions des étrangers entre eux. Les Capitulations suédoise de 1737 (art- 6) et anglaise de 1675 (art. 16) sont encore plus catégoriques : elles disposent que les affaires entre étrangers sont toujours décidées ^nr la base de
(1) Comp. Pélitsié du Raasas, Le régime des Capitulations dans t Empire ottûrnan, t. \, p. 226 et suiv.
leurs coutumes. Quelques textes, il est vrai, sont moins péremptoires : c est ainsi que la Capitulation napolitaine de 1740 (art. 6) et la Capitulation espagnole de 1782 (ait. 5) se bornent à constater que les consuls ont Ja pertnisBion déjuger les affaires de leurs compatriotes. Une Capitulation, la Capitulation prussienne de 1761 (art. 8), dit même que les juges turcs ne pourront intervenir tant que les sujets prussiens ne les saisiront pas eux-mêmes. Mais, comme en Turquie toutes les nations bénéScienLde la clause de la nation la plus favorisée, l'analyse que nous venons de faire doit aboutir à cette règle que V incompétence des tribunaux oHomans en matière civile entre étrangers de la même nationalité n'est pas relative j mais est absolue, c'est-à-dire est indépendante de la votonté des parties {{). EU en pTdLiiqne fies autorités consulaires étrangères ne permettent pâs à leurs ressortissants de saisir la justice ottomane des différends qui naissent entre eux. L'incompétence des tribunaux turcs est d'oïdre public (2).
(1) ÀrL 5 des Capitulations autrichiennes de 1718 : « Lorsqu'il surviendra des procès Entre les négociaDts ioipériaux eux-mêmes, les consuls les jugeront d*aprës leurs propres CDutumea (adetUrindje), sans que personne s*y oppose » (texte turc). » Art. 18 des Capitulations vénitiennes de 1718 : « Si une contestation (niza) vient à s^éiever entre des VéniUens, eUû sera jugée par leurs bailes, d'après leurs coutumes (adetlerindje) sans qua personne s'y oppose » (texte turc). — Art. 6 des Capitulations toscanes de 1833: M.,,. Lorsqu'il surviendra des procès (daWaleri) entre les négociants toscans eux-mêmes, ils seront examinés prir les consuls et interprètes d'après leurs propres coutumes (adetermJJe) ■ïans que personne s'y oppose.. . » (texte turc). — Art. 10 des Capitulations danoises de il4G : « Les différends vmunazaâ) qui pourraient naître entre les Danois et les genâ dépendant d'eux seront examinés et décidés parleurs ministres ou consuls diaprés les règles [kaydéj des Danois, et les juges de TEmpire ottoman (kazât ve tiukkiâm) ne pou iront pas s'en ma 1er » (texte turc). -^ Art. 5 des Capitulations hollandaises de 1€B0 : c Toui les procès et différends (da'va ve khoussoumet), et même les procès pour meurtre (denri diijelL da'valeri) que les sujets néerlandais auraient, seront jugés et décidés par leurs ambassadeurs et consuls, d'après leurs usages (aïiuleri uzéré), sans qu'aucun des juf^e^ ou orUciers (kazilar ve zabitân) puisse s'en mêler ou intervenir (dakhl ve tearrtit) » (texte turc). — Art. 6 des Capitulations suédoises de 1737 : « En cas de diUéreEids (nizàleri) entre Suédois, ils seront examinés par leurs ministres ou consuls et toujours décidés d'après les us et coutumes (aïln ve adet) de la Suède, sans que les juges ou ofKciers ottomans puissent s'en mêler (karycbmayoub) » (texte turc). — Art. Ifî des Capitu ta t ions an^/aûes de 1675 : texte identique. — Art. 5 des Capitulations napùlilaines de 1740 et art. 5 des Capitulations espagnoles de 1782 : c S*il naissait des procè^s ida'và) entre les négociants (napolitains, espagnols), il sera permis (djaîz ola que cf*s procès soient examinés par leurs consuls ou interprètes d'après leurs propres coutumes et règles i^diouroût ve kaïdé) » (texte turc). — Art. 5 des Capitulations prvssiennes de 1761 : u S1I arrivait quelque contestation (munazaà) entre des Prussiens on entre des f^ena riépendant d'eux, elle sera jugée par les ministres ou consuls de Prusse d'après kura rôglet^ (kaïdé) ; et, tant que les Prussiens ne demandent pas eux-mêmes à être }ugé^ sur le^ bases du chéri, les juges (kazât ve hukkiâm) de l'Empire ottoman ûe pourront s'insérer par force à vouloir les juger » (texte turc).
(2; L'article 2 de Tédit de 1778 fait défense expresse à tout Français, voyageant ou failant le (Commerce en pays étranger, d'y traduire un de ses compatriotes devant les juges
DANS SES RAPPORTS AVEC LES POISSANCES ÉTRANGÈRf:S 2\9
Nous avons déjà constaté, au cours de cette élude (1), que les Capitulalions assimilent, au point de vue de la juridiction consulaire, les protégés aux nationaux de la nation prolectrice {2]. Parmi les textes que nous venons d*analyser,les Capitulations danoise el prussienne le font expressément. Et les privilèges capitulaires se trouvent encore confirmés par le Règlement relqitif aux consulats étrangers de 1863 (3).
Il 7 a cependant des distinctions à faire.
Quant duxuprotégés civils, il faut dislinguer entre les protégés de nationalité étrangère et les protégés sujets ottomans. La justice ollotuane se désintéresse complètement des premiers. Par conlre^ les tribunaux religieux ottomans revendiquent la compétence pour connaître des questions concernant le statut personnel des protégés ottomans. La pratique des consulats à ce dernier égard est très indécise ; elle n'est unanime que pour réclamer la liquidation et la dévolution des successions laissées par les protégés permanents, du reste conformément à la loi personnelle du défunt (4).
Dans le domaine de la protection religteme. Il convient de distinj^uer entre les Communautés de nationalité ottomane et celles de nalionaîité non-ottomane. < Le droit de juridiction sur les Communautés catholiques ottomanes est exercé par la puissance terrilorlâle > (&). La Cour d'appel mixte d'Alexandrie a décidé, le 26 novembre 1896: < .. En admettant que... le protectorat des intérêts catholiques dans l'Ëmpîre otioman appartienne à la France, en ce qui concerne les Communautés catholiques ottomanes, ce protectorat, purement politique, ne s'est jamais étendu jusqu*au droit de juridiction sur les personnes ou les biens de ces Communautés » (6). Quant aux Communautés religieuses HOfi-oHomanes^ elles sont soustraites à la juridiction turque (7). Parmi elles les Communautés
des puissances étrangères. Cette disposition est toujourif en vigueur pour Les h^chelles du Levant ; c'est ce qui a été décidé par un arrêt de la Cour d'Aix du 7 septembre; îëii (Dislère et de Mouy, Droits et devoiî's des Français dan& les patfS d'Orient^ p. IS). (i) V. plus haut, p. 99.
(2) Comp. art. 9, 15, 24 et 42 de la Capitulation UTigiaisf de 161 rj ; nrL b% et 12 de la Capitulation française de 1140 ; art. 69 et 74 de la CApituln^tioa russe de nR3.
(3) Art. 5 : «Les protégés temporaires jouiront des m/^mes droila que Un proiégéa ordinaires... Les employés privilégiés jouiront de toutes les iminrinilé^ que le^ CiïpîtulatioDs leur accordent...».
(4) Comp. Pélissié du Rausas, op. cit., t. II, p. hS-^Và.
(5) Pélissié duRausas, op. cit., t. II, p. 163-115; Bey, La pr&iection diplomatique ei consulaire dans les Echelles du Levant et de Barbarie, p. 486.
{6) Journal du droit international privé, t. XXVt :1398), p. 189.
(1) En vertu de Tarticle 9 du Règlement relatif aux consulats étrangerît, les mksions ecclésiastiques et monastères étrangers ont le droit d'avoir chacun un procureur gt un drogman qui jouissent, au même litre que les employés des cQûauLàtâ^ de^ privilèges de la protection temporaire.
étrangères à nationalité déterminée relèvent des tribunaux consulaires de leurs États respectifs, et non de ceux de la puissance protectrice. Au contraire, les Communautés latines, puisqu'elles sont sans nationalité déterminée, sont soumises à la juridiction de la puissance protectrice ; seulement * cette juridiction est collective et non pas individuelle, en ce sens que c'est la Communauté, personne morale, qui y est soumise, elnon les individus qui la composent: en tant qu'individus, les membres de la Communauté demeurent soumis à la souveraineté et, par conséquent, à la juridiction de TÉtat dont ils sont les nationaux » (1).
B. — Compétence ratione mater iœ.
La compétence des tribunaux consulaires en toute matière, entre étrangers de la même nationalité, est la règle générale. Cette règle souffre cependant quelques exceptions et donne lieu à quelques conflits que nous allons brièvement exposer.
Actions immobilières
Nous avons déjà longuement parlé des conflits de juridiction entre les tribunaux ottomans et les tribunaux consulaires, nés sur la base de la loi du 7 sefer 1284 (2). Les tribunaux ottomans réclament le droit de juridiction sur toutes les affaires naissant d'actions concernant des immeubles, même lorsque toutes les parties sont des étrangers ; les Cours consulaires se réservent la connaissance des actions personnelles.
2 — Droit successoral.
V Successions immobilières. — En matière immobilière successorale, raccord entre la Porte et la presque totalité des puissances semble à peu près établi Les successions immobilières ab intestat des étrangers sont réglées par les tribunaux ottomans avec application de la loi ottomane (8). D'autre part, la Porte n'a jamais protesté contre la compétence
(1) Pâlisiié du Rausas, op. cit., t. II, p. 172.
(3) HappelaDs que la succession des Chrétiens est réglée par la circulaire grand-vézirielle da 7 sefar ISlâ (1S61) que nous avons analysée précédemment (Y. p. 126).
Celte circulaire décide que Tinventaire d'une succession chrétienne sera dressé par le» ju^es du chéri dans les cas suivants : !<> s'il y a des héritiers mineurs ; 2o ou des héritiers abaonts ^ Z'* ou bien atteints de folie ; 4o en cas de mort du de eu jus en voyage ; S° s'il n'existe pa^ d'héritiers. A défaut de ces conditions, les tribunaux du chéri n'interviennent dans L'inventaire ou le partage d'une succession a6 intestat que s'il y a conteslaiion entre les héritiers et sur le recours de l'un d'eux. 11 y a du reste lieu de remarquer que les dispositions de celte circulaire sonl empruntées aux prescriptions mi^mes du chéri ; elles sont les mêmes pour les successions musulmanes.
La jui idktion normale pour le règlement des successions immobilières des Chrétiens sujets ottomans est donc la juridiction du chéri. Il faut cependant remarquer qu'en rertu
des tribunaux consulaires en malière tt^slamentaire immobilière (1) : les
tribunaux du chéri n'inlerviendraienl que pour annuler des testamenls ayant disposé de ijacoufs ou mirié,
La seule juridiction locale chrétienne qui pourrait prétendre à l'examen des testaments de ses coreligionnaires sujets étrangers^ à savoir celle du Patriarcal œcuménique (2), n'élève pas en fait celle prétention. Nous savons que la Noie verbale circulaire de la Sublime Porte du 28 mars 1878 a implîcUemenl reconnu aux Chréliens sujets étrangers la faculté de lester dans les formes introduites pour leurs coreligionnaires sujets ottomans (3), Cependant, en pratique, le Patriarcat n'use pas de ses droits notariaux. D*après nos renseignements, ses notaires renvoienl invariablement les étrangers, qui sont sujets d'un gouvernement en relations régulières avec la Sublime Porte, par devarjt leurs autorités consu*
au HaUi-ïlumayouD de IR56 le gouvernemeni ottoraan peut, sur la demaade des intéressés, renvoyer l'a^aîre par devant leurs tiutori tés religieuses. En eïïet, le parapaphe 12 du Hatti Elumayoun dit; te Les procès spéciaux, tels que ceux de ijuccession, eoit ontre deuK Chrétiens, soit enire deux autres sujets non-musiitmans, pourront, A la demande des parties, ^tre renvoyés par devant Ees Pnlnarc^he»^ lea Chefs des Communautés et les Conseils desdites Communautés pour y ^tre jugés ».En conformité avec ce IlatI, l'article 3 du chapitre 11 dn Règlement du Conseil miste du Patriarcat ODCuménique décide que «le Conseil mîiîe., s'occupera de toutes les affaires ciTÎles que la Suhlime Porte décréterait au Patriarcat. Et Tartrcle 1!, ehapilre il du même Règlement, ajoute : c Le susdit Conseil examinera les différends de si^ccessîon surgis entre deux Chrétiens, lorsque ces différends seront rf^^re'fei au Patriarcîit sur la requête des demandeurs a (Young. Corps ds droit ûltoman, t. [1, p. 24].
La pratique est conforme à ces textes, lesquels, comme on Je voit, ne distinguent pas entre propriétés mobiUères et propriétés immobiliëref}. Un juj^ement du Conseil mixte rendu en 1SS1 (n° 13) porte : ^ Le Conseil mixte examine le^ différends relatifs aux succession» entre deux ChrétienSf lorsque» sur la demande des plaignanlB, ils sont décrétés au Patriarcat > (Theotoka, Nomologi^K lou Ikoumenifiou Patriarchiou [en grecji p. 133).
La jurisprudence du Conseil mixte du Patriarcat œcuménique varie sur la question de savoir si| dans le cas gù l'alTaire est décrétée par l'État au ConseiL Tnne des parties peut encore décliner la compétence de ce dernier (les arrêts n*> 15 de 1873 et n*" 2 do 1814 rejettent l'exception d'incompétence, tandis que les arr^Ms n" H et n** 20 de 1815 Tadraettentî le dernier arrêt déclare m&me que le Conseil peut se déclarer incompétent d'ûf/îce. V, Theotoka, Nomologia, p. 131433).
(i) La situalion de la Grèce est réglée par la sentence arbitrale de 1301 qui dit dans son article 1%: » La succession aux biens immohifiers sera régie par les lois du pays dans leqnel les immcnhlcs sont sittiési et la connaissance de toute demande ou contestation concernant les successions immobilières appartiendra exclusivement aux tribunaux de ce pays », Cet article ne distingue pas, comme on yoit, entre les successions ab ifitesiai et lestaEnentatres, et reconnaît donc la con>pélence des tnbunaox ottomans pour le règlement de toute succession immobilière hellène. Il est évident que cet article, qui crée, à l'instar de plusieurs autres de la sentence arbitrale de 1901, un rê|^ime spécial pour ta Grèce, ne saurait s'étendre aux autres pnlF^sances.
(2) Les autres Patriarcats n'ont pas le privilège de la juridiction testamentaire, même sur les sujets ottomans.
(3) V. plus haut, p. 128,
laires. Et les tribunaux patriarcaux ne sont jamais, autant que nous sacliionsj saisis des contestations qui s'élèvent entre leurs corelî^ioa* naires, sujets étrangers, sur la base des testaments consulaires (t).
l^Successiommobilièrjes. — En matière mobilière entre étrangers la compétence des tribunaux consulaires n'est pas contestée. Les Capitulations proclament spécialement le principe delà non-ingérence des autorités ottomanes dans les successions mobilières des étrangers décédés en Turquie (â). Et, en pratique, les Patriarcats, le Rabbiiiatet les tribunaux du chéri n'interviennent pas dans les affaires de successions mobilières, qu'elles soient testamentaires ou ab intestat.
L'article 18 de la sentence arbitrale des six ambassadeurs entre la
(1) NûUâ cmyoas devoir donner ici de plu8 amples développenipub k ta question do la campètence des tribunaux ottomans en ce qui concerne les teatauients des étrangers, question sur laquelle nous n*avons pas été précédemment asseï êxplkile {V. plus haut, p. 132),
L'artide 4 de la loi du 7 sefer 1284 porte : « Le sujet étranger «la TacuLléde disposer par donation ou par testament de ceux de ses biens immeubles dont la disposition SDU9 celle forme est permise par la loi ». Ce texte ne règle pas express^^ineut la que^ Lion do U juridiction ; mais on peut présumer que le légisiaUur ottoman, qui a abandonné le règlement des successions testamentedres des étrangers i leur Jot nultonale, n a paâ voulu non plus réserver la juridiction de ses tribunau^t. Mai^, â mippo!»er pour un munieot le contraire, quels seraient ces tribunaux? Ce ne saurait être les tribunaux du chéri, car autrement les étrangers orthodoxes seraîeiit privés du privilège d être jugés en matière testamentaire par les autorités religieuHc?^ du Patriarcat qui examinent les (e^ïtaments de leurs coreligionnaires sujets ottomans {circulaire vézirieile du 'S février i891. V. plus haut, p. 131 132), ce qui serait contraire \\ Tesprit de la loi du 7 sefer, surtout en ce qui concerne les Russes, assimilée hux sujets ottomans les plus favorisés (V p. 18). En admettant la compétence des tribunaux ottomans en cette maUére, J'enemen des testaments des étrangers orthodoxes et des actions intro* du Iles contre eux ne pourrait donc relever que des tribunaux patriarcaux. 11 eât vrai que la circulaire vézirielle du 3 février 1891, qui défend toute immixtion dans les aD'aU res testamentaires des sujets ottomans orthodoxes et stipule la compétence du Conseil mixte et des Conseils métropolitains, excepte expressément les cas où les héritiers seraient des sujets étrangers qu'elle renvoie aux tribunaux de l'État . Mais celte dii>posï* tioDp probablement édictée dans le but d'assurer Tobservation de la règle du droit otto^ mon excluant lea étrangers de la succession d'un Ottoman, ne a'oppof^c pnsà la CL>mpélenoe de^ tribunaux patriarcaux pour Texamen des actions héréditaires des sujets étrangers cùntre une succession étrangère. Contre cette compétence du devrait^ par contre^ élever une autre objection d'ordre international : c'est que les sujets ottomans chrétiens non orthodoxes n'ont pas le privilège de juridiction testamentaire et que leurs coreligionnaires sujets étrangers devraient être, comme eux^ soumis à la juridiotioa du chéri, ee qui les mettrait dans une situation inférieure vis-à-vis des étrangers orthodoxes. Ij 'admission de la compétence des tribunaux ottomans en matière testameataire immobilière mènerait donc fatalement à une inégalité de traitement, soit eutre les Orthodoxes, sujets ottomans et sujets étrangers, soit entre les sujets étrangers. Orthodoxes et non orthodoxes. .La Sublime Porte agit donc sagement en acceptimt la juridiction consulaire, et le Patriarcat œcuménique de même, en renvoyant les élraagéra qui veulent dresser des testaments devant ses notaires, par diïvant les autofUé« consulaires.
^2, V. plus haut, p. 141.
Turquie el ïa Grèce, de 1901 , a donné une nouvelle cotiBécralion au régime capîlulafre : c* Pour ce qui concerne les successions mobilières laissées parles sujels de Tune des deux Farllea contractanles dans le lerrUoire de Tautre Partie, — soit qu'à Tépoque du décès ils y fussent élablis ou simplemenlde passa^e^ soit qu'ils fussent décédés ailleurs, — les récla" mations reposant sur le litre d*liérédilé ou de ie^s seront jugées par les autorilés ou tribunaux compétents du pays, auquel appartenait le défunt et conformément aux lois de ce pays ».
3, — Questions (téta t.
Certains Patriarcats dans VEmpire ottoman affirment leur compétence pour connaître de toute question d'état entre leurs coreligionnaires, ceux-ci fussent-ils de nationalité étrangère (non-ottomane) (1).
(1) Le4 &Qcien» pnvilèges judiciaire» des CommEinaulés non-muiulmanaïf en TarquUt laat coaânDés par l& texte suivant du Hnlti^llumayoun du 18 Février 1S56 : i Les procès spéciaux p ielâ que ceux de ^ucceâision (UoukoukL irsiyé ^ibî daavil malchsoussé), soit eatjr« deui Cbrëtiens, aoit entre deux autres sujet!} uou-musulmani^p pourront à la demuade de« parties (sahibi iliiTa olanlar istedikleri haîda) être renvoyés par devani les Patriarciies, les Chers des Comaïunautés et les Conseils desditei* Communautés, pour y être jugés i iRecueit (wv^ dit Douatitur, t* I, p. il).
La rédaction de ce teJtte est assez ambiguë. La question s'est posée de savoir si TexpressiuQ « procë» «péciaux tels que ceux de succeâ^ion > englobait toutes les matii^es du statut personnel ? Cest dans ce sens que »'e^t prononcée uotamment l4 Cour d'appel mltte d'Alexandrie à diverses reprises, décidant que la juridiction relipeuse non-mu^ ^ulmane dépendait dans ious hs cas de \n. soumission volontaire des partie» v (Sésostris Sidarousi;, Des Pabîarcais^ p. ?D0). Pour le Patriarcat œcuménique, la queslionest cependant résolue dans le &ens de la négative par la fameuse circulaire vézirielle du 3 récrier lï^91 qui reconnaît formelk'ment la compétence exclusive des tribunaux patriarcaux en miitiêre de siaiut maitimoniaî : k 11 y a [jeu, dit celle circulaire, d'otvserver Tancien traitement dans te jugement des procès relatifs à [k pension aliminlaite ci à la dot et nés de questioas de mm^iage et de disiolutian Je celui-ci^ ainisj que des procès relatifs au irmisseaii. Ce» procès seront jugés au Patriarcat quand ih ont Heu k Constant] aopte, ou par le Métropolite quand ib ont lieu horâ Cofistuntinople. Et comme les i^entence» et déHsions rendues sur ce» matières par le Palri^ircat à Constanlînople ou par le Métropolite au detiora étaient miîïe^i à ejiècntion par les administra tions chargées des exécutions tant que ces sentences et ces dédiions D'ét;iient pas Tobjet d'uae opposition de la port des parties condamnées ^ désormais il sera déféré au Patriarcat l'examen des oppositions qui seront formées par les parties condamnées à paver les pensions... * [Bufletin de légiilalion et de jurisprudence égtjptiennej!^ 5' année, p* 216, cité par Sidarouss^ Des Pottiai'ctïtf, p. 3ûù. Comp. Canivobyro, Le dtGU fuec^sùt al en Turquie ^ p. lifî, qui donne une traduction légèremEtnt différente dan^ jt farme> mais identique quant au fund). La circulaire ne statue pas sur tet» autres matières du statut personnel^ à ««avoir les qupstionï d'état^ de capacité et de droit de famille ; mais, comme le fait observer très Judicieusement M. Sidarouss (p. 301 j^ ce silence s'ex* pUque parce qu^aucime difUcuIté n'a dû surgir du cbef de ces m itières. v 11 y a lieu de conclure, en conséquen e^ S raison de Tanatogie qui existe entre le statut matricnoniai et les autre:» parties du statut personnel stricto sernsu^ que les tribunaux patriarcaux ont une compétence exclusive pour toutes les questions se rattacbant A celui-ci ; c'est la logique qui dicte p:ire il le solution s {Sidarouss, op, ctf., p, âûli.
FP
Tel est, avant tout, le point de vue du Patriarcat œcuménique. Le Synode de ce Patriarcat soutient la théorie que les tribunaux de ce dernier sont compétents pour prononcer le divorce entre époux étrangers sur la base de la lex fori. Il appert d'un procès-verbal du Synode du 9 mai 1886 que les tribunaux ecclésiastiques peuvent déclarer le divorce entre sujets hettmes au su du consulat hellène local. Un procès-verbal du 11 décembre 1876 déclare : « L'église statue sur les procès entre époux, d'après ses lois, sans faire attention à la nationalité des époux ».
Celte théorie est motivée de la manière suivante : c Le Saint-Synode est compétent pour connattre des affaires ecclésiastiques des sujets hellènes* Il est vrai que la Porte a reconnu le principe d'exterritorialité en ce qui concerne ses relations avec le gouvernement hellène ; cependant, il est incontestable que, longtemps avant cette reconnaissance, la Porte avait accordé et confirmé au Patriarcat le droit de connattre des affaires ecclésiastiques des Orlhodoxes et qu'elle ne lui avait jamais relire ce droit Donc, le droit d'exterritorialité reconnu par la Porte ne peut viser que les affaires civiles » (Procès-verbal du Saint-Synode du 30 septembre 1876) . Les dernières décisions du Saint-Synode sont pénétrées des mêmes idées (1).
En 1886, un conflit s'éleva entre le Patriarcat et le gouvernement russe au sujet d'une affaire intéressant les époux russes G., dont le mariage avait été rompu par le Synode malgré qu'il eût été contracté dans l'église de l'ambassade de Russie à Paris et non pas en Turquie. Le Patriarche justifiait les procédés du Synode : 1* par la pratique établie ; 2» par la considération que, « suivant l'esprit des lois religieuses en matière de divorce, le recours à l'église œcuménique est toujours admis lorsque le mariage a été contracté dans un État, dont la religion prédominante n'est pas celle de Téglise orthodoxe » (2). Si on compare cette déclaration du Patriarche avec la théorie du Synode au regard des sujets hellènes, on est amené à conclure que, pour que le Synode soit compétent pour prononcer un divorce, il faut que le mariage ait été contracté soit en Turquie, soit dans un autre pays non orthodoxe, mais non pas dans un pays or-
(1) V. te procès-verbal du Synode du 20 décembre 1888 : « Les tribunaux ecclésiastiques peuvent connaître des litiges entre époux de nationalité hellène t» ; -i- le procès- Terbal du Synode n» 119, 1892: cLe tribunal ecclésiastique de Smyrne a été compétent pour statuer sur un différend matrimonial entre sujets hellènes » ; — le procès-verbal n' 174, 1895 r a L'appel interjeté contre la décision du Métropolite de Chalcédoine se base à tort sur la nationalité hellène des époux. Depuis les temps immémoriaux, les tribunaux du Patriarcat se sont déclarés compétents pour connattre des affaires matrinaoalales des Cbrétiens orthodoxes, abstraction faite de leur nationalité ». V. Theotoka, Somoiùgia tau Ikoumenikou Palriarchiou [en grec], p. 51-55.
(2) Archives de Tambassade de Russie à Constantinople.
Ibodoxe. Et, en effet, nous pouvons certîOer qu'en 1889 le tribunal de première instance du Patriarcat opposa une fin de non-recevoîr à une action en divorce visant un mariage qui avait été contracté en Russie par deux sujets russes.
Hais cette théorie du Patriarcat, même limitée aux mariages conclus en Turquie ou en d'autres pays non orlhodoxesp n'est pas reconnue par les puissances étrangères intéressées* Depuis 1875 la lëgalion de Grèce à Constantinople n'a cessé de contester la compétence du Patriarcal pour connaître des litiges entre Hellènes seuls ; rambassade d'Au triche- Hongrie a, elle aussi, protesté par sa Note du 18 janvier 1884, n* 108» contre la pratique du Patriarcat (1). Quant à l'ambassade de Russie, elle admet sans doute que le divorce d'un mariage conclu entre deux Russes en Turquie peut être prononcé par les tribunaux du Patriarcat, mais elle subordonne cette solution à la condilion que Tinatance soit introduite par Tintermédiaire des consulats russes, après examen préalable de sa légalité, c'est-à-dire après vérification de ce fait que les causes invoquées pour le divorce sont admises pas le droit russe (â)*
D'après nos renseignements, les Patriarcats arménien grégorien et arménien catholique se considèrent comme compèlents pour connaître des affaires matrimoniales de leurs coreligionnaires sujets étrangers >
La Commission consulaire russe de Constantinople s'est déclarée compétente pour connaître d'une action en payement de trais d'entretien entre des époux sujets russes musulmans, en rejetant expressément la compétence du chéri (8). Le jugement prend cependant soin de dire que la réclamation est du domaine civiL
(1) Theotoka, op. cit., p. 51-53.
(2) En 1899, un conflit a surgi entre le Patriarcat et h consulat général ruise à Cons-» tantinople. La femme du sujet russe Calavria avait introduit une fnstance en divorce directement devant le tribunal ecclésiastique du Patriarcat. Le tribunal envoya au mari, sujet russe, une citation sans recourir à Tinte riDédiaire du consulat de Kuseie. Ce coït* sulat adressa au Patriarcat une Note, du 10 juillet 1R9@, par laquelle il lui ât observer que Taction de Mme Calavria ne pouvait être introdoite que par le canal du consulat, après examen préalable de sa légalité ; en môme temps le consulat retourna au Patriarcat sa citation. Le Patriarcat répondit d'abord par écrite le SG juillet^ que 1^ tribunal avait lui-même statué sur sa compétence, conformément aux a règles des saints et sacrés synodes œcuméniques, et des novelles et des décrets des mémorables Empereurs byzantins ». Mais le Patriarcat céda ensuite aux arguments du consulat impëriaL En con* séquence, Mi e Calavria présenta sa requête au consulat qui reiamini at la transmit au Patriarcat par Note du 24 août 1899 ; après quoi le divorce fut prononcé par le â;node-
(3) Affaire Fatma Ziycha (Russe) contre son mari lladji Hussein AlrdQl Rahîm (Busse) en payement de ses frais d'entretien . — Jugement de la Commission de Constantinople en date du 29 mai 1887 : — a Attendu que le défendeur a soulevé Texception de l'incompétence du tribunal consulaire russe en l'espèce, vu qu'il s'agit du djflérend entré époux sujets russes musulmans dont le règlement^ prétend-il, appartient à r«utoritédix chéri ; — Attendu que la juridiction de Tambassade impériale de Russie à ConBlanti*
%% — La compéience des tribunaux consulaires en matière pénale.
A. — Compétence ratione personse.
La compéience exclusive des tribunaux consulaires pour décider des affaires pénales entre étrangers de la même nationalité est aussi solidement basée sur les texte» des Capitulations que leur compétence en matière civile. L'article 5 de la Capitulation néerlandaise de 1681) dît : « Tous les procès et différends (da'va ve khousoumeti), et même tes procès pour meurtre (dem diiet-daValeri), qu'auront les Néerlandais seront jugés et décidés suivant leurs lois et coutumes, sans qu'aucun de nos cadis ou autres officiers ait à s'en mêler ». L'article liS de la Capitulation française de 1740 porte ; « S'il arrivait quelque meurtre (kân) ou quelque autre désordre (chena'ât) entre les Français, leurs ambassadeurs et les consuls en décideront selon leurs us et coutumes {aiinleri uzeré), sans qu'aucun de nosorttciers puisse intervenir (dahlve te'arouz ejleme* 1er) ». I/arlicle 72 de la Capitulation russe de 1783 déclare aussi : < Si les sujets russes commettent entre eux quelque meurtre (kall) ou autre délit (fissad)t le ministre ou les consuls russes examineront et ju^eronl Tafifaîre d'après leurs lois et ordonnances (Jiavanin ve kavaïdé muktezassindjé), sans qu'aucun des officiers de l'Empire ait à s'y ingérer ou à s'y opposer » (1)<
Celle juridiction pénale s'étend, en vertu de la règle générale des Capitulations» Ruxprofêgés. Les protégés civils sujets étrangers comnae les protégés civils sujets ottomans Bont justiciables des tribunaux consu-
nopte s'étend fitir tous les sujet» russes établis daas le Levant ; que tout litige enlre eair, aux termes précis de L'article 21 45^ tome XI, partie II du Gode des LoU de TEImpIrâ, est dévolu à t'exitmen àes CommÎHSioûs judiciaires instituées; que la Commission judiciaire séante a été appelée d'ordre de S. E. l'ambassadeur de Russie à Constantinople à coo* nartre de l'action intentée par Ziyctia Hànoum contre son mari,sujrt russe ; qu'elle constitue dès tors le tribunal dfi première instance qui peut connaître de toute espèce de cause; que^ ta réctamation de ta demanderesse étant du domaine civil, \a Commlï^sion Judiciaire «?at compétente pour y statuer )>•
(1) Les autres Capitulations ne pRrlent pas des affaires pénales spécialement mais des procès en général. L'article 16 de la Capitulation an^/ai«e de 1675 dit : >[ En ca» âçp}'i^eés {îiizâi entre le^ ku^lms mémes^ les ambassadeurs ou consuls les exanùneront et décide» ront toujours {dalrnan) d'apréij leurs coutumes et usages, sans que les juges ou autres officiers, nos serviteurs, puissent s'en mêler ». — Capitulation autrichienne de 1718, art. 5 : «Lorsqu'il sarTiendra des pr<7cëf (nizÀ) entre les négociants impériaux euï-mêmes, les consuls les examineront diaprés leurs coutumes sans que personne s'y puîiFe opposer yt. — Les artistes 5 des Capitulations napolitaine de 1740 et espagnole de tTB2 parlent de da'vâ (procès}; Tarticle 18 de la Capitulation v^nt'/f'enne de 1718 et l'article 6 de la Capitulation suédoise de 1737 parlent de nizâ; rarticle 5 de la Capitulation /^r u^sienne de 1761 et l'article 10 de la Capitulation danoise de 1790 se servent du terme munazaâ (contestation).
taires de la puissance protectrice pour les infractions commises contre des nationaux ou d'autres protégés de celle-ci. De même, les religieux, membres des Communautés non-ollomaneS| jouissant de la prolection étrangère, échappent dan^ï les cas analogues à la juridiction ottomane, qu'ils soient sujets étrangers (f ) ou sujets ottomans (2).
B, — Compétence raiione maieriœ,
La compétence des juridictions consulaires pour connaître des crimes et des délits de leurs nationaux n'est contestée par le gouvernement oUoman que dans le seul cas ûb^ procès en contrefaçon de marques de fabrique ^
Le 11 mai 1888(28 niasân 1304), le gouvernement ottoman publia un Règlement relatif aux marque^* de fabrique et de commerce^ dont l'arlïcleô porte ce qui suit : % Les étrangers qui exercent en Turquie l'industrie ou le commf?rce auront également le droit d'adopter une marque pour les produits de leurs établiasemenls et les articles de leur commerce à la condition de se soumellreaux termes du présent Règlement; dans ce cas, ils jouiront des avantages et des garanties assurés par ledit HèglemenL Les actions relatives aux marques seront, même ai les deux parties appartiennent à des nationalités étrangères, portées conformément au présent Règlement devant les tribunaux ottomans, ainsi qu'il est prévu à Tarticle 11 ». Et Tarlicle 11 décide que les actions civiles et correctionnelles relatives aux marques sont soumises aux tribunaux de première inslance de l'Empire,
Ainsi, d'après ce Règlement, l'étranger qui a contrefait une marque de fabrique, déposée en Turquie, en conformité avec la loi turque, par un auire étranger, relève des tribunaux ottomans ordinaires, qui le jugent même sans Tas sis tan ce du drogman, A fortiori, ces tribunaux se déclarent-ils compétents dans des procès du même genre entre étrangers et sujet» oliomans.
Mais les puissances n'ont jamais voulu reconnaître le Règlement de 1888 : elles ont estimé qu'il était en contradiction manifeste avec les Capitulations. Lq conflit est jusqu'à ce jour demeuré à l'état latent ; les tribunaux consulaires et les tribunaux ottomans continuent à se disputer la compétence dans tes procès relatifs aux marques de fabrique entre sujets étrangers (3),
(i) Les protégés sujets étrani^ers »ant passïbtes de teur jundîctron consulaire natlonale, en cas de détiL commis contre un étranger en dehors de TeîtDrcice de leura fooctioas et reiëvent de la juridiction de la puissance protectrice, si œ délit a été commis daniK t'exercice de ces fonctions *
(âj Comp. plus hautf p, 179.
{3) Voici te tejtte des quelques Notes verbales iden tiques par lesqtiellee les Mîssioni oot protesté contre le Règlement de 1S8R :
I. -* Note nerbaU identique des Missions à la Sublime Porte, — Note russe en date du 16/28 novembre 1S9+, n^ 1073.
Il reTÎeot à rambasaadâ impériale de Russie, que de nombreuses difficultés s'élèvent par suile dt J'appILcatîoQ da Règlement sur les marques de fabrique, en date du 29 chaban 1305^ qui impose aux sujets étrangers la même juridiction qu'aux sujets ottomans, quand ils veulent jouir des avantages et des garanties qui leur sont assurés par ce Règlements — Or^ t'amba^sade impériale, ne pouvant admettre qu'on puisse infirmeries droits et privilèges découlant pour les sujets étrangers des stipulations internationales, prie le ministère des affaires étrtingàres de s'entendre avec le ministère de la justice pour que Tapplication dudit Hèjg^lemânt ait lieu à l'avenir conformément à la procédure suivie jus* qu'à ce jour à regard des sujets russes.
IL — iVoltf verbale identique des Missions à la Sublime Porte, ^ Note russe en date du n/29 juin 1«98, ïi" 51 i.
Il est parveou à Ja connaissance de l'ambassade impériale de Russie que les tribunaux de la capitale, invoquant une décision de la Cour de cassation, refusent d'admettre la présence du drogman daus les procès en contrefaçon de marques de fabrique. — L'ambassade impériale a d'autant plus lieu d'être étonnée de ce que la Sublime Porte n'a tenu aucun compte des ohijervatlons coiitenues dans sa Note verbale du 16 novembre 1894, qu'elle se trouve en présence d'une mt;sure absolument contraire à sa demande. — Elle se croit donc en devoir de rappeler au gouvernement impérial que le Règlement relatif aux marques de fabrique et de <:ommerce* dont les tribunaux ottomans semblent prendre texte pour jusiilier leur attitude actuelle, ne peut, quelques avantages qu'il ait pour les étrangers, rien ciianger aux principes fondamentaux établis par les Capitulations et en yertu desquels aucun jugement n'a force légale s'il n'a été rendu en présence du drogman de l'ambassade ou du consulat dont ressortit le sujet étranger en cause. — II est, dès lors, urgent que la Sublime Porte donne les ordres nécessaires pour que tout procès en contrefaçon de marques de fabrique, tant au civil qu'au correctionnel, soit désormais examiné d'après ta procédure constamment suivie jusqu'ici en ces matières. — L'ambassade impériale a le regret d'ajouter que tout retard apporté, de ce chef, à la solution des litiges dont il s'agit sera retenu par elle comme pouvant donner lieu, de la part des intéressés, à des demandes d'iDdemEiïté à payer par le ^gouvernement impérial ottoman.
lit. — Note verbals identique des Missions à la Sublime Porte, -^ Note russe du 28 mat/iÛ jidn 1904, no 463.
Par sa I*4ote verbale, datée du 17/29 juin 1898, l'ambassade de Russie, faisant suite à ses communications en date des 7 et 28 novembre 1894, a eu l'honneur d'attirer l'attention de la Sublime Porte sur l'illégalité du refus que les tribunaux impériaux opposent à radmission des dro^maos des consulats étrangers dans l'examen des procès en contrefaçon de mar<|ues de fabrique auxquels les sujets étrangers sont intéressés. — L'ambassade de Russie estime superQa de récapituler de nouveau les arguments qui établissent au delà d'un doute te fait que ce refus est contraire aux principes fondamentaux des Capitulations, en vertu desquels aucun jugement rendu dans un procès auquel un sujet étranger est intéressé ne saurait être valable à moins d'avoir été rendu en présence du drogman de rambassade ou du consulat dont relève le sujet étranger en question. — L'ambassade de Russie croît inutile également de faire remarquer à la Sublime Porte qu'elle n'a jamais donne ion consentemeat à ce que les sujets russes fussent privés du droit de jouir de raasËstance consulaire dans les procès concernant les marques de fabrique, de même que d'autre part elle n'a pas cessé de maintenir à juste titre que le tribunal du Tidjuret doit âtre considéré, conformément, à l'ordre des choses établi, comme seul compétent pour la partie civile de l'action judiciaire dans la matière — Par conséquent, l'ambassade de Russie aime h espérer que le gouvernement impérial ne manquera pas de reconnaître le bien-faDdé de sa demande et qu'il voudra bien faire transmettre sans délai k qui de droit les ordres en ce sens.
Chapitre II. — L'immunité de la jaRiDiCTio» OTrotfANE dans les EiAFPORTâ
ENTRE ÉTRANGERS APPARTENANT A DES NATIONALITES DIFFÉRENTES
§ 1. — La compétence des tribunaux consulaires en matière civile.
La compétence des tribunaux consulaireg pour connaflre des afTaires civiles entre étrangers de nationalités différentes est basée sur le texte de deux Capitulations.
L'article B2 de la Capitulation française de 174Û dit : ^t Lorsque les consuls et les négociants français auront quelques contestations (ni^â) avec les consuls et les négociants d'une autre nation chrétienne, Il sera permis, du consentement e( à la réquisition des parties (Larafeinin vizk ve talableriile), de se pourvoir par devant les ambassadeurs qui résident à ma Sublime Porte ; et, tant que le demandeur et lo défendeur ne consens tirent pas à porter ces sortes de procès (da'và) par devant les valis, cadis, officiers et douaniers, ceux-ci ne pourront pas les y forcer en disant: Dous en prendrons connaissance » (texte lurc). — L'article 58 de la Capitulation russe de 1783 porte ce qui suit : f' Lorsque les consuls ou négociants russes auront quelque procès (nizâ) avec des consuls ou négociants d'une autre nation chrétienne, ils pourront se faire juger par le miniaire de Russie auprès de la Sublime Porte, si les deux parties liliganles y consentent. Si les deux parlies ne veulent pas que leur procès (da'va) soit soumis au jugement des valis, kadis, officiers (zabitân) et douaniers, les valis et autres susmentionnés ne pourront d'aucune manière les y contraindre, et ne s'ingéreront pas dans leurs affaires (ouuiourleriûé) sans le consentement des deux étrangers litiganls (munazaàda olan Iki edjanibinin rizaleri olmadyktcha) » (texte turc) (1).
La Porte a expressément reconnu la compétence des autorités consulaires pour juger les procès civils entre étrangers de nationalités différentes* Pendant la longue controyerse qui s'est élevée entre elle et les puissances sur la question de la compétence entre étrangers de nationalités différentes en matière criminelle^ la Porte a toujours reconnu l'application des articles 52 et 58 des Capitulations française et russe aux procès civils. C'est ainsi que nous trouvons dans la Note verbale circulaire de la Sublime Porte du 17 avril 1894, n" 8353/56, le passage suivant : « Si l'on se reporte aux articles 52 et 58 des Capitulations fran-
(1) Les textes français et russe 4es articles 52 et 56 respectivemeat ciiéB ne présentent aucane divergence de fond avec le texte turc.
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çaise el russe, que Tarabassade de Sa Majesté l'Empereur a cïlés pour prouver la compéLence de ses consulats, on y rencontre le mol niza donl la porlée incontealable ne peut être que les procès civils ou commerciaux. Dès lors, ce sont ces liti^çes seulement que lesdils articles allribuent à la juridicUon consulaire, à moins que les parlies en cause ne soient d'accord pour les soutneltre à la juridiction ottomaoe ».
Mais, ainsi qu'il résulte de cette Note, la Sublime Porte ne reconnait pas la compétence exclusive des tribunaux consulaires en matière civile enlre étrangers de nationalités différentes, comme c^est le cas pour les procès entre étrangers de J a même nationalité, El il fa ul bien reconnaître que les textes capitulaires ne stipulent qu'une compétence facullalim: les parlies peuveni» d'un commun accord, saisir la justice oltomane. Cependant, en pratique, ce recours n'a jamais lieu et la compétence régulière des tribunaux consulaires esl passée à Télal de coutume internationale.
Cette coutume se reflèle dans les différentes lois consulaires- D'après la teneur de ces lois, comme d'après une Jurisprudence constante, ou peut dire qu'en général le tribunal consulaire compétent est celui du défendeur (\). Seule, la compétence des tribunaux consulaires anglaù s'étend également aux affaires où les sujets anglais sont demandeurs contre des défendeurs étrangers, autorisés par leurs autorités à accepter la juridiction anglaise.
Le système que nous venons d'exposer n'a pas toujours été en vigueur à Constantinople. En 1820, en vertu d'une * convention verbale * entre les puissances, une Commission judiciaire mixte fut instituée pour juger les affaires civiles entre étrangers de nationalités différentes. Celte Commission n'était pas permanente, mais devait être réunie spécialement pour chaque affaire ; elle était organisée et convoquée par la Mis- Bion du défendeur, laquelle nommait deux juges, an laissant le choix du
(IJ L'article l*"" d« Véàlt français de ms est interprété en ces ent par la '^oar d'Aix ; Ib IribuDal consuliiiro français est par contre IncorBpétent pour juger imc action d'un Franç^aia contre un étranger. — I/article 76 de ia loi coûâulaire iialiénne déclare qae 1^3 consuU jugent de toutes Les coot&statjons qui Leur sont attribuées par les lois, par les traiiêa et par les usages, — L article 9 de L'ordonnance autriehUnTia de 1833 porte que le» actes passés par des sujets autrîctiiens avec des sujets éti^ngert sont jugés, à quelques exceptions près, d'après la droit autrichien. — L'article 129 de la loi consulaire fjtecqite dit: w Les affaires entre dei ïleUèneB, demeurant dans ces pays, et des sujets des autrei puissances, dans lesqueLtes les neilënes sont dérendeurs, sont jugées d'e près Les lots heUènes et diaprés les règles cî-dessous indiquées pour les litiges entre IleLlènes seuls, en tant que les usaj^es et les traités ne s'y opposent pas... », — La pratique consulaire rufsfi eat égatement dans ce «lens : Les Conjonissiona eonsuLaires russes se déclaretil toujours compétentes pour connaître des actions intentées |>âr des sujets étrangers contre des sujets ma se s.
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Iroisîème à la Mission du demandeur. Les décisionïi des Commissions judiciaires mixles ne pouvaient être exéculées qu'après homologation du tribunal consulaire du défendeur^ et par ce même tribunaL L'appel était porté devant le tribunal compétent pour connaître en dernier ressort des sentences rendues par les juges consulaires de l'appelant (1).
Ce système mixte fonctionna à Conslanlinople jusqu'en 186î, époque à taquelle un arrêt de la Cour d'Aix, rendu le â8 novembre, sapa son autorité. Cet arrêt, en se basant sur rarlicta 5S des Capitulations de 1740 et sur Tabsence d*un texte écrit qui pourrait prouver Texislence réelle de la « convention verbale » de 1820, a déclaré que les Français ne sont pas obligés de se soumettre à la juridiction des Commissions mixtes qui n'ont d'autre autorité que celle qu'elles tiennent de la libre volonté des parties. Pareille décision a été ajuste titre critiquée. La Cour d'Ail, en eiïet, « oublie que la coutume, dans les rapports internationau^i et surtout en Orient, fonde le droit »- Une autre erreur de la Cour a été d' « attribuer à Tarticle 32 de la Capitulation de 1740 une portée juridique qu^il n'a points et de raisonner comme si ce texte organisait officiellement et positivement une juridiction des ambassadeurs pour statuer sur les conteslalions entre les étrangers de nationalités différentes » (â). Cependant, l'arrêt de la Cour d'Aïs a porlé un coup mortel aux Commissions mixtes, et nous pouvons certifier, comme témoin oculaire, que de nos jours les tribunaux compétents pour connaître des affaires civiles entre étrangers de nationalités différenles, soit à Conslantinople, soit en province, sont les tribunaux consulaires du défendeur, et dans certains cas (demandes reconventionnelles, pratique consulaire anglaise) ceux du demandeur,
§ 2. — ta compétence des tribunaux consulaires en matière pénale,
A. — La question de la compétence pour connaître des crimes ou des délits commis par les sujets d'un Élat étranger contre ceux d'un autre État également étranger fait, comme lant d*autres, l'objet d'une controverse entre la Sublime Porte et les puissances, controverse qui jusqu'à ce jour n'a pas encore trouvé sa solution définitive* Le conflit, qui dale de 1881, a provoqué un échange copieux de Notes qui n'ont cependant réussi à convaincre aucune des parties (3), Nous allons
(1) Nous empruntons ces détails â B1. Pélîsslé du Havtaij Qp. cit^fï. ], p. ii\ etiulv,
(2) Pélîsiié du Rausai, op^ ciLt t. I, p, 4ia.
(3) Voioi le texte de ces Notes ;
[^ — yote verbale ide?itiqu£ de la Ugaticn de Sa Majesté Ueltënique au ministère impérial olt&man des affairet élran gères, en date du 20 amil 1890, n° 1214* La lé^iitioo de Grèce vient d*étre informée que, par une récente circulaire du miniâ^
exposer les points de vue de la Sublime Porte et des puissances, en nous basant sur ces Notes ainsi que sur les Mémoires (NN. XX) qu?
tère de la justice, les tribunaux correctionnels et criminels de i*Empire ottoman ont été invités à retenir et à juger les procès surgissant entre étrangers de nationalités différentes, à l'eitceptioa de ceux où les deux parties en cause appartiendraient à la même nationatilé. — Cette décision du ministère de la justice, prise évidemment sans Tassentt ment et rexamen préalable du ministère impérial des affaires étrangères, est à un double point de yue inadmissible, tout d'abord parce qu'elle est contraire aux usages constamment suivis jusqu'à ce jour, et en second lieu parce qu'elle va à rencontre de la lettre et de l'esprit des traités existants.— En eff'et, en vertu d'un usage établi ab antiquo et constamment appliqué dans l'Empire, toutes les fois que des procès correctionnels ou crlmjnelg surgissaient entre étrangers soit de même nationalité, soit de nationalités différentes^ les tribunaux ottomans se déclaraient d'eux-mêmes incompétents de se saisir de TalTaire ; des décisions nombreuses rendues dans ce sens par les tribunaux ottomans pourraient au besoin être citées. — Mais, en outre, les traités conclus à différentes épo^ ques entre Ja Sublime Porte et les puissances étrangères sont tellement clairs et formels à cet èf^ard qu'il suffira à la légation de les citer pour convaincre la Sublime Porte sur )e véritable rûle des tribunaux ottomans en ces matières. — C'est ainsi que Tarticle 52 du traité conclu entre la Sublime Porte et la France, le 28 mai 1740, dit en propres termes ce qui £uit : « S'il arrive que les consuls et les négociants français aient quelques contestations avec les consuls et les négociants d'une autre nation chrétienne, il leur sera permis, du consentement et à la réquisition des parties, de se pourvoir par devant leurs ambassadeurs qui résident à ma Sublime Porte ; et, tant que le deman-> deur et le défendeur ne consentiront pas à porter ces sortes de procès par devant les pacîiaK, cedis, officiers ou douaniers, ceux-ci ne pourront pas les y forcer ni prétendre en prendre connaissance ». — Et l'article 58 du traité conclu entre la Porte ottomane et l'Empire de Hussie* le 10 juin 1783, est encore plus formel ; il est ainsi conçu : « Les consuls et commerçants russes se trouvant en litige avec des consuls et négociants d'une autre nation chrétienne, peuvent se justifier auprès du ministre russe accrédité à la Porte, li les deux parties litigieuses y consentent. Et si elles ne veulent point que leur procès soit informé par les'pachas, les cadis, les officiers et par les inspecteurs des douanes de la Porte, alors ceux-ci ne pourront pas les obliger ni s'ingérer aucunement dans leurs affaires, sans le consentement de toutes les deux parties en litige ». — Ce n'est donc qu'en cas de consentement des deux parties, c'est-à-dire du défendeur et du demandeur, que les tribunaux ottomans pourraient se saisir de l'affaire qui lear est soumise ; l'opposition d'une seule des deux parties suffit à les rendre incompétents. Tel est le principe qui découle des dispositions qui précèdent. — La légation de Grèce prie^ en conséquence, la Sublime Porte de vouloir bien, dans son esprit de justice et d'équité, s'entetidre avec le ministère impérial de la justice, afin qu'il soit mis définiti-^ vementuQ terme à Timmixtion des autorités judiciaires ottomanes dans des affaires de cette nature dont quelques-unes, par une interprétation évidemment erronée des traités, sont actuellement pendantes devant les tribunaux de l'Empire.
IK -- Note verbale circulaire du ministère impérial ottoman des affaires étmngères à la légation de Sa Majesté Hellénique, du 2 juillet 1890, n* 97545/50.
Le mînbïère des affaires étrangères a reçu la Note verbale que la légation de ^a Majesté Hellénique a bien voulu lui adresser le 20 avril 1890, n<>1214, relativement aux procès surgis entre étrangers de nationalité différente et dont Texamen doit incomber aux tribunaux ottomans, à l'avis du Département de la justice. — Le ministère impérial a rhonnear de faire observer, que tous les anciens traités et décrets octroyant des privilèges Hpéciaux aux étrangers résidant dans l'Empire confèrent aux consulats le droit de juger en matière criminelle uniquement les affaires dans lesquelles les deux parties, le prévenu et la victime, relèvent de leur juridiction. — Il en f ésulte que les autorités
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Tureat présentés en 1900 aux arbitres par la Grèce et la Turquie, lors dïi différend existant enlre ces deux Élats.
eoQSulalTsa n^ont point !« droit de poursuivre les infrac lions où des individus de naUo* natité difTéreate seraient Impliquét. S'il eU vrai que Le Lraité conclu avec la Russie eu 1183 et racle de i'ïiO conférant certains droits à la France, contieoneot les articles spéciaux cités dans La Note verbale de la légation de Sa Majesté le Roi, IL ne faut point perdre de vue que les dispositions y contenues ne prévoient que les procès civils. Si Fou s'attache fV l'esprit des CapituLalionSi on remarque que rintervontion de la jundictioD consulaire n'esl admise que dans les cas aix les intérâts ottomms ue sont absolument pas en cause ; autrement ce sont les juridictions de lEmplre qui deviennent compéteotes. Or, il est incontestable que, dans les procès criminels en question, la société ottoraane, représentée aujourd'hui par le miûistère public, est intéressée au premier cher et doit interveoir en vue de sauvegarder La sécurité et Tordre public dansTEnipire. <— Dès lors, il est naturet que les tribunaux ottotuans instruisent et jugent ces anaires mixtes en présence de;» drogmans. — Le ministère impérial est persuadé que La lé^tion de Sa Majesté Helléniquei appréciant les considérations qui prëcèdenti voudra bieu reconnaître la justesse du point de vue de la Sublime Porte et la légalité des mesures prises par le Département de la justice.
UL — Note verbale îden tique de la légaiioH de Sa Majesté Bellênique nu minitière impénaî oUoftLàn des affaires étrangèrt». du U/aS novembre i89û, n" 3447.
En réponse d la N'ote verbale circulairer en date du 2 Juillet 1S90 sous n^ 97545 de la Sublime Porte, relative à Tim mixtion des tribunaux corrtîctionnels et criminels ottomans dans les procès surgissatit entre étrangers de nationalités différentes, la légation royale, tout en se référant aux explications détaillées, qu'elle a eu l'honneur de four^ uir précédemment à ce sujet au ministère impérial des aiTaires étrdugères, par sa Note verbale du 20 avril 1^190 sous n ' 1214^ croit devoir cependant attirer Tattentiou de ta Sublime Porte sur les considérations qui suivent. — De tout temps» en vertu d'un usage établi ab anitquù et constamment appliqué jusqu'à ce jour en Turquie, les Iribunaux ottomans ont soigneusement évité de s'immiscer dans les afTaires pénates intéressant des étrangers, soit de m^me uationalttéi soit de nationalités différentes ; cet usage, reconnu solennellement par des décisions nombreuses rendues par les tribunaux do rEûûpire, découle de div^erses considérations et tout spécialement des teruies mêmes des traités intervenus en 1740 entre le gouvernement impérial et la France et en 17S3 entre la Turquie et la Russie- L'article 5^ du traité de 1740 et l'articte 3è du traité de 17 B3 sont catégoriques ; ils écartent d'une façou rormelle l'immixtion des tribunaux ottomans dans tes prof^év, litiges et c0nteitaiiQn$ intéressant deux étrangers même de nationalités dilTérentes, s^ul dans le cas de consentement des deux parties en cause ; cet articles ne fout aucune distinction entre les affaires civiles et les aiTaires pénales ; les termes mêmes dont ils se servent sappUqueut d'une façon évidente à tous les procès. Du reste* une pratique plus que séculaire des tribunaux de l'Empire a consacré d'une TaçoQ péremptoire l'interprétation donnée par la légation royale aux articles susindiqués. ^ En ce qui concerne l'argument contenu dans la Note verbale précitée delà Sublime Porte, suivant lequel u dans Iss pf*oc(î$ criminels en qtiê*tian la société ùliomane^ représentée aujourxf' hui f^ar le miniMiête public, est intéressée au premier chef et doit in* iervenir un vue de sauvegarder la sécurité et Vordre public dans V Empire ï,la légation de Grèce n l'honneur de faire remarquer au ministère impérial des affaires étrangères que l'institution du ministère public ne saurait en rien altérer la portée des traités conclus K diverses époques entre le gouvernement ottoman et les puissances étrangères et encore moins enlever à leur juridiction naturetlef tout aussi intéressée que le ministère public à sévir contre les coupables, tes étrangers prévenus d'un délit ou d'un crime commis à rencontre d'un autre étranger. En outre, le ministère impérial des affaires étrangères voudra bien convenir que si la société ottnmane, repréaentée aujourd'hui par
B. — t,Les puissances fondent leur compétence principalement sur les articles 5â de la Capitulation française de 1740 el 58 de la Capitulation
le mîaistère public, avait pour misBioa d'intervenir toute i les fois que Tordre publie eit troublé, eUe dâvmit iDglqueuitMit se saisir aussi des affaires pénales dans lesquelles ne sont compris que tes étrangers dé m^me nationalité. La Sublime Porte recounaU cepeadant elle-même que dito^ oe dentier cas les consulats étrangers sont iîeuls compétents pour âtatUDren la miittère ; de sorte que, tuïvant qu'ua crime ou délit serait perpétré par un étranger contre un autre étranger de même nationalité ou de nationalité dilTéreote, l'ordre public serait ou ne serait pas troublé. — En portant ce qui précède à la connaissance du ministère impérial des affaires étrang^rei, la légation royale est convaincue qu'il n'hésitera pas à prendre d^urgence telles mesures qu'il croira nécessaires^ alÎQ que Timmixtion des autontéa judiciaires otlomiines dans les procès crimmeliî ou correctioa- Dels intéressant des étrangers de nationalUés différentes soit dèQnitîvement écartée, car i\ «eralt absolument impossible à la légation de Grèce de se départir d'un droit priva pur leit traités et consjicré pat un usage constant et séculaire.
IV.— Noté vefbale ciicuinh^e du ministère ir/ipériai oîtoman dsx affaires éir-angére» à la fégation de Sa Majesté HeUéfiiqae, du 13 septembre !S92, n** 2351/80.
Par sa Note verbale circulaire du 22 juin dernier, n' 16ÛS/53, le ministère des affaires étrangères a eu rhonneur d'entretenir la légation de Sa Majesté Hellénique de la question de la compétence des tribonauK oltoinans iJans les airaîres pénales entre étran|;^rs de nationalités dirrérentes et d^établir la légiililé du point de vue de la Sublime Porte à cet égard. — Comme cependant, d'aprùs un rapport du Département de la justice^ ies consulals étrangers continuent h s'opposer à l'examen de ces arfaires par la juridiction oltomane au grand détriment de Tordre et de la sécurité publics, le mim*jtère impérial prie la légatiun de Sa Majesté Hf^tlénique de vouloir bien donner aux c^nsul^ils helléniques en Turquie des Int^tructions propres 4 faire cesser cette opposition, qui obligerait les tribunaux de statuer par défaut dans les affaires de cette nature.
V« — Noie verbale identique de ta légation de Sa Majesté fleUétiiqu& au ministère impérial des affaires étrangèye*^ du 3 décembre 1892, no 1145*
L& léiation du Uni a reçu les Note^^ verbales, que la Sublime Porte lui a fait Tbonneur de lui adresser, à la date des 22 Juin et 13 septembre derniers sous n"' 1603 et 2:^51 pour affirmer de nouveau que les procè<s en matière pénale, entre étrangers de nationalité^ ditférentei^, sont de la compétence exclusive des tribunaux ottomans. — La légation royale se voit dans la nécessité de maintenir, sur ce point, les arguments développé» dans sa Note verbale du 14/2^ novembre 1890, n** 3447, qui n'ont paa été réfutéa par le ministère impérial de la Justice. Les articles des traités par elle invoqués sont en efïel si explicites que leur interprétation ne saurait soulever aucune difficulté ; ils enlèvent incontestablement aux autorUés de l'Elmpîre la connaissitnce des crimes et délits commis par des étrangers de môme nationalité ou de uatianalités dilTêrentes, Ce principe, qui eoDstilue Tune de» bases easentielles des anciens traités, a été d'ailleurs consacré par une pratique constante et plusieurs fois séculaire^ ^ Antérieurement à la reforme judiciaire, son application n'a jamais rencontré d'obstacles, ainsi quen témoignent les notes de la police adressées aux consulats et ie^ sentences rendues par les tribunaux de répoque (Divan-Medjîissi, et Medjlissi-Tabkik). — Depuis la réforme Judiciaire, le mén>c principe n'a pas davanla^'^c cessé d'être respecté, comme cela résulte des com< munîcations oftîcielles de la police^ des décifiionn des Conseils de police (MedJIissi-Sabita et Teflich Medjlissi,, des ordonnances des procureurs impériaux et enQn des jugements émanés des tribunaux correction ne Es. Qnelques-un^ seulement des documents en question sont indiqués sur la liste ci-jointe et il serait facile au besoin d'en citer un plus grand nombre. — Quant aux cas visés par te ministère impérial de la justice, ils sont inexactement rapportés, ils n'ont par conséquent aucune force probante, et viennent plutôt k Tappui de la tbêse soutenue par la légation du Roi car ils prouvent qu'elle a
russe de 1783 que noug avons déjà reproduits plus haut (!), Le terme niza employé dans ces deux Capilulalions, disent-elles, s'applique, sans
toujouTB proteité contre reittainte dont las privitèg^s de ses nationaux étaient menacés. ^- Dajii ces conditions et en présence de cette persistance du ministère ioipérial de la justice à vouloir déroger aa^ tr&ités ain&l qu'aux usages et aux précédents Les mipui étabUs^ La légation royale se tiuuva amenée a constater qu'elle aui-ait de son côté, en vfirtQ de Ja clause de ta nation La plus Tavonaéet Je droit titrict de ae prévaloir des «▼antafïea plus étendus concédés dans Farlicle B du traité intervenu en 1838 entre la Sublime Porte et la Belgique et l'article 4 du traité signé enlre le gouYernement ottoman et les Etats-Unis d'Amérique le 7 mai 1830. — Mais ï^ légation du Roi a le terme espuir que U Sublime Porle, anim^^e avant tout du déitirde luettre f!n h un ^rave conLlit, au sujet d'une question de principe sur laqucll*î le gouvernement hellène ne saurait céder» voudra bien, dans sa haute sage.^^e, prendre d'urgence les mesures nécessaires pour interdire aux autorités ottomanes de s'immiscer désormais, en matière pénale, danst Jea ;i flaires entre étrangers.
Vt, -^ Noie vêrbaie circulaire du minittère impérial ottoman des a /f air es éirangèret à ia légation de S. M. ffAilënique^ du \1 avril 1h94, »« 8353/50,
Le ministère impérial des ajfairas étrangères a étudié attentivement les arguments que la tâgatioa de Sa Majnsté Hellénique a développés dans sa Note verbale du ;i décembre SS93, n" iHIi et dans les précédentes, concernant les Juridictions qui devraient connaître des inTracUons dont fauteur et la victime seraient des étrangers de nationalité diO'èfente* Il n*a pas manqué de faire transmettre l'argumentation de la légation royale au ministère impérinl de la justice et a rhonneur d'etposer comme suit la manière de voir du dit Département, approuvée par la Subtime Porte, retaiivement k cette question. — L'examen approfondi des Capitulations françai^^es et des russes, celles-là mêmes dunt les dispositions sont invoquées^ dans leur texte turc, le seul qui fasse pleine foi en la matière^ ne laisse uucun doute sur ce que, déjà en 1740 et en 1783, te jugement des infractions en question a élé réservé aux tribunaux ottomans. En effet, ces actes publics renferment des articles spéci^uit pour tes actions pénales d'une part, et les procès civils ou commerci^iux de 1 autre. — Or, dans ceux qui cancernent les délits commis par un étranger vjs-à-vis goit d*un conatienal soit de toute autre personne, on rencontre des termes tels que kall, teuhmttj fessad^ kan^ ehindut et djuriim (voir Capitulations françaises, art, 13 et 65, et Capitulations russes, art. 72 et 14), qui ne laissent aucun douie sur le caractère pénal de Taclton et dans les articles qui sont évidemment relatifs aux procès eivi^^ ou commerciaux pendants ûnlre étrangéra de même nationalité ou enlre étrangers et Ottouians, le mot niza ent invariablecnent employé (voir Capitulations françaises, art. 2t) et Capitulations russ«?s, art. 63). — En eunséquence, diaprés te syslèuje de ces Ciipiiutation^ jn;a est le terme spécifique qui sert & signifier les litiges civils ou commerciaux, et les mot^ de ktut et teuhmei et autres visent les actions pénales. — Ceci posé, &i Ton ïîe reporte aux articlei 52 et B8 des Capitulattons françaises et russes que la légation de ^a Utïjesté le RoL a cités pour prouver la compétence de ses consulats, on y rencontre le mot nrradont la portée Incontestable ne peut être que les jirocés civils ou commerciaux. Dés lors^ ce sont ces litiges seulement que les dit;^ arllrles Eittribuent h la juridiction consulaire^ à moina que les parties en cause ne soient d'accord pour les soumettre i\ ia juridiction ottomane. — Par contrCp les articles de ces mêmes Capitulations qui concernent les infractions^ autres que celles commises par un étranger ^ur un autre de mi^me nationBL Ijté, ne slîpulent pas r|ue, pour rendre le Juge ottoman compétent, il faille que l'infraction fût commise sur un Ottoman. — En voici leî^ textes : article 6j dt'S Capitulationa françaises : « Si un Français commettait quelque meurtre ou quelque autre crime...» les juges de mon Empire et les officiers ne pourront y procéder qu'en présence de
w^^iP^H
aucune distiaetîon, à tout procès quelconque entre étrangers de natio* nalités différenles. Niza, en effet, veut dire: « litige, contestation, dis-
ramb&!»sadeur' ou d«3 coaiuta ou de Leurs substituts... ». Article 74 des Capitulations
russes : » Lorsqu'un sujet de flu^sie commettra un meurtre ou uq autre crime les
Juges ofQciern de la l^orte ne jugeront de pareils cas qu'en présence du consul ou de ceux quL auront été commis, à cet eïïet, par le ministre ou le consul.... ». Comme ces dispositions «ont conçues dans des termes généraux, ils comprennent également, sans contredit, les cas où le d (Clinquant étranger se serait rendu coupable vis-à-vis d'un autre étranger, -- Il n'existe, dans les Capitulations, qu'une seule restriction à cette règle, savoir celle qui se rapporte au jugement des infractions commises entre deux sujets de la même nafionaliié. SauT cette e^ioeption, la compétence des juridictions ottomanes s'étend h tous les délits perpétrés ptv les étrangers, — D'autres éléments concourent à établir quo les articles 52 et 58 en question concernent les procès civils ou commerciaux seuls, Rn efTet, le^ GapitulalloDâ françaises et russes ont pris soin de réglementer ces Ultgei^ ainsi que les Actions pénales dans des articles différents, ainsi qu'il a été déjà dit précédemment. En conséquence, les articles 52 et 58 cités par la légation de ^a Majesté Hellénique ne peuvent viser qu'une de ces deux catégories d'actions. Or, comme d'après leur te^cte qui coiiiporte le mot « niza » ils sont relatifs aux procès civils ou commerciau^r, il en résulte a contrario que leurs dispositions ne s'étendent pas aux infractions. — Jl n'est pas inutile d'attirer Tattention de la légation royale sur la partie finale desdits articles qui dispoE>e que si les parties en cause ne tombent pas d'accord pour porter le difTérend par devant les tribunaux ottomans, ceux-ci ne pourront exercar leur juridiction. Or, si en matière civile ou commerciale il est admis que les parties dans une certaine mesure aient la faculté de désigner la juridiction chargée de trancher le différend, on ne saurait concevoir la même faculté en matière pénale, ni s'imaginer qu'un prévenu puisse se concerter avec la victime pour soumettre l'appréciation de son acte à nne autorité de préférence à une autre. Ce choix laissé aux parties concourt donc aus^iti à prouver que les articles 52 et 58 ne sauraient trouver leur application en matière pénale , — Bn résumé, les Capitulations ont créé un système tout différent pour ce qui a trait au\ alfaires civiles et commerciales d'une part, et aux aO'aires pénales de Tautre. Cette différence s'explique aisément quand on songe que dans les actions pénales, en dehors de l'intérêt de la partie lésée, il existe un intérêt supérieur à sauvegarder, J ordre public, dont la défense a dû évidemment être confiés plutôt aux juridictions ottomanes qu'à des autorités étrangères. — Sans revenir dooc à l'intluence qu'a pu avoir exercée Tinstitution du ministère public ottoman sor la punition de crimes et délita commis par des étrangers, il est incontestable que Pautorité ottomane e»t en droit de poursuivre toute infraction dont la punition n'est pas expressément réservée par les Capitulations à l'autorité étrangère. Il pourrait même se présenter le cas d'un prévenu étran^^r qui échapperait à toute punition par la raison que la partie lésée d'une nationalité étrangère différente renoncerait à porter plainte. Or, la légation royale reconnaîtra que la Sublime Porte ne peut pas rester indifférente à un tel état de chose^s. — U légation de Sa Majesté le Roi, à défaut d'un texte de traité, croit pouvoir se prévaloir d'un Iodi^ usage, qui aurait consacré la compétence des consulats dans les infractions purement étrangères mixtes. Quoiqu'il ne soit pas établi authentique ment qu'au début du pré^^ent siècle, et encore moins au XVIII* et même au ÏVIl' siècle, ïes déiits de ce genre eussent échappé à la connaissance des autorités impériales compétentes et que le ministère impérial ait la conviction que cette preuve autheutiquc soit, a l'heure actuelle^ difficile à faire, il est pourtant un principe de droit pui^lio, nnitreriâclletucnt reconnu dans tous les pays, que les droits souverains sont impreicriptibits i que, s'ils n'ont point élé exercés pendant un laps de temps, même fort long, si tant est qu'il en fût ainsi par tolérance ou pour toute autre raison, l'État n'en reste pas moins libre d'en reprendre la jouissance à l'heure qui lui convient. Du reste, les Missions ciranui'res qui ae sont si souvent prévalues de l'imprescriptibilité des
pute », et cela d'une façon très générale : ce lenne peut donc embrasser les affaires pénales aussi bien que les affaires civiles (Note verbale identique des Missions du 1/13 septembre 189i, dala hellénique).
droits dêeouI&Qt des CàpitulatioDi ne poufront gaère as refuser h reconnaîtra cette même itnpreacrlptibilité quand elle se Irouve ^tre en faveur de la Sublime Porte. — ^Et, avant da clore la rêfutatLon de cet argument tiré de i^'usage, le minisU're impérial a l'honneur d'atttrer L'attenlion de la légation rojfale sur les précédents porlés sur la JUte d-jointe et auxqueJs le tribunal de Péra^ pour ne cUer que celui'h\, adonné naissance. Si donc parrots la compétence des consulats a prévahi^ il y a bien d'autres cas où relie des Iribunaux ottomans a pu triompher^ de faron qu'un peut en inférer qu'aucun usage bien établi n'a esiaté en cette matière. ~ Q'îant aux protestations contre le droit de ju^er des juridictions otlomanes dans les cas visés par sa Note vertiale du 22 juin 1S9S, 11° 1605/55f le ministère des aïïaires étrangères n'en a aucune connaissance. — EnBn, le ministère impérial considère comme inutile de réfuter d'une façon approfondie l'objec* Uon basée sur Tarticle 4 du traité turco-américain de t83Û et surTarticle âde celui qui a été conclu avec la Uetgiqnef objection qui consitite ii revendiquer le bénéfice de ces stipulationa en vertu du traitement de la nation la plus favorisée « 11 se borne à relever que ces clauses, loin cr innover, établissent pour iea Américains et pour les Belges le régime existant à Téf^ard des autres Francs, et que toute autre interprétation plus etten^ive s'est heurtée au refu«i Absolu et inflexible du gouvernement impérial. — Le ministère impérial croit avoir Hufflsamment établi le dr<^iit incontestable des tribunaux de TEmpire, pour ne plus encourir le reproche d'avoir luissé aan?; réponse les arguments contenus dans les diverses Notes verbales r|u1l a reçues ; il aime à croire que par ce qui précède il aura éDlairé la religion de la légation royale et lui aura jâug-^éré la conviction de ce qae le point de vue du gouvernement impérial est^ sans prévention, certainement confornne au droit, à Tesprit et à la lettre des Capitulations, et ?e pbit à espérer que la léjîation de Sa Majesté Hellénique ne manquera point de se rendre à révidence d*un principe qui est par trop important pour la Sublime Porte* et au sujet duquel le gou- Temement impérial se croit dans rimpossibilHé de renoncer à si manière de voir
VII. ' — Noie verbale circulaire du ministère impérinî oUftman. d&& affaires éirangère^ à la Ugaiim de >". .V. Hellénique, rfw 18 juin lS9i, n* 9122/8U,
Par sa Note verbale du 17 avril dernier, sous le n" SSSS/.'iG, le ministère des aHaires élfangêres a eu Ihonneur d'entretenir la légation de Sa Majesté Hellénique de la question de la compétence des tribunaux ottomiins dans les affaires pémile;^ surgies entre étranger» de nationalité différente et d'établir le bien fondé du point de vue de la Sublime Porte à cet égard. — Il résulte cependant d'un récent rapport du Département de {a justice que certains consulats continuent à s'opposer à l'examen de ceg affaires par la juridiction ottomane au préjudice de l'ordre et de la sécurité publics, — En se référant aux considérations développées dans sa communication précitée, te ministère impérial vient prier encore une fois la légation de Sa Majesté le Rui de vouloir bien donner ^ ses consulats en Turquie des Instructions propres à faire cesser toute opposition au jugement de &es sortes d'affaires par la juridiction ottomane.
VH[, — Noie -oerhale identique fie la légation de ^a Majesté IfeUinique au minhtèr£ impé ria l des affa irçs ê ira n gères ^du 1/13 .? eptum hre i B 9 4 , « « 121 ♦
La légation de Sa Majesté le Roi a eu rhonuèur de recevoir les Notes verbales circulaires en date des 17 avril et 18 juin 1^94 aoua les n^* 33!^3 et 9122, par lesquelles la Sublime Porte lui a contirmér en l'approuvant, la manière de voir du uiinislcre impérial de la justice qui persiste â revendiquer pour les tribunaux ottomans ie droit de con< nattra des procès en matière pénale entre étrangers de nationalités différentes. — La léga^ tînn royale, prenant de son côté eu sérieuse considération les argumenta invoqués par ce Département à l'appui de sa thèse, les a soumis à un examen des plus attentifs et a
La Porte iVadmet pas celte inlerprélation : « L'examen approfondi des Capilulations rrançaîses el des russes, celles-là même dont les dispoai-
Le regret de ae leur avoLr pas trouvé une TorcQ probante absolue ; bkca plus, sWe ne désespéra paiâ de rallier le ministère impérial des affaires étrangères A sa propre ma^ nière de voir et de Ramener à la conviction que la procédure observée ju,'4qo*à présent en ta mntière est la seule conrorme au^^i bien à resprit qu'à la lettre des traités unis* aanl nb antiquo le j^ouvern^tm^ut impérial aux puissances étrani^ères et amies. — L*esprït en effet qui re.ssort ckiretnent de la lecture des GapïtaUnant^ et qui a dicté, si ce n'est métne inspiréf ces actes nua^i bien à leur orif^ine que lors de U^nr renouvellement et de leurs aujErmeutations succeciiives, a élé Tînlentlon de réserver h la connaissance de leurs autorilés respectives el de leurs juridictions naturelles, entre étrangers de même na* tionalité ou m^ine de nalionalitéft diiïérentes, toutes les actions judiciaires, de quelque nature qu^elles russent.civite, commerciale nu pénale/loutcs les fois que rintér&l d'un sujet ottoman ne s'y trou serait pas engagé. — La preuve, relativement h la question qui se sou- Jève aujourd'hui, en découle tout d'abord de ce que ni en 1673, ni en t74Û, pour prendre les deux grandes dates qui lntére>;sent lea Capitulations Trançaif^es^et laissant de c^té IVnsem' ble des lettres-patentet^ qui les ont confirmées entes complétanti ni lors de laconelution du trnîté de commerce avec la Itussie en IIHS du d'aulres traités soit antérieurs soit postérieurs avec d*autres puisRances, ai lors de Tiostitulton des Cours criminelles dans TEnipîre en 18S4. ni enfin ïors de la confection soit du rode pénal en iSSS soit en 1812 dn code d'insiruction criminelle qui a créé le miuisti^re public ottoman, le fait de ïa compétence exclusive dévolue aux représentants étrangers en matière pénale et entre étrangers de nationalités dilTérenles et auquel \p gouvernement impérial semble atlacber aniourd'bul une si grande importance, en y irouvant une source possible de dangers pour Tordre luibUo, n'a jamais élé mis en discussion, ni même en doulc : nous ne voyons pas d'ailleurs que du cbcFde celte attrihulifm ce même ordre public mit élé troublé à aucune époque, pas plus qu'il ne l'est aujourd'hui : il n*^ reçoit aucune atteinte, la Sublime Porte voudra bien le rccimnaîlrf, qnand le déïït ou le crime a pour auteurs deux conationaux ; de quelle Tacon et pourquoi serait-il compromis par suite d'une différence de nationalité entre les deux adversaires, et pourquoi, en oulre, un consul qui est compétent quand il s'agit de juger un de se^ ressortisjvanFs pour un acte délictiieui commis au détriment d'un conatîonal, perdrait-il cette ro-^me autorité et celte même compétence i l'égard du môme prévenu, du fait que sa victime est un étranger de nationalité diffèrenle ? — La Sublime Porte paraît redouter le cu^ où l'absence de plainte de la partie étrangère, lésée par un adversaire étranger, assurerait aux délit?* commis une impunité de mauvais exemple ; mais ïl n'est pas inutile de lui rappeler que les consnts étnngers sont eux-mêmes mînîstèrc public à Tégard de leurs nationaux et que dans llntérit |îénéral, comme cela se pratique journellement d'ailleurs^ ils n'hésitent pas, quand ils le doiveutt a poursuivre d'offire la répression d'actes délictueux qu'ils sont intéressés, non moins que h puissance territoriale elle-même, à ne pas laisser impunis. ^ — Le ministère de la justice estime nue les concessions contenues dans les articles (5, 26 in fine des Capitulations françaises et 63 in fine des Capitulations ruases> énoncées dans des termes formels, sont de droit élroit, mais qu'on ne saurait procéder par nnalogie et que les articles 52 et 5S des actes susvisés ne peuvent et ne doivent s'appliquer qu'à des litiges civils ou commerciaux ; d'où reviendpiiit à l'autorité judiciaire ottomane le droit de connaître de toutes autres infractions non réservées en termes^ exprès aux aulorités étrangères et qui se borneraient, en Veupèce, aux délits et aux crimes commis entre étrangers de nationalités différentes. — La légation de Sa Majesté le Roi ne croit pas que la distinction que prétend établir le Déparlement de la justice entre les questions civiles et commerciales d'une part et pénales de l'autre soit fondée ; au contraire, est-elle autorisée à peûser que ^î, de l'afeu même de la Sublime Porte, les litiges civils et commercian:i entre étrangers de nationalités différentes sont réservés à l'examen de» autorités res-
Liona sont invoquées^ dans leur texte lurc, le seul qui fasse pleine foi en la matière, ne laisse aucun doule sur ce que, déjà en 1740 el en 1783, le
pecliTos des îoléresaéB, à fortiori caUes-cî doivent avoir qualité pour juRer, qaand il n'y ^ pas d'intérËt ottoman en cause, taa questions intéressant «u premier ctief la Ubarté et rtionneur de leurs propres s^ujeLs. — FCnfin, âans s'att»rder davïtiitageÂ Tesprit des Cji~ pitulatioriï qu^«Ue espère avoir démontré lui être absolument favorable} la légation de Sa Majesté Hellénique ne doute pas que le iDÏnt^lùre de la justice ne tombe d 'accord avec elle sur la véritable interprétation à donner aux difTérents articles de ceîi niËmes Gapîtulations examinées et commentées par la Sublime Forte dans sa Note verbale précitée. — La légation, qui vent bien, dans un senti tuent de déférence pour la Sublime Porte, ne s'attacher qu'au texte turc des actes en question, croit trouver d^ns la lettre Enènae des articles 52 et 5iJ des Capitulations française!; et rtisses la preuve évidente que tes termes s'en appliquent., sans aucune dîatinelion, h tout procès que ce soit entre étrangers de nationalités différentes. Que veut dire ca efet le mut niia, ^i ce n'est « litige, contes* talion, diflpnte m, mai» d'une façon irèïi générale, U nature de inaction ne se trouvant déterminée que par la nature de la juridiction qui en connnU et qui a qualité pour en connaître ; et si ce mot niza ne peut ^e rapporter qu'à une espèce civde ou commerciale, quel sens Ini donner par rapport au mot zahitan iofQciers de police, gendarmes) cou-* tenu dans l'énumération des fonctionnaires qui ne pourront connaître, aux termes des deux articles en question, des actes inisa) intéressant dewx étrangers que du consentement de ceuï- ci ? -^ La légation royale est d'accord quon ne îjaurait concevoir, en matière pénale princrpalement, un prévenu et «ne victime ae concertant sur le chiiix de raulorité à laquelle ils déféreront l'appri^riation de leur diffëreiid. Mais »i le teite fraoçais permet, fCit-ce pour un instmit, cette supposition inadmissible en soi, le texte turc, d'une clarté incontestable, vient trancher la difficulté : il ne stipule pas, en tffet, que iea intéressés auront la ^ faculté de !^'enlendre pour porter leur différend devant U juridiction de leur choix a, mais bien que tels ou tels ofOcicrs du Grand Seigneur, qut l'en seraient saisis par exempte, ne pourront en connaître qu'autant que ces mêmes intéressés y auront acquiesça : et sL comme d'une part la Sublime Porte en couvieut^ lei litiges civiU ou conamereiauic entre étrangers de nationa)]lés différentes nt^ sont Ju^^ticiables de l'autorité judiciaire ottomane compétente, en TeRpi^^ce pachas, cadis, douaniers, etc., que du cousentement de<^ deux parties en cjuse, ne devr^i-t-elle pa» également reconnaître rfue les zabiian (gendarmes, officiers de police), dont saiis conteste la compétence est restreinte aux seules matières pénales, ne pourront pas davantage juger sans leur acquiescement les délits ou crimes canimia au préjudice l'un de l'autre par deux étrangers de nsitionalités différentes. — S'il subsistait un doule aur te sens et la portée attribués au mot tahilan^ pourriiU-ii résister à la simple lecture de ces mi^mes articles 15 et 72 des Capitulations françaises et russes que la Sublime Porte elle-même déclare renfermer lest termes techniques et strictement limitatifs des actions pénales, et où le mot zabitan est employé comme désignant le seul fonctionnaire duquel puissent relever ces sortes d'actions ? — De cette double Lumière qui éclaire le mot zabitan il est partnis de conclure que ces sortes d'ofûciers représentèrent, au vrai, les tribunaux criminels et correctiannets de TElmplre jusqu'en 1B5i, époque de la création des diverses Cours criminelles] autrement appelées tribunaux d'instruction criminelle (MedjlisHi Tahkika) : vVt le flnnan impérial d'avril \^B\ qui les constitue^ ainsi que le Rè|^lement ùtBcwl y annexé, confirme d^une façon éclatante le droit discuté aux Missions élrangères par le ministère de la justice, en déterminant d'avance de façon aussi précise que limitative les attributions spécmles des juridictions sus-visées. — n En efTet, ditceilrman, comme les fonctions des Cours crimineUes consisteront seulement k prendre connais^ sance des faits et à juger les sujets de ma Sublime Porte qui pourront être coupables de délita contre les sujels des puissances étrangères et aussi les sujets étrangers qui liourrnnt être coupables de meurtre, de toI ou d'autres délita contre les sujets de ma
jugement des infractions en question a été réservé aux tribunaux ottomans. En eSet, ces actes publics renferment des articles spéciaux pour
Sublime Parte ; ... v, et Le Règlement dit de même : « Si l'individa accusé est sajet d'une puissftEice étraDgère, ou sujet ottoman ayant commis un délit contre un sujet élranger . . * ii. Nous aommefi donc autorisés à affirmer que si d'une part les seuls procès pénaux entre étrangers et Ottomans étaient strictement réservés aux juridicllons crïmîneikâ rt cûrrecdooneLlen ottomanes, par leur ûrman et leur Règlement censtltutifs, Inutes les autres actions, quelles qu'elles fussent, entre étrangers de même nationalité ou de nationalitf^ï différentes restaient dévolues, sans conteste, à la connaissance de leurs autorités respectives et que l'absence dans ces deux textes si clairs et si formels de dtapoâltii>DS rflatlvea au cas qui nous occupe et qui n*a pu manquer à aucun mo* ment d'avoir la même importance pour la puissance territoriale, ne faisait que confirmer une pratique déjà trois fois séculaire et la théorie que nous avons fait ressortir des articles 52 et S8 des Capitulations françaises et russes. — La Sublime Porte estime que, les articles 62 et 14 de ces mêmes Capitulations ne spécifiant pas sur la personne de qui doit être commis le délit ou le crime pour rendre les tribunaux ottomans compétents, elle est en droit d'en inférer qti'lt peut s'agir aussi bien d'un sujet ottoman que d'un sujet étranger. — Mais cette j^pécifl cation était inutile puisque l'obligation pour l'autoriié ottomnne de procéder de concert avec un drogman français ou russe implique forcément qu'une des deux parties ne pouvait être qu'un sujet ottoman. ^ Bien plus, ces articles venant à la suite des articles 52 et 58 précités, dont nous avons établi la portée générile et déterminé le sens précis, ne pouvaient naturellement contrevenir à une procédure fixée, et cette série de stipulations s'éclairant et se complétant l'une l'autre ne font que donner plus de force à nos déductions. — La légation du Roi conTient volontiers que les droits souverains sont imprescriptibles, mais à deux conditions tou* ^efois : qu'ils soient restés intacts même inutilisés, ou que l'autorité qui les invoque n'y art pas explicitement renoncé : noua laissons aux Capitulations judicieusement interprétées et au flrman de 1&51 le soin de répondre. — En terminant, et sans entrer dans le détail des précédents contenus dans l'annexe de la Note verbale du 17 avril 1894 et qu'il serait otseuic de discuter» car ils sont inexactement rapportés, la légation royale espère avoir ^ufËsamment déiinonlré tant par l'esprit et la lettre des Capitulations que par les teintes mêmes ci-dessns rapportés, que de tout temps, aussi bien en droit qu'en fait, et sauf acquieficement indispensable, la connaissance des procès pénaux entre étrangers de nationalité difrérente a été, comme tous autres où l'intérêt ottoman n'était pas eni^agé, eiclusivement dévolue et attribuée aux autorités respectives de l'auteur et de la victime : et en se réservant le ca^i échéant d'examiner avec la Sublime Porte la portée des stipulations des traités belge de 1838 et américain de 1830, elle ne doute pas que le ministère impérial de la justice se rallie à sa manière de voir. La légation royale se plaît donc à espérer que la Sublime Porte, se rendant elle-même à des raisons aussi convaincantes, n& différera pas plus longtemps le retrait des Instructions ayant trait à la matière et dont la légation estime avoir fait ressortir l'illégitimité bien plus que l'illégalité. — Elle pense avoir a^sùz pleinement justifié sa manière de voir en l'espèce pour croire au péril u de rappeler encore une fois au ministère impérial des affaires étrangères qu'il lui serait de Imite Impossibilité d'y renoncer.
IX, — Note des Mistiantt au rmnîstère impérial otloman des affaires étrangères, du 3 févrittri^m, n° 154/18.
Au mois de septembre 1s94, le^ Missions étrangères avaient eu l'honneur d'adresser 3u miniature impénal des affaires étrangères ane Note verbale identique, dans laquelle, après avoir exposé longuement les différents motifs pour lesquels les tribunaux ottomans étaient incompétents pour connaître des procès, en matière pénale, entre étrangers de nationalités dirrérentes, elles concluaient à ce que des ordres catégoriques fussent donnés à qui de droit pour la cessation de IMmmixtion des autorités ottomanes dans les
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les actions pénales d'une part, et les procès civils oo coniraerciaux de Taulre, Or, dans ceux qui concernent les délits commis par un étranger vis-à-vis soit d*un conalional, soit de toute autre personne* on rencontre des termes tels que kail (meurtre), teuhmei (délit), fessad (trouble), kân (sang), chinaâi (action mauvaise et djururn (crime) (voir Capitulations françaises, art> 15 et 65, et Capitulations russes, art. 12 et 74), qui ne laissent aucun doute sur le caractère pénal de Taclion, et dans les articles qui sont évidemment relatifs aux procès civils ou couimerciaux pendants entre étrangers de même nationalité ou entre étrangers el Ottomans le mot niza est invariablement employ^3 (voir Capitulations françaises» art. 26 et Capitulations russes, art. 63). En conséquence, d'après le système de ces Capitulations, nîza est le terme spécifique qui sert à signifier les litiges civils ou commerciaux et les mots de katl et teuhmei el autres visent les actions pénales )». Les articles 52 et S6 des Capitulations française et russe ne peuvent donc se rapporter qu'aux procès civils (Note verbale circulaire de la Porte du 17 avrïH894).
S. Les Missions se prévalent, d'autre part, de ce que, dansTénuméra* tion des fonctionnaires ottomans qui ne doivent pas slngérer dans les litiges entre étrangers de nationalités dîffërentesi les articles 52 et 58 précités mentionnent les zabilàn (officiers de police ou de gendarmerie) : cela indique, d'après les Missions, que les affaires criminelles sont éga* lement visées par les deux textes, car » les articles 15 et 7^ des Capitulations française et russe que la Sublime Porte elle-même déclare renfermer les termes tecli niques et strictement limilalifs des actions pénales désignent par le mot zabitdn le seul fonctionnaire duquel puissent relever ces sortes d'actions >. Les fonctions pénales de ces zabiiân passèrent, a répoque du Tanziraât, aux Cours criminelles (MetJjligsi Tahkikat); or, le firman impérial d'avril 1854 qui les constitua, ainsi que le
alfaireB ds cette n&lure, immixtion qui est contraire aux traitéien vigaeuret qui va à l^encontre d'une pratique déjà trois fois séculaire et au firman impérial d'avril 1854 conâtUuUr des tribunaux «^riminel^; v^tedjJisâ-i Tahkika).— MalheureugeniêD^^ depuifllors^ non seulement AUcuDC réponse n'a éfé douu£e â ce «ujet par (a Sublime Porte, mais, en outre> ieu autorités judiciaires oltomanes continuent à lusislcr pour se saisir des procès de cette na* ture,— Cette situation ne pouvant durer plus longtemps sans créer deâdifAcultés lérieu^ ses et sans arrËter surtout la marche de la justice, nous croyons de notre devoir, Mon^ sieur le ministre» d'atUrer ratteutiou de Votre Excellence sur cet état de choses anorm&l, conTaincu d'avance qull suffira de signaler ce qui précède à l'appréciation éclairée de Votre excellence pour qu^elJe veuille bien a 'entendre avec Son ExceiLence ie minis^ tre de la justice afin que le statu quo ante soit déQnitiyement rétabli et que les affaires pénales dans lesquelles ne sont compris que des étrangers de nationalités différentes soient déférées, comme par le passé, aux autorités consul aires dont elles relÈvent régulièrement.— Nous saisissions celle occasioûT Monsieur te ministreT pour réitérer à Votre E:tce]lence les nouvelles assurances de notre plus haute considération* [Le tei.te de ces Notes est emprunté au Livre blanc grec de 190D.]
Règlement officiel y annexé, disent clairement que ce^ Cours (1) ne sont compélenles que pour connaître des seuls procf^a pénaux entre étrangers et oUomans. « En effet, déclare ce firman, comme les fonctions des Cours criminelles consisteront seulement à prendre connaissance des faits et à juger les sujets de ma Sublime Porte qui pourront être coupables de délits contre les sujets des puissances étrangères et aussi les sujets étrangers qui pourront être coupables de meurtre, de vol ou d*au 1res délits contre les sujets de ma Sublime Porte,.. ». Et le Règlement dispose de même : « Si l'individu accusé est sujet d'une puissance élrangère, ou sujet ottoman ayant commis un délit contre un sujet étranger, Tinterrogaloire et le jugement se feront d'après les traités en vigueur, devant le consul (ou devant le drogman délégué de sa part) du gouvernement dont l'individu, soit plaignant, soit accusé, est le sujet »* Il résulte de ces actes « que toutes les autres actions, quelles qu'elles fussent, entre étrangers de même nationalité ou de nationalités difiérentes restaient dévolues, sans conteste, à la connaissance de leurs autori» tés respectives * (Note verbale identique des Missions du 1/13 septembre 1894» date hellénique). Ces actes corroborent donc rinterprélalion plus haut donnée des articles 5S et 58 des Capitulations française et russe.
A ces arguments la Sublime Porte répond qu'à Tépoque de la conclusion des Capitulations de 1740 et de 1783 les zabitàn (officiers de gendarmerie) étaient non seulement des juges au criminel, mais constituaient également le pouvoir'exécutif du cadi ; de plus, ils statuaient eux-mêmes sur certaines affaires civiles, par exemple sur les locations* *■ Le fait que les zabitàn figurent dans des clauses d'une portée essentiellement pénale n'implique donc pas que, partout où ils se trouvent mentionnés, la clause doive affecter un caractère répressif. En effet, comme les zabitân jugeaient des crimes et des délits, ils sont mentionnés dans les articles 15 et 72. Et comme ils constituaient le pouvoir exécutif du cadi et statuaient sur les locations, ils sont énumérés dans les articles 52 et 58 qui traitent des affaires civiles et commerciales ^c (Mémoire turc de 1900, p. 7). Quant au firman de 1854, il faut observer, avant tout, qu'un décret d'ordre intérieur ne lie pas le gouvernement vis-à-vis des puissances. Mais, au surplus, cet acte n'est nullement contraire au point de vue ottoman : il ne faut pas s'attacher à Texposé des motifs, mais au dispositif du Règlement qui y est annexé, c Ce Règlement, statuant sur les crimes et délits où des étrangers sont intéressés, spécifie Finfraction commise par l'étranger sans désignation de la victime, qu'elle soit étrangère ou ottomane, exactement comme les articles 65 et 74 des Capitulations fran-
(4) En dehors de leur compétence entre sujets ottomans seuls.
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çaise et russe. îl ne déroge donc pas au ayslème capitulaire ; il le confirme plutôt » (Mémoire turc XX, p. 9).
3. Les articles 65 et 74 des CapiLulations française et russe invoqués par la Sublime Porte contiennent, diaprés celle-ci, une reconnaissance implicite de la compétence des tribunaux: ottomans en matière pénale entre élrangers de nationalités difTérenLes (1), Car cea articles» qui pré» voient les infractions commises par un Français ou un Russe, ne spécifienl pas In vrclime^ ce qui implique aussi le cas ou le délit a été commis vis-àvis d*un autre étranger. * Il n'existe, dans les CapituIations,qu'une seule restriction à cette règle, savoir celle qui se rapporte au jugement des infractions commises entre deux sujets de la même naiioîialiié. Sauf cette exception, la compétence des juridictions ottomanes s*étend à tous les délits, perpétrés par les étrangers i (Note verbale circulaire de la Porte du 17 avril 1804; Mémoire turc de 1900, p. 7).
Les Missions répondent à cette argumentation que la spécification de la nationalité de la victime « était inutile puisque robligation pour Fautorité ottomane de procéder de concert avec un drogman français ou russe implique forcément qu*une des deux parties ne pouvait être qu'un sujet ottoman (Note verbale identique des Missions du 1/13 septembre 1894, date liellénique).
A quoi la Porte réplique que dans les Capitulations russe ou française on ne pouvait stipuler que ce qui intéressait la Russie ou la France, « Dès lors, on ne pouvait y spécifier qu'une chose, c'est qu'à Taction intentée par ou contre un Français assisterait le drogman du consulat de France. On ne pouvait y spécifier que si un autre étranger, un Anglais par exemple, se trouve impliqué, il sera assisté du drogman britannique, car c*est là une matière qui n'intéresse pas la France, mais bien TAngleterre, et qui doit figurer dans les Capitulations conclues avec cet Étatp Voilà pourquoi le mol < drogman i> est là au singulier n (Mémoire turc XX, p. 7-8).
(l) î^'article 65 dit : « Si un Français ou «n protégé de France commeUait quelque meurtre ou quelque autre crîine et que la sainte justice en voulût prendre connaissance ^ le» Juge^ et les ofliciers de mon Empire instruiront ces aftaires en présentée des am* l»asitLdeurs, des consuls ou de leurs subsUtuts, dan* \e^ c^ndroiis où ils uù trouveront ; et, ail El qu'il ne 5e fa^se rien de contraire h la loi Aacréei nî aux traités impëriauii il sera, procédé de part el d^autre avec attention ani rechercties et înve^trgatioDS i> (texte turc)* — Art. It des Capitulations t'usnes de 1T83 : « Lorsqu'un sujet de Ruissie on tel autre jouissant de sa protection commettra un meurtre ou un autre crime, et les oftieiers du gouveruement en seront inrormés, les jut^es et les orâcierâ de la Forte ne jugeront de pareils cas qu'en présence du consul du de ceux qui auront été commis à cet eiïet par le minisire ou le consul» quelque part qu'ils ftc trouvent. Four ob< B^pver la plus ^ande équité dans ces E^ortes de cas^ les deux Hautes Parties Contractantes demandent Tune i l'autre de veiller h ce que les affaires soient examinées et kjufé«A avec une circonspection et attention égales »»
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4, La Porte attire ensuite raltention des Missions sur la parlie finale des articles 52 et 58, u qui dispose que si les parties en cause ne tombent pas d'accord pour porter le différend par devant les tribunaux ottonians, ceux-ci ne pourront exercer leur juridiction. Or, si en matière civile et commerciale il est admis que les parties ont dans une certaine mesure la faculté de désigner la juridiction chargée de trancher le difTerend» on ne saurait concevoir la même faculté en matière pénale» ni s'imaginer qu*un prévenu puisse se concerter avec la victime pour soumellre Tapprécialion de son acte à une autorité de préférence à une autre. Ce choix laissé aux parties concourt donc aussi à prouver que les articles 5t et 58 ne sauraient trouver leur application en matière pénale » (Note verbale circulaire de la Porte du 17 avril 1894).
Les Missions répondent que le texte turc des articles 52 et 58 ^^ ae stipule pas que les intéressés auront la faculté de s'entendre pour porter leur différend devant la Juridiction de leur choix, mais bien que tels ou tels officiers du Grand Seigneur qui s'en seraient saisis ne pourront en connaître qu'autant que ces mêmes intéressés y auront acquiescé 9 (Note verbale identique des Missions du 1/13 septembre 1894, dalu hellénique).
La Porte qualifie cette réponse de subtile. « il importe peu, dit-elle, de savoir si le délinquant ou la victime se concerteront ensemble pour déférer la compétence à une juridiction ou à une autre, ou bien acquiesceront à cette compétence. L'essentiel est que la volonté, racquiescement de ces deux pârlies, auteur et victime d'un délit, a pour effet de rendre le tribunal ottoman ou le consulat compétent. Or, ... c'esllà une faculté qu'aucun esprit juridique ne saurait admettre en matière pénale... En matière pénale, la |uridiction ne s'élit pas, mais s'impose ■ (Mémoire turc, XX, p. 8}.
B« La Porte aussi bien que les Missions invoquent également, en faveur de leurs thèses, Vordre public. La Porte dit : * Si Ton s'attache à Tesprit des Capitulations, on remarque que l'intervention de la juridiction consulaire n'est admise que dans les cas où les intérêts ottomans ne sont absolument pas en cause ; en dehors de ces cas, ce sont les juri-^ dictions de TEmpire qui sont compétentes. Or» il est incontestable que* dans les procès criminels en question, la société ottomane, représentée aujourd*hui par le ministère public, est intéressée au premier chef et doit intervenir en vue de sauvegarder la sécurité et Tordre public dans rEmpire ^ (Note verbale circulaire de la Porte du 2 juillet 1890). Elle déclare encore: « U est incontestable que l'autorité ottomane est en droit de poursuivre toute infraction dont la punition n'eat pas expressément réservée par les Capitulations à l'autorité étrangère. Il pourrait
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même se présenter le cas d'un prévenu étranger qui échapperait à toute punition par la raison que la partie lésée d^une nalionalilé étrangère différente renoncerait à porter plainte ;.. la Sublime Porte ne peut pas rester indifférente à un tel état de choses » (Noie verbale circulaire de la Porte du n avril 1894).
De leur côté, les Missions font valoir que, jusqu'à ce jour. Tordre public dans l'Empire n'a pas été troublé du chef de la compétence dévolue aux représentants étrangers en matière pénale entre étrangers de nationalités différentes. La Sublime Porte reconnaît elle-même que cet ordre public ne reçoit aucune atteinte quand la juridiction pénale consulaire est exercée entre deux nationaux ; de quelle façon et pourquoi serait- il compromis par suite d'une différence de nationalité entre les deux adversaires ? Et pourquoi le consul, compétent dans le premier cas, perdrait-il sa compétence dans le second? Quant à la crainte de la Sublime Porte de voir certains délits rester impunis à la suite de l'absence d'une plainte, les Missions rappellent que les consuls étrangers sont eux-mêmes ministère public à l'égard de leurs nationaux et qu'ils poursuivent d'office la répression des actes délictueux qu'ils sont intéressés, non moins que la puissance territoriale elle-même, à ne pas laisser impunis. Enfin, du fait que la Porte reconnaît la compétence des autorités consulaires entre étrangers de nationalUés différentes en matière civile, les Missions concluent, a fortiori, que ces autorités ont qualité pour juger, quand il n'y a pas d'intérêt ottoman en cause» les questions intéressant au premier chef la liberté et Thonneur de leurs propres sujets (Note verbale identique des Missions du t/13 septembre 1894, date hellénique).
La Sublime Porte réplique :« L'ordre public est sans doute compromis lorsque l'infraction est commise entre deux étrangers de même nalio^ nalité ; mais ce droit de juridiction a été aliéné en faveur des consulats, et c'est pour cette raison que la Sublime Porte ne le revendique pas ; au contraire, le droit déjuger les délits entre étrangers de nationalités différentes n'a pas été aliéné : voilà pourquoi elle le réclame impérieuse* ment, fût-il même inutilisé » (Mémoire ottoman de 1900, n*' XX, p. 9).
On se trouve donc ici en présence d'un conflit ai^u entre Tordre public territorial ottoman et l'ordre public national des puissances. Ce conflit doit en définitive être ramené à un conflit entre la souveraineté territO" riale de l'Empire ottoman et la souveraineté personnelle des États étrangers : il s'agit de savoir laquelle de ces deux souverainetés doit primer l'autre, laquelle est la règle et laquelle est l'exception.
La thèse de la prépondérance de la souveraineté personnelle a été beaucoup accentuée dans le Mémoire grec qui fut présenté en 1900 aux
arbitres (n'* XK). On y lit, en effet, ce qui suit: t D'après un principe général des anciens traités, la justice ottomane n'a pas d'autorité directe sur les étrangers dont le juge naturel est le consul ; une seule exception est faite à ce sujet, lorsqu'un sujet ottoman est en cause... Ce principe est d'une application générale, tant en matière civile que pénale, et l'excepLion que veut t introduire le gouvernement impérial... ne repose sur aucun texte des Capitulations... La compétence territoriale ne saurait êlre invoquée que si Ton pouvait se prévaloir du droit européen, qui, en malière de juridiction, n'admet que la souveraineté territoriale dans toute son intégrité et Taclion publique exercée au nom de cette souveraineté; mais, dès le moment que la Turquie, en vertu des Capitulations conclues avec les puissances européennes, s'est dessaisie du droit de juger les étrangers dans leurs différends, qu'il s'agisse de procès entre conationaux ou entre étrangers de nationalités différentes, la distinction que le projet ottoman veut établir en matière pénale manque de tout fondement juridique, d'autant plus que cette même distinction n'est pas appliquée en matière civile et commerciale ».
Le gouvernement ottoman part, au contraire, du principe de la suprématie de la ^souveraineté territoriale. € Il est, déclare-t-il, erroné de prétendre que la justice ottomane n'a pas d'autorité directe sur les étrangers. Aucune règle générale en ce sens ne se trouve dans les Capitulations. Le gouvernement impérial a confié aux consulats seulement le jugement de certains cas parmi lesquels ne rentrent pas les infractions entre étrangers de nationalités différentes. Pour qu'une prétention de la Sublime Forte soit justifiée, il suffitque les Capitulations ne comportent pas de clause contraire ou n'en comportent pas du tout, passent sous silence la question, car, pour qu'il y ait aliénation^ il faut un texte formel, GY>st le contraire de la thèse hellénique qui est vrai. En conséquence, Texception que veut établir la Sublime Porte n'a pas besoin de reposer sur un texte précis en sa faveur. Mais l'allégation du gouvernement hellénique doit êlre appuyée par une stipulation expresse, qui manque totalement en l'espèce dans les Capitulations... Il n'est pas nécessaire d*Bvoir à sa disposition le droit européen pour justifier la compétence territoriale en cette matière. Il suffit que l'aliénation du droit sou- 7erain n'ait pas eu lieu^ comme il a été prouvé surabondamment. La distinction établie en matière pénale, d'une part, et civile ou commerciale de l'autre, lire son fondement juridique du fait que la Sublime Porte a conservé par devers elle le droit de juger les crimes et délits et n'a concédé que les litiges de droit privé entre étrangers de nationalités différentes » {Mémoire Lurc, n** XX, p. 11).
6. L'aliénation de la souveraineté doit ainsi, d'après la Sublime Porte,
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avoir été consentie par un acte inlernalional. ■ Un simple Règlement intérieur, des Instructions de la Sublime Porte aux gouverneurs généraux ne suffisent pas. De même que ces Instructions ont été données par un acte unilatéral, de même elles peuvent être retirées. Ce qui engage un État vis-a-vis d'un autre, c'est une convention diplomatique et rien autre. De plus, Taliénation est de droit strict. Tout ce qui n>st pas formellement aliéné n'est pas concédé. On ne peut dès lora revendiquer aucune extension par des arguments déduclifs, inducUfs, a fortiori ^ a contrario, par analogie ou autres... Ne saurait donc èlre retenu Targumetit aux termes duquel les consulats, connaissant déjà des affaires civiles et commerciales entre étrangers de nationalités différentes, doivent a fortiori juger celles où il s'agit de Thonneur, de la liberté de leurs nationaux . Si ce droit n'est pas spécifié, il ne leur est pas acquis n (Mémoire turc, n* XX, p. 4-8).
Les Missions appuient leur thèse sur un long usage qui aurait consacré la compétence des consulats pour les infractions purenient étrangères mixtes. Mais la Porte répond que les droits souverains ne sauraient être aliénés par le non-usage, pas plus que par un acte unilatéral : « Il est un principe de droit public, universellement reconnu dans tous les pays, c'est que les droits souvef^ains sont imprescriptibles^ que s'ils n'ont point été exercés pendant un laps de temps, même fort long, si tant est qu'il en fût ainsi par tolérance ou pour toute autre raison, l'État n'en reste pas moins libre d'en reprendre la jouissance à l'heure qui lui convient » (Note verbale circulaire de la Porte du 17 avril 1894)* D'autre part, les Missions a conviennent volontiers que les droitâ souverains sont imprescriptibles, mais toutefois à deux conditions : qu'ils soient restés intacts, même inutilisés, ou que Pautorité qui les invoque n'y ait pas explicitement renoncé: nous laissons aux Capitulations judicieusement interprétées et au firman de 1854 le soin de répondre >'(Nole verbale identique des Missions du 1/13 septembre 1394, date hellénique). Et le contre-Mémoire grec de 1900 (n® XX) déclare : « Le principe de Timprescriptibilité des droits souverains n'est pas applicable, en l'espèce, dans sa forme absolue ; à côté du droit résultant des Capitulations, il y a eu aussi Tabandon volontaire, de la part de la Sublime Porte, de certains droits de juridiction ; cet abandon, quia acquis la sanction d*un usage plusieurs fois séculaire, est, en quelque sorte, un pacte lacile et obligatoire constituant des droits acquis. C'est là ua régime légale ëlabli d'un commun accord, qui ne peut être taxé d'abus ».
7. L'existence même de l'usage de la non-inteivenlion des tribunaux ottomans dans les affaires pénales mixtes entre étrangers est» du rt^ate, également contestée par la Sublime Porte* Les Missions font valoir que
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ni en 1673, ni en 1740 (Les deux grandes dates qui inléressenl les Capi- Lulalians françaises], ni lors de ta conclusion dti Lrailé de commerce avec la Russie en 1183, ni lors de rinsUlulion des Cours crimineUes dans rSuipIre en 1854, ni enSa lors de la confecUon soU du code pénal en 1858» soit en 1871 du code d'instruction criminelle qui a créé le miniBtère public olLoman, le fait de la compétence exclusive dévolue aux représentants étrangers en matière pénale et entre étrangers de nationalités différentes n*a jamais été mis en discussion, ni même en douta (Note verbale identique des Missions du 1/13 septembre 1894, date hellénique). La Porte pense, au contraire, qu' « il n*est pas établi autbenliquement qu'au début du présent siècle et encore moins au XVïll'et même au XVII" siècle les délits de ce genre aient écbappé à la connaissance des autorités impériales compétentes i (Note verbale circulaire de la Porte du 17 avril 1894). < Si parfois, la compétence des consulats a prévalu, il y a bien d'autres cas où celle des tribunaux ottomans a pu triomptier, de façon qu*on peut en inférer qu'aucun usage bien établi n'a existé en cette matière » (même Note).
C. — Les sixambassadeursàConstantînople, appelés en 1900 à se prononcer comme arbitres sur le régime consulaire turco-liellénique, se trouvaient, en ce qui concerne la question de la juridiction pénale mixte entre étrangers, dans une situation particulièrement délicate. Car, en somme, ils avaient à statuer dans une cause ou la Grèce défendait le point de vue exprimé par toutes les puissances lors de la controverse de 1890-1894, La Porte crut donc devoir faire la déclaration suivante, dans son Mémoire n* XX, présenté aut arbitres (p. 11): *c Les délégués ottomans*,... ne cberchent pas à modifier le statu quo de divergence existant vis-à-vis des puissances étrangères, en ce sens que cette clause (l'article 39 du projet ottoman) ne pourra point infirmer la valeur de la théorie émise par elles, lorsque la victime sera hellène, et le délinquant un étranger de nationalité autrichienne, allemande, française^ britannique, italienne ou russe. Ils ne cLierchent pas à créer un précédent dont on pourrait se prévaloir contre les États que représentent LL* EB. Messieurs les ambassadeurs arbitres la* La Porte ne revendiquait donc en 1900 que la compétence pour connaître des infractions commises par des sujets grecs contre d'autres sujets étrangers-
Les arbitres rejetèrent la proposition contenue dans l'article 39 du projet ottoman (1). Mais ils évitèrent également, et cela malgré la soUicila-
(1) tf Lefl crimes, délits et c«}titrav6ntions, commis par des ftiijet« hellènes aar I&per sonne d'un lujet étranger, seront poursuivîs^ eiaminés, jugés et punis par Jes juridic^ lions ottomanes, de la. même tu an 1ère et dans Les lut^mes conditions de procédure que si IvB infraction» étaient perpétrées par eux contre un sujet ottoman » .
tiQo parlîcuHère des déléguég greca (1), de sancUonner par une disposition expresse la compétence des consuls beliènes dans la matière* l'arliclâ iOde la sentence arbitrale se borna à mainlenir, d'une manière généraje, « les droits de juridiction des consuls hellènes en Turquie en tnalière ci?iie, commerciale el pénale, ainsi que les autres immunités et privilèges dont les consuls et sujets hellènes jouissaient en Turquie avant Tannée 1897,<... et ce, en tant que lesdîtâ droils de juridiction et leadits immunités et privilèges ne sont pas modifiés par la présente convention *, Aucune modification n'étant contenue dans la sentence pour la question qui nous intéresse, il faut dès lors conclure qu'en ma* tière pénale mixte entre Hellènes et autres étrangers le slatu quo a été maintenu. Les Hellènes bénéficient ainsi à cet égard des mêmes droits que \m autres étrangers ; mais, puisque ces droits élalent déjà avant la guerre conlestés par la Sublime Porte, la sentence arbitrale n*a pu leur enlever ce caractère de droils conieslés. En n'insérant ni Tarticle 39 du projet otlonian, ni Tarltcle 27 du projet hellénique dans le texte de la sentence, les ambassadeurs arbitres ont tout simplement maintenu aux deux parties les positions qu'elles occupaient avant la guerre. En outre, on ne saurait admettre que, par la formule générale de Tarticle 20 de leur sentence, les ambassadeurs aient voulu implicitement trancher une ai grave question, dans laquelle ils étaient autant parties quejuges- S*ils avaient cru devoir le faire, ils l'auraient fait expresêia verbù-
ta question reste en conséquence toujours ouverte. Qu'il nous soit maintenant permis d'exprimer, en quelques mots, notre opinion person* nelle.
D. — Le problème qui est au fond de cette longue discussion est celui du conHit entre la souveraineté territoriale de TËmpire ottoman et la souveraineté nationale des puissances vis-à-vis de leurs ressortissants. Laquelle des deux doit primer Taulre ? Lequel des deux ordres publics, le territorial ou le nalionaK doit céder en cas de contlit? La loi territo* nale qui prétend au monopole de la sauvegarde de la sécurité sur le sol ottoman, ou la loi nationale qui ne veut se dessaisir de questions « intéressant au premier chef la liberté et Tlïonneur » des sujets étrangers f
Il est incontestable que la souveraineté territoriale ottomane a subi de considérables diminutions en matière judiciaire. Mais il ne faut pas oublier que ces diminutions ont leur origine première dans la libre volonté de la Turquie elle-même. I^es premières Capitulations n'ont pas été ar-
(ï) Voir Mémoire gt^c n» XX : « Les délégués du gouverneraenl royaî oqE rhonoeur àt prier tout particultërement LL. EE. MË^sieura les ambassadeurs de vouloir bien cnainteûir tcL quel rarlicle 21 de leur contre -projet, af!n que toutes lei questiOQS de compétence soient tranchées par un texte clair et explicite Jt.
rachées à un Bmpîre oUoman en décadence, elles n^ont pas élé imposées par une action commune des puissances, mais elles ont élé accordées par les SuUans auzéiitUi de leur gloire et de leur pouvoir. Il est bien certain sans iloule qu'aujourd'hui le régime capilulaire ne se maintient que contre ia volonté de la Porte,qui serait fort heureuse de pouvoir s'en débarrasser. Mais ce n'est pas cette situation actuelle que le juriste doit envisager quand il s'agit seulement d'interpréter les anciens textes capitulaires- Ces textes contiennent la concession d'une souveraineté territoriale, essentielletuent libre à cette époque, aux souverainetés nationales des autres puissances, en matière de juridiction vis-à-vis de leurs ressortissants. Il devient dès lors évident que les limites de l'exercice des droits et des privilèges concédés doivent être tracées par la puissance même qui les a oclroyés. Et si les textes présentent des ambiguïtés ou obscurités quanta retendue des concessions stipulées, ia question doit être tranchée au profit de la souveraineté territoriale. En droit capilulaire c'est Tempire de cette souveraineté qui est la règle ; c'est Tempire de la souveraineté personnelle qui forme rexception. Toutes les diminutions de la souveraineté territoriale qu'on veut baser sur les Capiiulalions y doivent être clairement exprimées.
il y a cependant une réserve à faire. On ne saurait jamais se prononcer sur rétendue d'un privilège capitulaire, sans envisager Vensemble des textes qui s'y rapportent. En effet, les Capitulations conclues parla Turquie avec les différentes puissances ne forment, en vertu du principe de la nation la plus favorisée, qu'un seul et unique système; elles se tiennent mutuellement. Ce qui a été mal exprimé dans une Capitulation devient très clair, si on le rapproche d'une autre. Et un tel rapprochement n>st pas rinlerprétation a fortiori, ou par analogie^ que répudie la Sublime Porte, c'est une concordance nécessaire et légitime d'un texte avec un autre vis-à-vis duquel,en vertu du principe plus haut cité, il ne saurait être en contradiction. En présence de deux textes capitulaires, dont Tun accorde clairement un certain privilège et dont l'autre se sert d'expressions imprécises, le premier prime le second. La souveraineté terri loriale accorde à toutes les nations ce qu'elle donne à l'une d'elles.
En nous plaçante ce point de vue et en passant en revue les arguments présentes de part et d'autre, nous sommes tout d'abord forcés de reconnaître la justesse de Tinlerprétation donnée par la Sublime Porte aux articles 52 et 58 des Capitulations de 1740 et de 1783. Ces articles semblent, en efîelj se rapporter aux seules affaires civiles et commerciales : l'emploi du mol niza, et surtout la faculté accordée aux parties de clioisir libremfmt entre la juridiction consulaire et les tribunaux pUomans, miiiteot fortement en faveur de la thèse ottomane. La Sublime
Porle nous semble aussi avoir prouvé que remploi du mot zabitan ne doU pas donner nécessaireiuenL aux arlicles M et 58 le caractère de dispositions pénales, ces oftîciers ayant également connaissance de certaines affaires civiles. Les affaires criminelles ne paraissent donc pas être visées par les articles en question. El nous ne saurions admettre rargumeulaUon a fortiori qui veut déduire la compétence en matière criminelle de la compétence en mytière civile.
Venons mainlenant aux articles 65 et 74 des mêmes Capitulations. Il nous faut lotit d'abord conslaLer que la nationalité de la victime d'une infraction commise par un étranger ne s'y trouve pas spécifiée et que la Porte pourrait, à première vue, en déduire sa compétence en matière pénale mixte, que ce soîl entre élrar^gers et Ottomans ou entre étrangers de nalionalilés diETérenles. Celle interprélalion semble trouver sa confirmation dans ce fait que la seule exemption claire el explicite de la juridiction pénale territoriale esL contenue dans les articles 15 et 7â des mêmes Capitulations qui concernent les procès criminels entre étrangers de la même nationalité.
Cependant une analyse très minutieuse du système général des Capitulations doit nous mettre en garde contre celte interprétation. En effet, les leztes capitulaires qui traitent indubitablement des procès mixtes au ctuîï entre êirangers el Ottomans se servent parfois d'ex pression r qui, a première vue, font supposer qu*il s'agitde procès entre étrangers seuls* Ainsi, Tarlicle 15 de la Capitulation anglaise de 1675 dit : f Dans les différends t litiges ou autres affaires judiciaires des Anglais ou sujets de ï*Angleterre, les juges (liukkâm) ne jugeront et ne trancheront pas l'affaire sans qu'un de leurs drogmans ou représentants ne soit présent *. Et rarticle 6 des Capitulations suédoises de 1737 déclare : « En cas de procès ou de litiges et autres affaires du chéri concernant les Suédois^ les juges n'entendront ni ne décideront en dehors de la présence de leurs drogmans ou procureurs i^. De même, Tarticle 5 des Capitulations autrichiennes dispose : c En cas de procès ou de différends entre un consul, vice-consul, interprêle, sujet ou marchand impérial et une autre personne quetconque, les procès dont la valeur dépasse 3.000 aspres ne pourront être jugés par les tribunaux de province, mais seroid déférés à la Sublime Porte w. Ces textes sont libellés de telle façon qu*on peut en ûéduire la compétence des tribunaux ottomans en inalière civile entre étrangers de la même nationnlilé ou de nalionalltés différentes, et cependant celte compétence se trouve exclue par d'aulres lextes qui sont absolument clairs et ne soulèvent pas le moindre doute. Il y a donc une grande vraisemblance dans la supposition que les articles 65 et 74 des Capitulations de 1740 el de 1783 ne visent également que les procès pénaux mix-
les entre étrangers eLOtlomans, Noire supposition rencontre un autre appui dans L'article 5 de la Capitula Lion néerlandaise de 1680, ainsi conçu : tf Tous les procès et différends, et même les procès pour meurtre qu'auront leê Néerlandais, seront jugés et décidés, suivant leurs lois et coutumeSi sans qu'aucun de nos cadis ou autres officiers ail à s'en mêler >*, Ici nous ne trouvons pas la limilaLion de la compétence consulaire ^\xx procès entre étrangers de la même nationalité, contenue dans les articles 16 et 1t des Capitula lions française et russe. Nous pourrions donc rapprocher les articles 65 et 74 de ces dernières de la Capitulation néerlandaise qui leur est antérieure, et avec laquelle ils ne sauraient être en contradiction : en vertu du principe de la nation la plus favoriséei les privilèges hollandais appariiennentaus Français et aux Russes.
Ces arguments ne nous semblent cependant pas à eux seuls décisifs. tlB ne deviennent probants qu'à Taide d'une autre considération. Le Règlement annexé au firman de 1854 se sert à peu près des mêmes termes que les articles G5 et 74 des Capitulations de 1740 et 1783 ; il déclare : « Si rindividii accusé est sujet d'une puissance étrangère» ou sujet olloman ayant commis un délit contre un sujet étranger », — sans spécifier la nationalité de la victime du sujet étranger. La Porte nous recommande de nous attacher exclusivement au dispositif de ce Règlement. Mars, puisqu'il est imprécis, nous nous permettrons de ne pas suivre ce conseil et d'interpréter, au contraire* le Règlement par Vexposé des motifs contenu dans le firman. Or, comme nous Tavons vu plus haut, celui-ci limite distinctement la compétence des nouvelles Cours criminelles aux infractions commises par des Ottomans contre des étrangers, ou par des étrangers contre des Ottomans. Est-ce à dire que le firman de 1854 ait introduit un ordre de chose nouveau ? 11 nous parait impossible de le supposer. L'introduction des Cours criminelles, la sécularisation de la justice ottomane criminelle indiquaient de la part de la Sublime Porte la volonté d'affermir davantage sa souveraineté territoriale et non celle de l'amoindrir par l'octroi aux étrangers de privilèges judiciaires qu'ils n'avaient pas possédés jusqu'alors. Le firman de 1854 constitue donc un précieux témoignage de 1 état de choses antérieur ; et c'est à sa lumière qu'il faut interpréter les textes de 174D et de 17S3.
Nous citerons également à l'appui de notre manière de voir le Mémoire communiqué par la Sublime Porle aux Missions en 1869. Voici ce que nous y lisons dans le point 7 : * Les Capitulations veulent qu'en matière civile on distingue le différend, soit qu*it concerne exclusivement des sujets étrangers, soit qu'un intérêt ottoman s'y trouve en cause. Les premiers sont exclusivement laissés à la décision de l'ambassadeur ou du consul dont relèvent ces étrangers, et les seconds seulement sont
réservés aux tribunaux ollomans. De mêmef en malière criminelle, ces actes exigent qu'on dislingue les ârimefi ou délils cominis par un étranger au préjudice d'un autre étranger, de ceux comïuis au préjudice d'un sujeL oUornan ou de rËtat, et ils stipulent que Le droit de poursuite el la punition apparliendronUdans le premier cas, àrambassadeurouconsul dont relève l'étranger et, dans le second cas, seulement à la Juridiclion des auLorités locales. On voit par ce qui précède que les étrangers dans TEmpire se trouvent soumis à une double juridiction : à la juridiction des consuls dans leurs affaires avec d'autres étrangers et à la juridiction locale dans leurs affaires avec des sujets ottomans » (1).
Ainsi, ce Mémoire n'attribue à la juridiction ottomane que les seules aflTaires entre étrangers et Ottomans. Et on serait mal venu à soutenir que ce Mémoire^ qui contient les doléances de la Sublime Porte au sujet des abus auxquels auraient donné lieu les privilèges accordés par les Capitulations, aurait spontanément élargi ces derniers, aurait innové en la matière.
Quelle est donc la valeur de Tensemble des textes capitulaires que nous possédons sur ce sujet?
Certes, on ne saurait prétendre que les Capitulations (articles 52 et 58 plus haut ci tés) contiennent une aliénation formelle du droit de la Turquie de juger les affaires criminelles entre étrangers de nationalités différentes* Mais, d'autre part» ce droit ne se trouve pas, à notre avis, expressément réservé (articles 65 et 74 plus haut cités rapprochés de l'article 6 de la Capitulation hollandaise) par TEmpire ottoman. En vertu de notre principe de la prépondérance de la souveraineté territoriale nous devrions cependant, dans ces conditions, reconnaître la compétence delà juridiction ottomane, si nous ne nous trouvions pas en présence d'actes émanant du gouvernement ottoman lui-même et qui témoignent en faveur delà compétence consulaire (firman de 1854i Mémoire de 1869)* Dès lors, la question se trouve portée sur un autre terrain, sur un terrain pour ainsi dire extracapitulaire. Nous devons reconnaître que ia quesiion n*€Si résolue ni dan^ Vun^ ni dans r autre sem par les Capitulalions. Et nous arrivons a la question de l'aliénation des droits souverains de la Porte par Vusage,
Que cet usage ait réellement existé, cela nous semble être prouvé surabondainment par le firman de 1854 et par le Mémoire de 1869. Les protestations de la Porte sont de date très récente; et, dès qu*elles ont été formulées, elles ont rencontré une opposition énergique de la pari des puissances. Ces protestations tardives ne sauraient donc exercer aucune influence sur la solution juridique de cet intéressant conflit.
(1) Toang, CorpM de droit oHoman^ t. I, p. 212,
Hais, et ceci est la question principale, l'exlslence de Fusâge de la compélence consulaire en matière pénale mixte entre étrangers une fois reconnue, la Porte doit-elle être considérée comme ayant aliéné défini- Hvemenl ses droits souverains à cet égard 7 Ces droits ne sont-ils pas en réalité imprescriptibles, inaliénables autrement que par un acte international formel ? La Turquie ne peut-elle pas reprendre ses droits à ceux qui les exerçaient en ne se basant que sur un usage?
Pour nous, C aliénation d'un droit sotwerain peut parfaitement s'accomplir par un abandon tacite, par Vusage. Tout le monde sait quel rôle considérable l'usage, la coutume internationale, exerce précisément en Orient* Nous avons vu (I) comment les puissances ont exercé au com*mencementdu XIX* siècle une juridiction en matière pénale entre étrangers et Ottomans, juridiction contraire aux Capitulations et fondée uniquement sur Vusage; nous avons également montré commeiLt elles l ont ensuite perdue par désuétude^ L'aliénation des droits de juridiclion de la Turquie en matière mixte entre étrangert — question où la souveraineté territoriale est certainement intéressée à un moindre degré — doit de même pouvoir se faire par Tusage, sans un texte formel diplomatique.
E. — Notre conclusion sur celle intéressa nie controverse est donc que le droit est du côté des puissances et que la compétence pour connaître des affaires pénales entre étrangers de différentes nalionalités leur appartient, sinon en vertu des textes capituiaires, Irop vagues et Irop ambigus, du moins en vertu d'un usage international Irois fois séculaire, el qui n'a été Tobjel de contestations de la part de la Turquie que loul dernièremenl»
(1) V. pluA haut, p. ITl,
Chapitre lU. — L'iumcnité de la jcripiction ottomane dans lïs bapi^obts
ENTRE ÉTRANGERS ET OttOUANS.
§ 1. — Affaires civiles.
Nous avons déjà constaté le principe des Capitulations en vertu duquel la compétence pour connaître des affaires civiles entre Ottomans et étrangers apparlieiU aux tribunaux de l'Empire. Mais Fincompétence des tribunaux consulaires qui découle de c(^ principe est-elle absolue, d'ordre public ? Le demandeur ottoman ne peut-il pas renoncer à ses privilège» capitulaireset venir attaquer le défendeur, sujet étranger, devant le tritiunal consulaire de ce dernier ?
L^article 180 de V « Order in Gouncil * anglais de 1899 répond à cette question, en proclamant la compétence de la Cour britannique consulaire pour statuer non seulement sur les actions des sujets ottoman? contre des sujets anglais, mais aussi sur les actions des sujets anglais contre des Ottomans. Mais, dans les deux cas, la Cour peut faire dépendre cette compétence de la production par le sujet ottoman en cause d*une autorisaiion par écrit de la Sublime Porte de se soumettre à la jaridiC' lion de la Cour consulaire ; le sujet ottoman peut en outre être obligé de garantir le payement des frais Judiciaires et réexécution de la sentence qui sera rendue par la Cour (1). D'après nos renseignements, la Cour consulaire d'Angleterre n'a cependant pas eu à ju^er d'affaires entre sujets britanniques et sujets ottomaiis* Cela s'explique aîséinenl par ce fait qu'il est extrêmement improbable que le gouvernement ottoman délivre à ses sujets Tautorisation prévue par l'article 1B0 delà loi consulaire anglaise*
(l) ArU50. 1. ^ Where an Otloman subject orforeifiiep deairea la iDstïtute or Uke in
Lhe Court on aclioû againât a Brlti^ïh subjeci, or a BrUtati aubject desires to insUtulo or tak« in tbe Court an acUou af^atnst an Ottoman fiubject or for^igner, tbe Court sball «□tertaiD Ibe same, and shall hear and détermine it, eltber by tbe Court uittiug aloDe, or, if ail parties désire, or the Court, haring regard lo its junâdiction thinks Ut ta dlrectf a trinl witb a jury or Aj^sessora, Lhen witb a jury or Assessore, bat In ail oLhcr respects according to Ihe ordinary course of tlie Court.
2. Provided that ibe Ottoman subject or foreigner, if $o r^quired by tbe Court, firsi obtains and Oies in tbe Court tb» consent in wrilîng of the compétent attlbority ou behalf of the Sublime Porte or of his ûwù nation (as tbe case may be] to his submtt^ tiDg, and does (submit, to tbe jurisdlction of tbe Court, and^ if required by the Court, give security to the «atisfiïction of tbe Court, and to sucb reasouable amount as Ibe Court tbinlEs fît, by deposit or otherwise, to pay fées, damages, co:»ls, and expenaes, and abîde by and perform lucb (Icoisioti as Bhall be given by tbe Court or ou appeal.... ■
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Quanta ïa jTiriaprudence des tribunaux consulaires des autres puiaflances, dont les lois ne contiennent pas de dispositions analogues à celle de l'arlicle 180 précité de la loi anglaise, elle est aujourd'hui unanime à reconnailrequBrincompétenc© (1) des Iribunaus consulaires en
(1) Sur cette qtieetion nnus partageons compLètQiiiGDt W^U de M. Salem, lequel, dans un article iH^ documenté inUtulé : Les étrangert devant l$$ tribunaux consulaire* et vKilianaux en Turquie {Journal du droit mltmatio^al priué, L XVI II (18911, p. ft06-809), cite quelques arn^ts ^uâ nous crojons utile de reproduire.
La Cour de Turio a décidé, par un arrêt du 29 avril 1811, que les Turcs pouvaient librement actionner tes Italiens devant Les tribunaux consulaires d'Italie. Mail ceUe théorie n'a pas eu l'appui du gouvernement italten, lequel donna en 1873 â son ^fnt>assade à Gonslantinople les lustrueLious que voich c Lea tribunaux consulaires d'Italie en Tur^ quie ont la faculté de recevoir les actions de la part des sujets ottomans contre lei eitoyens Italiens, dans le aeul cas ou les premiers sont préalablement autorisés par les autorités compétentes â avoir recours au tribunal consulaire nf.
Dans le même ordre d'idées, le tribunal consulaire d'Italie à Constantiuople, par un Jugement en date du 31 janvier 1B16^ s'est déclaré incompétent pour statuer dans raETaire de Gadlan (su)ot ottoman) contre Attias («^ujet italien). Nous relevons dans lea coosidéranls de la décision t que, d'après le^ traités et les usages en vigueur, les procès dan^ lesquels est intéressé un sujet ottoman comme demandeur ou défendeur, à rencontre d'un sujet italien, sont de la compétence du tribunal mixte local et que vainement on pourrait objecter que c>st le sujet ottoman luî^m^me qui a saisi le juge naturel du défendeur et qu'il renonce volontairement au bénéfice d'être jugé par ce tribunal (le tribunal mixte] composé aussi de ses concitoyens ; ceci pourrait avoir du poid^, si la juridiction du tribunal mixie devait être uniquement envisagée comme un privilège concédé personnel km ont aux sujets ottomans et non, ainsi qu'il doit être Cûnsidéré^ en effet, comme une prérogative de U souveraineté, prérogative reconnue par les traités et lea ussges et qui doit être loyalement et fidèlement respectée ^.
La Cour d'appel consulaire de Hollande siégeant à Constantlnople a Teconno te même principe, par un arrêt du 17 juillet ISIS, dans un procès entre les sujets ottomans Synepian et la Compagnie de navigation hollaudaibc. a Considérant, dit la Cour, que, d'après le droit international public de l'Europe, cbaque État a le droit exclusif de Juridiction sur ceux qui sont domiciliés dans ses domaines, ré^rnicoles ou étrangers ; — Considérant que les Capitulations existantes entre la Turquie et les puissances étrangères font exception à cette règle, en ce sens qu'elles accordent aux légations et consulats un droit juridictionnel sur leura administrés domiciliés en ce pays, mais seulement lorsqu'il s'agit de procès entre eux ou avec d'autres étrangers, tandis qu'il est dît dans lies mêmes Capitulations que tout procès dans lequel un sujet otioman se trouve int^ ressé, comme demandeur ou comme défendeur, sera exclusivement soumis aux tribunaux de r£mpire ; — Considérant que cette faculté exceptionnelte^accordée aux Missions étrangères dans Je Levant, constitue un privilège en leur faveur, qu'elles ne peuvent d^aucune façon étendre au delà des limites assignées par les traités sans enfreindre ces derniers et empiéter sur les droits de souveraineté de la Sublime Porte ï — Considérant que ces mêmes Capitulations et traités régissent également les relations judiciaires entre les indigènes et les Né«rlandâîa, et que l'incompétence qui en découle, pour les tribunaux consulaires néerlandais^, de décider des causes surgies entre leurs administrés et des sujets ottomans, est une Incûmpéteoce d'une nature spéciale, de droit absolu et d'ordre public... ; — Considérant enfin que MM, Synepîan et Cie n'ont pas produit, Jusqu'au dernier moment, une autorisation de leurs autorités de se soumettre à la juridiction néerlandaise, seul moyen par lequel ait pu être couverte Mncompélence dont il s'agit n.
La juHsprudenee autrichienne s'est établie dans le même sens, après quelques hésita^
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matière civile entre sujets élrangers et sujets otlotnans ne peut être levée parla prorogation des parties. Mais, par contre, il y a certains cas où cette incouipélenee disparait du consentement du gouvernement otloman lai-même,
a) Affaires êuccessorales , — La Porte reconnaît la compétence des tribunaux consulaires qui liquident les aucRessions mobilières de leurs compalrioles pour statuer sur toutes les conleslalions naissant entre eux, même dans le cas où, parmi les héri tiers, se trouveraient des sujets ottomans. Elle ne revendique la compétence des tribunaux ottomans que pour les actions intentées par des tiers ottomans contre une succession étrangère. C'est ce qui résulte de la circulaire adressée par la Sublime Porte au gouverneur général de Salonique en novembre 1879 (1), Et Tarticle 18 de la sentence des six ambassadeurs arbitres de 1901 a donné une consécration définitive au système d'après lequel t les réclamations reposant sur le litre dliérédilé ou de legs seront jugées par les autorités ou tribunaux compétents du pays auquel appartenait le défunt et conformément aux lois de ce pays »,
11 est évident que les mêmes règles s'imposent dans le cas où les consulats élrangers règlent des successions immobilières teslamen^ taires (2).
b) FailHies. — En vertu d'une coutume qui s'est formée par analogie avec le droit successoral, le règlement des faillites des sujets étrangers est toujours du ressort des autorités consulaires* L'article 3 de la loi du 7 sefer 1284 a expressément consacré ce système en matière immobilière: * En cas de faillite d'un étranger propriétaire d'immeubles, les syndics de sa faillite se pourvoiront devant rautoriié el les tribunaux civils ottomans pour requérir la vente des immeubles possédés par le failli et qui, par leur nature et suivant la loi, répondent des dettes du
tjona^ La Cour d'appel de Tri es te a réformé une décision du 17 Bepteful>re 1S83 par laquelle le tribunal d'Aatrîctiô-Hongrie à CoDstautlDopte s'était déclaré d'ofOce inconipétent pour statuer sur une action intentée contre un sujet autrichien par un âujet ottoman, non autorisé par ^on gouYernement à se soumettre à ta juridiction austro-hangroise ; ia Cour j'appei a considéré le tribunal de Conatantinople comme compétent pour juger t'aJTaire. Mais le jugement de ta cour de Trieste a été eusse par uu arrêt du tribunal suprËme àe Vienne en date du S janvier 18H4, qui a décidé * que le» demtn* des préaeulées, par un $u]et oitouian contre un sujet autrichien, au consulat d'Âutri^ che à Constantinopie sont présentées A un for incompétent et doivent être rejetées s.
{i) Salem, Journal du drail inttrnational privée t. XXV (1898)^ p, €71.
(1) Comme exemple récent de cette jurisprudence, nous pouvons signaler un Juge* ment du tribunal consulaire d'Italie £t Constantinople^ en date du 16 avril 19Qâ, par lequel ce tribunal s'est déclaré compétent pour connaître d'une action alimentaire intentée contre la succession italienne PauE Stéranovic-Scfailizd par la sujette ottomane KaramanUki-Coastanlinidi, mère des deux fils naturels de M. l^aul StétanoTic-SchilIzii.
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propriélaipe... >. Ainsi donc, ce n'eslque VexécutiôJi des décisions des tribunaux consulaires concernant les immeubles qui revient aux tribunaux ottomans. L'examen de toutes les créances contre la masse^ mime des créances des sujets ottomans^ est de la compétence des tribunaux consulaires*
L'article SO de la sentence arbitrale de 1901 porte ce qui suit: « Les intérêts des créanciers ottomans ou étrangers dans les faillites des sujets hellènes en Turquie seront représentés par un ou deux syndics, tant provisoires que définitifs. L'autorité consulaire bellénique, compétente pour le règlement des dîtes faillites, nommera ces syndics sur la désignation qui lui en sera faite par les créanciers susdits, ottomans ou étrangers ■. Nous relevons dans la seconde partie de cet article la consécration explicite de la compétence de l'autorité consulaire heifénique pour le règlement des faillites de ses nationaux. Celte disposition est un nouveau et clair témoignage en faveur du droit commun, tel que nous venons de Texposer- Par contre, la disposition du même article, en vertu de laquelle les intérêts des créanciers ottomans ou étrangers auront une représentation particulière, a un caractère tout spécial et no s'applique qu'à la Grèce, nullement aux autres puissances.
c) Statut personnel- — Il est évident que les tribunaux ottomans sont incompétents pour trancher des questions intéressant le statut personnel d'un sujet étranger- Toutes les fois donc qu'un sujet ottoman voudra provoquer une modification de ce statut, par exemple Tiaterdiction d'un sujet étranger, Tannulation de son mariage* etc^il devra s'adressera Taulorité compétente consulaire (1).
§ î. — Affaires criminelles.
On a vu {%) que de nos jours les tribunaux consulaires, a l'exception des tribunaux américains et belges, ne revendiquent pas la connaissance des crimes ou des délits commis par leurs ressortissants contre des indigènes. Par contre, les tribunaux consulaires statuant au criminel contre un de leurs ressortissants accusé d'un crime ou d'un délit commis contre un autre étrano;er sont compétents pour connaître de toute action intentée par la partie civ île , ïn\-el\e sujette ottomane. Il est évident que la solution contraire conduirait à un déni de justice: en effet, les tribunaux pénaux ottomans,n'étant pas compétents pour statuer sur des crimes ou délita où des étrangers seuls sont Impliqués^ ne peuvent sta-
(i) Comp. Ici judicieuses observationi de M. Pélissié du Rausas» £« régime du CapiivîaiUmi dan& fEmpire onoman^ t. I, p. 145.
(2) V. plus hautf p, 151 Et suiVi
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tuer sur les actions civiles découlant de ces crimes ou de ces délits. La partie civile — fût-elle oUomane — doit donc recourir, en vertu du prÏQcipe accessorium sequitiir priHCfpaie, à la juridiction consulaire (l),
(t) Ce principe 3 éié tout dernièrement mis en relief par une décision du tribunal coq-
tilairé d'Italie à Constanttnople (dont je dom la communication à .son émlaent président, fiaron Menzing^r di Preusaenthâl), rendue le 1'^ octobre 19Û1 dans ralTaire Alberti. ^ous empruntons à cette r«rnarquable dédsion qneUfuas passages très oaractéri^tiquei
our la qneïition générale de I» compétence des tribunaux consulaires dan» les attairas
Qtre %\}}st3 étrangers et avijeU ottoumus.
Aprên avoir constaté que le délit eu question imputé à un sujet italien contre une iujette italienne eit de Ih compétence exclusive de la juridictloti italienne, le Jugeuient
Dursuit f Atlesocche» si coai è, â ae è risaputo che accëssot^ium sequUur pHncipahf raziona ciTile chê ne dériva^ se ed in quanto, appunto, coma nalla specie, venga îsti^ litta neLïa «^teisa sede pénale e non innauzi il giudjce civile ben possa e debba esaer ira> (liata dallo steaso giudice investi to del procedin>eato pénale, quaJunque si fosse la nakionalit» delTolfeso o danneggiato, lo straniero al pari del cittadjno essendo ammesto pel nostro giure patrio a goiiere dei dirilti civiU (art. 3, c Cïv.), . . Se tnfatli si consente
noQ pué dubitarsene, che la c^gniztone di queJ delltto non po^sa esser sottratta alla ^ffunsdizione rtaliana sol perché la deTunta Ariaata»!^ AlberCi avesse con la 3u& morte potvto dolorareo danneggiare, rragUaltri, anche dei congiunti di nazianalità ottomaua, e sea questi non pu6 conteatarsi il drittodi muoverne lamento e C|uerelarsene in questa sede iBte^sa senza che perci6 solo aacbe la cognizione deJ deJitto passa intendereî avoeata alla giurisdîzîone ottomana, non saprebbe poi concepirsi una Umitaxione dî quel medeatmo driito quanto aile 9u« dirctle ed ultime conseguenze, l'esperimento, cioé, dette aiioni che iiederîvano^innaiizi il giudjce pénale perché riajputato non îsfugga alla pena, egiusta rtparazione morale e maleriale ne derjvi alt^orfesa e al danno patito. — Ne con-* Begiiirebbe per gli ottomani soltanto che^ luentre innans^i la giuriadi^ione lor proprîa non potrebbero ottener^i it reclamato rtsarciraento <*3: deiietQ se non in quanto provato il delitto stes^Of sarebtiero poi privati di asiistere e vegHare nelta sota sede compétente n ctie quella prova sia raggiunta. — Attesocche queirinterpretajtione sia del re^to pienamente conforme a quantOi in casi analogliij anche per le capitolar^ioni imperantiè pach ficamento canceaso^ — Non si dubita infatti che anche i audditi ottoniani pos&ano far vatere te loro a^Jooi innanzi le giurîsdîzioni consolarl straniere quand queste giudicîitno di tutto quanto ai attenga ad ationi in liquldaztone dî succeisione fallimeati, -^ Ne fu mai mosso dubbio in casi anatoghif né lo si sarebbe potuto, al drHto degli ottomani stesâi dlntervenire quati danneggiate in un procedimenlo pénale per espilata crédita o bancarolta pendenle contro Jo str^niero edi coalituirvisi parte civile,— Ecio aempre in Tirtu di quel principio saminenKTonato che ac^esforium sequilur principale^., » — Alberti 1 été en canfiéiuence coadamné au payement de dommages^intéréta envers la partie civile ottomane.
Chapitre preiiieh
[1 convient de résutner brièvemenL les résultats de notre étude, afin de présenter un tableau succinct de la juridiction et des lois dont relèvent les sujets étrangers dans TËmpire ottoman.
I. — DûMAmE DANS LBQUBL s'pXEHCI Lï CONTRÔLI DES PUISSANCES :
Affaires istre Ottomans et étrangers.
A* — JurîdicUùJi commerciale et civile*
g 1. — Juridiclion des iribunaux mixies de cotmnerce.
Points où il y a accord.
Il y â accord entre la Sublime Porte et les puissances sur rorganisalion des Iribunaux mixtes de commerce (composés de trois juges ottomans et de deux juges assesseurs) et sur leur compétence, s'é tendant à toutes les affaires commerciales ainsi qu'aux affaires civiles dont Tobjel dépasse une valeur de 1.000 piastres (1),
Nous avons également pu fixer la règle de droit suivante, observée dans la pratique : Dans tous les procès commerciaux ou civils qui sont du ressort des tribunaux mixtes de commercej la présence du drogman est requise aussi bien pendant les débats que pendant les délibérations. Tous les actes de procédure, accomplis sans Tassislance du drogman, doivent être déclarés nuls et non avenus, comme doit être nulle égale mentla sentence rendue en dehors de sa présence (2).
La Porte s'est enfin trouvée d'accord avec les Missions sur Texislence
(1} V, plm hautf p. 61^68 et p* 98400.
(2) V* piiis haut, p» 86^91,
el le main lien de Tusage d'après lequel le drogman signe les procèsverbaux, les interrogatoires et la sentence (1).
Points où il y a désaccord.
Il y a, par contre, désaccord sur les questions suivantes : 1) ConsHiuiwn des tribunaux civils jugeant les affaires mixtes. — Le gouvârnemenl olloman refuse d'admettre les assesseurs étrangers au sein des tribunaux civils investis dans certaines localités: des attributions des tribunaux de commerce. Les puissances insistent sur Tadmissian des assesseurs étranf2;ers (2).
2} Droitfi des juges assesseurs étrangers (3). — La Sublime Porte a lâché de défendre la Ihéorie que les décisions rendues par les trois juges ottomans sans le concours des assesseurs étrangers ne sauraient être annulées que par la voie de la requête civile ou de Tappel. A un certain moment elle a reconnu, il est vrai, que de telles décisions devraient être rapportées d'office (affaire Mamassian). Hais, lors d'une autre affaire (Nîcolaides), la Porte est revenue à son ancien système qui frustre les justiciables étrangers d'un degré de juridiction mixte.
3) Valeur juridique de la signature du drogman, — le! le désaccord entre la Sublime Porte et les Missions est des plus profonds. La Porte déclare que la signature du drogman n'est que la preuve de son assistance au procès et qu'un jugement peut être signifié aux parties malgré le refus du drogman d'apposer sa signature. Les Missions déclarent, au contraire, qu'un jugement non revêtu de la signature du drogman ne peut être signifié à la partie étrangère,car un tel jugement doit être réputé nul et non avenu (4).
4) Droit à appliquer. — Depuis quelque temps les tribunaux mixtes de commerce qui doivent appliquer les codes de commerce et de procédure commerciale, communiqués aux Missions, s'avisent de combler les lacunes de ces codes par les prescriptions du droit sacré musulman, et non plus par la loi française, source de ces codes, comme ils le faisaient auparavant. Les Missions ont protesté tout dernièrement contre cette nouvelle jurisprudence. Il faut, d'ailleurs, noter que celle ci est en contradiction avec Tattilude de la Sublime Porte elle-même, la quelle demande toujours l'assentiment des Missions pour introduire des modifications dans le code de procédure civile.
(1) V. plus haut, p, 92-93.
(2) V. plus haut, p. fi9-8l.
(3) V. plus haut, p, 8!-86.
'{4} V» pluH haut, p, 93-98.
§ 2. — Juridiction des Iribunaux cimls et religieux^
a) AffairtB immobilières (1)-
L'inlerprétation de la loi du 7 sefer 1284 a provoqué de nombreuse conflits enlre Ja Sublime Porte et les Missions étrangères.
PoinH où il y a accord.
Il y a accord entre la Sublitne Forte et la presque totalité des puissan* ces aur le règlement des successions imjnobilières des étrangers.
Les successions ab intestat sont réglées par les tribunaux ollomans, avec application de la loi ottomane. L'intervention des consulats se borne à la délivrance des ilmoubabers indiquant les noms des héritiers, La compétence des tribunaux du chéri en matière successorale est tacitement acceptée par les Missions* Quant aux actions intentées par des tiers sujets étrangers contre des successions étrangères» elles relèvent de la compétence des tribunaux mixtes de commerce.
Par contre, en vertu d'une pratique constante, contre laquelle la Sublime Porte n'a jamais protesté, ce sont les tribunaux consulaires qui règlent les successions iestameiitaires de leurs nationaux, et cela d'après la loi nationale. La forme des testaments peut être conforme soit au droit nallonalj soit au droit ottoman. Quant au fond, la plupart des Cours consulaires estiment que la disposition sur la quotité disponible ne lie pas les étrangers. Les tribunaux du chéri ne deviennent compétents que pour annuler des testaments ayant disposé de vacoufs ou mirié^ et les tribunaux mixtes de commerce pour juger les actions des Ottomans contre les successions étrangères.
Points oii il y a désaccord.
1) Contestation par les puissances de la juridiction des tribunaux religieux [du chéri) sur les étrangers. — Les Missions, en se basant sur le texte français de Tarticle SS de la loi du 7 sefer lâ8î, contestent la compétence des tribunaux religieux sur les étrangers dans les affaires immobilières n'ayant pas trait aux successions et revendiquent la compétence des tribunaux cimls. Les nombreux conflits qui se sont élevés à ce sujet enlre la Sublime Porte et les Missions sont restés insolubles.
2) Conflits de compétence raiione materiœ. *— Ces conflits procèdent également de ta différence entre les textes français et turc de Particle 2 delà loi du 7 sefer, dont le premier rend les étrangers justiciables
(1) V, plofl haut, p, H 5-1 37.
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des tribunaux oUornans seulement pour les actiom rêelks. 11 faut ici distinguer les cas où toutes les parties sont des étrangers, des procès naissant entre des étrangers et des Ottomans. Dans le premier cas, les Missions revendiquent la compétence des Cours consulaires pour la connais* sance dea actions personnelles , tandis que la Porte réclame pour les tribunaux oUomans le droit de juridiction sur loules les affaires ayant trait à des immeubles. Dans le second casi les puissances revendiquent pour les actions personnelles, la compétence des tribunaux mixtes de commerce, Ce^ cofkflits n'ont encore trouvé aucune solution générale. Une entente n'existe entre la Sublime Porte et les puissances que pour les procès des propriétaires oLlomans contre des locataires étrangers, dans lesquels le caractère personnel delaclton a été reconnu par l'admission du drogman.
b) Affaires mobilières (1).
Points où il y a accorda
Les affaires mixtes au-dessous de 1000 piastres sont du ressort des tribunaux civils composés exclusivement de juges oUomans^ mais statuant avec assistance du drogman. En vertu du protocole de 1867, dans les localités distantes de plus de neuT heures de la résidence de l'agent consulaire, les étrangers sont Jugés, pour les contestations avec les Ottomans n'excédant pas 1000 piastres, sans Tassislance du délégué consulaire, qui leurresle, au contraire, acquise à l'appeL En outre, en vertu du même protocole, les étrangers ont le droit de saisir spontanément la juridiction civile locale du premier degré, et cela dans n'importe quelle îocaliié et en dehors de Vassistance consulaire ; dans ce cas, la compétence des tribunaux locaux n'est plus limitée à 1000 piastres, mais est déterminée par les règles générales de la procédure \ Tappel de ces jugements est toujours jugé avec Tassislance consulaire.
Point où il tf a désaccord.
Le protocole de 1867 est reslé muet sur la procédure à suivre, lorsque, dans des localités éloignées de plus de neuf heures, la valeur de l'objet en litige dépasse lÛOO piastres, et que les étrangers ne saisissent pas spontanément la juridiction civile locale. La Sublime Porte a tenté de combler cette lacune du protocole par un acte législatif unilatéral. Cet acte décide que, dans les localités éloignées de plus de nôufheures do la résidence de l'agent consulaire, les contestations purement civiles excédant 1000 piastres seront jugées en première instance tout comme les procès en matière immobilière, sans l'assistance consulaire j et que, même en appel,
(1) V. plus bmil. p. 137-i42.
l'affaire peut, dans certains cas, être jugée sans cette assistance. Mais les Missions ont protesté auprès delà Sublime Porte contre celte déroga lion au protocole de 1867 et déclaré qu'elles ne reconnaîtraient pas comme valables les jugements rendus d'après les nouvelles règles (1).
§ 3. — Exécution des jugements rendus par les tribunaux commerciaux et civils ottomans en matière mixte.
Point où il y a accord.
L'exécution des jugements ottomans rendus contre des sujets ottomans et au profit de sujets étrangers appartient incontestablement aux autorités ottomanes.
Point où il y a désaccord.
Quant à l'exécution des jugements ottomans rendus au profit de sujets ottomans contre des sujets étrangers, la Porte demanda en 1883 aux Mis* sions que cette exécution appartint aux tribunaux ollomans avec assis^ lance du drogman consulaire. Cette demande, différemment accueillie par les diverses puissances,produisit cinq systèmes différents en matière d'exécution. La sentence arbitrale de 1901 a en détinUlve tranché une partie de la question, en reconnaissant aux consulats heUcnes le droit de faire exécuter les jugements rendus contre leurs ressortissants par les tribunaux ottomans. Hais, quant au point de sdiy qït d'après quelle loi l'exécution doit se faire, la sentence de 1901 ne Ta pas Iranché^et la situalion à cet égard reste aujourd'hui aussi indécise qu'auparavant: certains consulats suivent leurs propres lois d'exécution ; d'autres appliquent la loi turque, sauf dans les cas où celle-ci est en flagrante opposition avec la loi de rétranger ; d'autres, enfin, appliquent la loi ottomane même quand elle est contraire à la loi nationale (2).
Juridiction criminelle
§ 1 . — Tribunaux compétents.
Points où il y a accord.
D'après les règles du droit commun actuel, les actes délictueux commis par des étrangers à rencontre de sujets ottomans, aussi bien que ceux commis par des Ottomans à rencontre de sujets étrîingers, sont de la compétence des tribunaux ottomans assistés da détégué consulaire (3).
(1) V. plus haut, p. 138-140.
(2) V. plus haut, p. 142-148.
(3)V. plus haut, p. 149-155.
Point où il y a désaccord de la Sublime Porte avec certaines puissances.
Les Étals-Unis d'Amérique et la Belgique réclament pour leurs naUonaux des privilèges spéciaux en matière criminelle. Ces États reconnaissent que, dans les affaires pénales où les accusés sont des sujets ottomans^ la compétence appartient aux tribunaux de TEmpire turc. Mais ils revendiquent, en se basant sur leurs traités spéciaux, la compétence de leurs tribunaux consulaires dans les affaires pénales où les accusés sont des sujets étrangers. Ceiie ipréieniion est contestée d'une manière f^énérale par la Sublime Porte, bien qu'en pratique, à plusieurs reprises, elle ait dû abandonner son point de vue. Il y a donc conflit latent entre la Sublime Porte et les deux puissances précitées, ainsi que le Portugal dont le traité est identique au traité turco-belge (1).
§ 2, — L'assistance consulaire dans la procédure pénale mixte.
a) Becherches et perquisitions dans les domiciles dès étrangers.
Points où il y a accord.
i) La demeure de Télranger ne peut être visitée par les autorités locales sans l'assistance consulaire, sauf les exceptions prévues par le protocole de 1867 (2).
3) La Sublime Porte admet également, en théorie, la nëcessllé de Tassistance consulaire dans le cas de perquisitions ou d'autres recbercbes dans les hôtels ou garnis tenus par des sujets étrangers. Mais, en pratique, ce principe n'est pas toujours respecté, ce qui donne lieu à des protestations de la part des Missions (3).
3) Les cafés^ les débits de boissons, lieux de divertissements et autres établissements analogues étant considérés comme lieux publics, les autorités ont pouvoir d'y pénétrer pour se livrer à des perquiailions, même si ces établissements sont tenus par des sujets étrangers (4),
Points oii il y a désaccord.
i) Les Missions n'ont pu tomber d'accord avec la Sublime Porte sur la question des garanties dont devraient être entourées les perquisitions et recherches à opérer dans les imprimeries et librairies tenues par des sujets étrangers. Le Règlement sur les imprimeries publié par la Sublime Porte n'a pas été accepté par les Missions (B),
(l) V, plus haut, p, 156-178.
{1) V. plus haut, p. 181.
(3) V. plus Haut, p. 184 185.
(4) Une «iTCur s'est glissée à ce sujet plus haut p. 189, où nous aTûns aiiitnji^ les cafés, débits, etc, aux hôtels.
(5) V, pluB haut, p. 182-184.
S) De même» il y a conflit en ce qaî concerne la visUe des nmires étrangers et les perquisitions opérées à leur bord. Aux demandes réitérées de la Sublime Parle tendant à faire admettre celte visite et ces perquisitions par les autorités locales, les Missions ont toujours opposé un refus catégorique, déclarant que les reclterches ne pouvaient être opérées que par les autorités consulaires (1).
b) Arrestation et détention prévenlive des sujets étrangers accusés d'avoir commis des crimes ou délits contre des Ottomans*
Point oié il y n accord.
En cas de flagrant délit, les autorités ottomanes peuvent procéder à Tarrestation provisoire d'un sujet élranger sans attendre l'arrivée du délégué consulaire.
Points où il y a désaccord,
La question de la détention préventive des sujets étrangers donne lieu aux plus graves conflits entre la Sublime Porte et les puissances. En principej toutes les MIsîîions revendiquent le droit à reniprisonnement préventif de leurs nationaux, bien que quelques-unes abandonnent souvent ce droit en pratique. On peut caractériser la situation en disant qu*elle est le régime du * beati possidentes » ; en effets la solution donnée aux cas parliculiers dépend, assez souvent et dans une large mesure, de la question de fait de savoir si le prévenu a été arrêté par les autorités locales ou bien par les autorités consulaires (2)»
c) L'assisiance du drogman à toutes les phases de la procédure pénale mixte,
Poitit on il y a accùrd.
La présence du drogman à toutes les phases de la procédure pénale mixte, à Texception des séances de la chambre criminelle de la Cour de cassation, peut être considérée comme faisant partie du droit international positif aolueL L'absence du drogman invalide la procédure (3)*
d) Etendue du contrôle drogmanaL
Point oU il tf a occord.
Le droit du drogman d'apposer sa signature au bas des différents actes de procédure et des sentences n'est plus contesté par la Sublime Porte,
(i) V. plus baul> p. tS5-18S.
(2} V. plus haut, p. 189*1%.
(3) V. plus haut, p. 19&-19».
LA JUSTICE OTTOMAÏ«E
f*oiiU où il y ndé$acûord,
MaÎB la Porlô déclare que la signature du drogman n'est que la meilleure preuve de son assistance au procès, tandis que les Missions réclament pour le drogman le droit de contrôler la sentence et, comme corollaire, le droit de refuser sa signature, lequel refus doit rendre la sentence nulle et non avenue. Le conflit entre le tribunal et le drogman se transforme toujours et fatalement en un conflit diplomatique dans lequel la position la plus avantageuse appartient â celui qui a le prévenu en son pouvoir {!).
e) L'assistance consuiaire prêtés aux témoins deuani le$ Cours ottomanes.
Point où it y a désaccord,
La Porte n'admettant pas que Tassistance consulaire soit prêtée aux témoins étrangers devant les Cours ottomanes, les consulats étrangers resliluent aux autorités judiciaires ottomanes les mandats de comparulion destinés à leurs ressortissants dont le témoignage est requis en justice. Et, comme mesure de rétorsion, les autorités impériales refusent de prêter leur concours à la comparution par devant les Cours consulaires étrangères des sujets ottomans qui y sont appelés pour déposer comme témoins (T},
§ 8. — Droit à appliquer.
Point où il y a accord.
Le code pénal ottoman a été toujours appliqué aux étrangers sans
soulever les protestations des Missions*
Poini$ où ily a désaccord.
Le €ùdô d'instruction criminelle n*a pas été expressément et officiellement reconnu par les Missions, mais seulement accepté lacilemenL Mais cette acceptation tacite suppose Texécution spontanée par la justice ottomane des conditions de Tapplication du code aux étrangers posées par le procès-verbal du 30 avril 1881, lequel n*a pas été ratiSé par la Porte. Toutes les fois que ces conditionsi qui se rapportenl surtout à Tassistance consulaire, ne sont pas observées, les Missions peuvent protester contre Tapplication à leurs sujets des dispositions d*un code qu'elles n'ont pas reconnu expressément. Ainsi, la section crimi-
(1} V. plui haut, p. 19^-208.
(3) V, plus Mut, p* 20e 209,
nelle de la Cour de cassation n'admet pas la présence du drogoian étranger en matière pénale mixte. Et les Missions^ par mesure de rétorsion, ne reconnaissent pas les sentences de celle Cour, quoique rendues en conformité avec le code d'instruction criminelle (t),
§ 4. — Exécution des sentences rendues par les tribunaux ottomans en matière pénale mixte.
Point où il y a désaccords
Toutes les puissances, à Texception de ) 'Autriche-Hongrie, maintiennent leur droit à l'emprisonnement de leurs sujets condamnés par les tribunaux criminels ottomans. La Porte prétend, au contraire^ que les dits sujets étrangers doivent purger leur peine dans les prisons locales. Le conflit est toujours latent, et sa solution dans chaque cas particulier dépend assez souvent de ce fait matériel: le condamné se trouve^t-il entre les mains des autorités turques ou entre les mains des autontés consulaires? (2)
II. — Domaine dans lequel les puissances jouissent pour leurs
SUJETS DE L'iMMUNITS DE lUHrDECTtOS.
A. — L'immunité de la juridiction ottomane dans ies rapports entre étrangers appartenant à la même nationalité.
§ 1. — la compétence des tribunaux consulaires en matière ciuile.
La compétence personnelle exclusive des consulats étrangers pour connaître des différends entre leurs conalionaux est consacrée par les Capitulations et une pratique plusieurs fois séculaire.
De même, la compétence réelle des tribunaux consulaires en toute matière entre étrangers de la même nationalité est la règle générale.
Cette dernière règle souffre cependant quelques excepUons,
a) Droit successoral,
i. Successions immobiltéres.
Point où il y a accord.
Les successions immobilières ab intestat des étrangers sont réglées par les tribunaux ottomans blybc application de la loi ottomane : ce point de vue est admis par la presque totalité des puissances étrangères.
(1) V. plus haut, p. 210-212.
(2) V. plus haut. p. 212-215.
D'aulre part, la Porte n'a jamais prolesté contre la compétence des tribunaux consulaires en matière testamentaire immobilière (1)-
Successions mobilières
Point où il y a accord.,
La compétence exclusive des tribunau]^ consulaires eu matière de successions mobilières, teslameîitaires ou ab inteslatj de leurs ressortis* sanls est reconnue par la Sublime Porte.
b) Questions d'état-
Point on il y a désaccord.
Certains Patriarcats affirment leur compétence pour connaître de loute question d'état entre leurs coreligionnaires, ceux-ci fussent-ils de nationalité étrangère. Ainsi, il y a conflit en Ire le Patriarcat œcuménique et les puissances ûrlhodoxeâ étrangères : le premier prétendant à la compélence pour prononcer le divorce entre des sujets étrangers orthodoxes sur la base de la lex fori (2).
§ 2. — ta compétence des tribunaux consulaires en matière pénale.
Point oU il y a accord.
Il y a plein accord sur la compétence exclusive des tribunaux consulaires dans les affaires pénales entre étrangers de la même nationalité (3).
Point ou il y a désaccord*
La compétence de la juridiction consulaire n'est conlealée par le gouvernement ottoman que dans le seul cas des procès en contrefaçon de marques de fabrique {4j.
B. — L'immunité de la juridiction ottomane dans les rapports entre
étrangers de nationalités différentes,
§ L — La compétence des (riàunaux consulaires en matière cimle^
Point où il y a accord.
La compétence des tribunaux consulaires en matière civile enlre étrangers de nationalités différentes a été toujours reconnue par le gouvernement ottoman. Les parties peuvent, en vertu des CapitulatioiiB,
(t) V. plus haut, p, m.
[2] V. pLiifl haut, p. 22a et SUIT.
(3) V. pluB tiaut, p. 223.
(4) V. plusbaat, p. 2âT.
saisir également la juridiction ottomane ; mais ce recours n'a Jamaia lieu en pratique» et la compétence régulière des tribunaux consulaires a passé à rétat de coutume internationale (1).
§ 2. — La compétence des tribunaux consulaires en matière pénale. Point où il y a désaccord.
Jusqu'à la an du XIX* siècle la juridiclion consulaire s'étendait éga* iement aux affaires pénales concernant des étrangers de nationalités différentes. Ce n'est que depuis 1881 que la Sublime Porte revendique la compétence des tribunaux ottomans pour connaître de ce genre d'affaires. Le conflit n'a pu être aplani jusqu'à ce jour (2).
C. — Vimmunité de la juridiction ottomane dans les rapports entre étrangers et Ottomans.
§ 1 . — - Affaires civiles.
Point où il y a accord.
Les tribunaux consulaires sont généralement incompétents pour eon* naître des procès civils entre sujets étrangers et sujets ottomans. Cette incompétence ne peut être levée par la simple prorogation des parties. Mais elle disparait, du consentement du gouvernement ottoman luimôme :
a) dans les affaires successorales^ qui sont liquidées par les tribunaux consulaires, même dans le cas où parmi les héritiers se trouvent des sujets ottomans ;
b) lors du règlement des faillites des sujets étrangers par leurs autorités consulaires,lesquelles restent compétentes même pour Texamen des créances des sujets ottomans contre la masse ;
c) toutes les fois qu'un sujet ottoman veut provoquer la modification du statut personnel d'un sujet étranger.
§ 2. — Affaires pénales.
Point où il y a accord.
Les tribunaux consulaires sont généralement incompétents en matière pénale entre sujets ottomans et sujets étrangers. Ils peuvent cependant^ lorsqu'ils statuent au pénal contre un de leurs ressortissants accusé d'un crime ou d'un délit commis contre un autre étranger, connaître de toute action intentée par la partie civile, celle-ci fdt-elle un sujet ottoman,
(1) V. plus haut, p. S29.
'S) y. plos haut, p. 231. -
LA JtlSTinK OTTOMANE
Chapithe 11
Voici donc les résullats généraux auxquels a abouti noire étude.
Dans le domaine de V immunité de Juridiction^ il y a sut presque tous les polnls accord enlrela Sublime Porte et les putâsances. Une faut faire de réserves sérieuses que pour rinterprélation de la loi du 7 sefer lâ84 et pour la question de la compétence consulaire en matière pénale entre étrangers de nationalités dilTérentes, contestée dans les derniers temps par la Sublime Porte.
Par contre, le domaine oti les puissances prétendent au contrôle^ c*est'à-dire le domaine des relations juridiques entre sujets étrangers et sujets ottomans, ne saurait être mieux qualifié qu'en disant qu*il est le domaine des conflits. La constitution des tribunaux civils jugeant des affaires mixtes ; les droits des assesseurs étrangers aux tribunaux mixles de commerce f le droit à appliquer par ces tiibunaus de commerce ; la juridiction des tribunaux religieux sur les sujets étrangers ; le droit de contrôle drogmanal et son étendue en matière civile el pénale; rexécution des jugements rendus par des tribunaux ottomans contre des sujets étrangers, soit au civil, soit au pénal; la détention préventive des sujets étrangers et tant d'autres questions du même ordre suscitent journellement des conflits entre la Sublime Porte et les Missions.
Nous avons es posé plus haut noire point de vue persoimel, d'après lequel les puissances ont droit au contrôle de la justice ottomane en matière mixte entre sujets ottomans et étrangers. Mais^ en toute équité, nous ne saurions ériger ce point de vue en règle de droit positif, pas plus, d'ailleurs, que celui de la Sublime Porte qui nous semble corn* plètement erroné* Nous devons ainsi reconnaître que les lignes gêné* raies du système judiciaire appliqué aux affaires civiles et aux affaires pénales entre étrangers et Ottomans en Turquie sont très confuses et présentent fort peu de points de repère. Mais, tout en donnant acte à la Sublime Porte de son opposition à l'exercice du droit de contrôle par les puissances, il ne faut pas non plus perdre de vue Tépoque relativement récente, d'où date son opposition à beaucoup des privilèges contestés >
Les conflits juridiques entre la Sublime Porte et les Missions sortent rarement du domaine diplomatique ; ils n'ont qu'une importance politi*
que fort restreinte» dont Texamen, du reste, n'entre pas dans le cadre de cette étude. Ces conflits journaliers sont devenus presque un droit commun.
Mais, si les grands intérêts politiques ne semblent pas demander une solution immédiate des conflits juridiques exposés dans cette étude, les intérêts des particuliers, soit étrangers, soit ottomans, Texigent péremptoirement. Quiconque aura suivi notre travail peut aisément comprendre rincerlitude juridique et les difficultés inextricables dans lesquelles se débattent souvent les intérêts particuliers pris dans l'engrenage d'un pareil régime. Au criminel, le désaccord entre le consulat et le tribunal sur le lieu de la détention (préventive ou en exécution de la peine) peut mener soit à un long emprisonnement ^ans jugement jusqu'à la solution du conflit, soit à un jugement sans assistance consulaire, soit parfois même à l'impunité du prévenu s'il est renvoyé dans sa patrie. Le désaccord entre le drogman et la majorité du tribunal quant à la sentence à rendre peut avoir les mêmes conséquences, qui varient en fait selon que c'est le consulat ou le tribunal qui a l'accusé en son pouvoir. Au civilf la même incertitude se produit chaque fois qu'un conflit éclate entre les opinions des juges et celles de leur contrôleur. D'un côté, les intérêts étrangers sont insuffisamment sauvegardés dans la composition du tribunal mixte, où les Ottomans ont toujours la majorité. Sans doute le drogman peut bien ne pas signer la sentence rejetant l'action d'un étranger contre un Ottoman ; mais l'étranger restera frustré de son droit. D'un autre côté, le veto drogmanal revêt une force bien réelle, quand il s'applique à une sentence rendue au profit d'un Ottoman contre un étranger : car une telle sentence ne sera pas exécutée par l'autorité consulaire. Les droits des parties dépendent donc trop souvent de l'issue changeante des conflits entre les juges et le drogman. Et rincerlitude s'est augmentée dernièrement par TappUcatlon du Medjellé aux relations civiles et commerciales mixtes.
Nous avons entrepris cette étude dans le but de jeter un peu de lumière sur l'état actuel de la juridiction mixte en Turquie, qu'on se plait d'ordinaire à exposer d'après les seuls textes capitulaires. Notre travail, basé sur l'expérience personnelle et sur l'examen de documents récents, nous a conduit à des constatations qui nous autorisent à proclamer la nécessité d'une réforme.
Il n'entre pas dans nos vues de tracer dès à présent le plan détaillé d'une telle réforme. Qu'il nous soit cependant permis d'émettre notre propre opinion sur un point capital. Nous pensons que le temps n'est pas encore venu d'abolir le contrôle des puissances sur la justice ottomane en matière mixte. Mais il nous semble que ce contrôle devrait re~
vêtir une nouvelle fonne, en se rapprochant du système qui a donné de si heureux résultats en Egypte. Le contrôle drogmanal surlajasllce oltomane, exercé aujourd'hui par les puissances malgré les vives proiestations de la Sublime Porte^ pourrait alors disparaître ; il serait remplacé par l'institution de Cours mixtes, où Vêlement étranger aurait la prépondérance sur réiémenî onoman,et qui jugeraient en pleine indépendance les causes entre Otiomans et étrangers de toute nationalité. Ces Cours, qui* peul-êLre> ne fonctionneraient que comme Cours d'appel^ feraient disparaître tous les conflits qui se produisent journellement entre les tribunaux ottomans et les consulats étrangers. Elles pourraient également connaître des affaires entre étrangers, et ainsi aboutir à Tunilé de jurîdïciîon en matière mixte. Elles formeraient enfin, par le contact des juges turcs avec les jurisconsultes étrangers, qui seraient appelés à y siéger, au lieu des commerçants qui figurent aujourd'hui dans les tribunaux, une magistrature indigène qui offrirait un jour les garanties nécessaires pour Tabolition de tout contrôle sur la justice ottomane. Si, par bâsard, on estime qu'on ne peut encore tenter une réforme radicale du « système des conâlLs », que tout au moins on remédie à la situation actuelle par un modus vivendi^ par une entente sur les principaux points en litige entre la Sublime Porte et les puissances. On diminuerait ainsi TincertiLude actuelle des relations privées entre Ottomans et étrangers dans l'Empire. Cette entente, ne fùt-elle possible qu'au prix de sérieux sacrifices et de concessions réciproques, serait, pour parler le langage des conventions de la Haye du 29 juillet 1891) et du 18 octobre 1907 issues des Conférences de la Paix,hautement « utile et désirable » au double point de vue de la civilisation et de Tordre public de l'Empire ottoman.
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